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FORMANT
LE TITRE PREMIER DU LIVRE TROISIÈME Par chabot (de l'Allier),
COMMANDEUR DE L'ORDRE ROYAL DE LA LËGION-D'BONNBCR , CONSEILLER A LA COUR DE CASSATION, INSPECTEUR-GÉNÉRAL DES ÉCOLES DE DROIT.
Revue avec soin et augienlée d'une Notice Iiiograpluque. du sommaire . sous chaque article . des nonbieuses questions traitées par l'auteur, d'annotations importantes, et d'une table alphabétique et raisonnée;
Par a. MAZERAT,
SeeTEUR El» IS)3^3'\ry AV®©^^ A LA ©(OUÏS IR®YALE IDIE PAnSO, Auteur des Questions sur le Code civil avec leurs solutions*
ALPHABÉTIQUE ET RAISONNES PES MATIÈRES
Wota, Le premier Duniéro indique le volume i et le deuxiènio la page*
Abandoit. L'héritier bénéficiaire peut abandonner les biens aux créanciers. Développement. II, 156, n^* 6 à 8.
Absent. A qui appartient Taclion en partage de biens échus à un absent. Développement. II, 197, n»» 4 à 8.
Acceptation (d^une succession). Deux espèces d^acceptation : expresse ou tacite. Conditions requises pour la validité de Tacceptàtion. II , 2, n^* 1 à 6. — Après la renonciation on ne peut plus accepter , sauf deux exceptions. U, 7, n» 7. — Acceptation pure et simple et sous bénéfice d'inventaire. Différence entre elles. II, 7, no« 8, 9, 10. — Les héritiers majeurs et capables ont seuls ralternative d'accepter purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire. II, 10, n» 12. — Celui qui accepte sous bénéfice d'inventaire n*est pas exclu par celui qui accepte purement et simplement. II, 10, n*» 15. — Les légataires et les institués contractuellement ont le droit d'accepter bénéficiairement. Le disposant ne peut les en priver. II, ,41, n^» 1-4 et 15. — L'acceptation et la répudiation sont facultatives. Ou ne peut renoncer à ce droit avant rouverrure de la succession. H, 25, n^» 1, 2, 5. — La femme mariée, le mineur, l'interdit, ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire ne peuvent accepter qu'avec autorisation ou assistance. Développement. U, 25, art. 776, n^» 1 à 11. — Effet de l'acceptation. II, 55, n°» 1, 2, 5. — L'acceptation expresse ne peut résulter que de la prise du titre et de la qualité d'héritier ; même dans une lettre cela suffit. II, 58, n°» 5, 4, 5. — Conditions exigées pour qu'il y ait accep-
tation tacite. Nombreux exemples d^actes de nature à emporter ou non acceptation tacite. II, 40, n°' 6 à 28. — Les actes conservatoires ou d'administration n'emportent pas acceptation. Exemples. Développement, n, 60, no« 1 à 2(. -T«-La ddpftioo, viente ou transport de droits successifs emporte acceptation. I! €Êk eêi de même de la renonciation au profit de quelques-uns des cohéritiers ou au profit de tous si elle n^^st pas gratuite. U, 63, m ^, 2, 5. — Exeeption 4 la règle que nul ti'est tenu d^accepter une succession à lui échue. Il, 66 , art. 782, no* 1 et 2. — Le dol, la violence et la lésion opérée par la découverte d'un testament peuvent faire restituer contre Tacceptation. Développement. Conséquence. II, 68, art. 785, n»» 1 à 9. — Durée du droit d'accepter. Après 50 ans, l'acceptation se présume-t-elle ? Distinction. II, 96, n*"* 1 et 2. — L'acceptation peut avoir lieu même après la renonciation, si d'autres n^ont pas accepté. Développement. Conséquence. Il, 104, n<>» 1 à 5. Acceptation forcée pap suite du recel ou du divertissement, n, 108, no« 1 à 5.
Accession. L'ascendant donateur qui exerce le retour légal a droit à Taccession. 1, 515, n° 25.
Accroissement. La part de Fhéritier renonçant accroît à ses co-héri« tiers. Développement. Hypo&èses diverses. U, 85, n^* 1 à 10.
Acte d'héritier (v. acceptation
Actions. Les actions passent aux héritiers. I, 56, n» 4. -^ L'ascendant donateur a droit aux actions en reprise. 1, 282, n^ 19. — Il en est de même des actions en nullité, en rescision ou en rachat. 1, 512, n» 24.
— Le frère légitime a droit aux reprises dans la succession de l'enfant naturel. Renvoi. 1,581, n9 2. — Contre qui les actions de l'héritier bénéficiaire doivent être intentées. Il, 154, n? 5. — L'action en partage est imprescriptible. II, 192, n» 1. -— A qui elle appartient. II, 194, no» 1 à 8; 201, no» 1 à 9.— Tribunal compétent. II, 215, n»» 1 à 6.
— Durée de l'action en réclamation du partage définitif. II, 5262, n» 5.
— Action en rescision de partage (v. partage).
Adition d'hérédité (v. acceptation).
Administration. Les actes d'administration provisoire n'emportent pas acceptation. Il, 60 , n^* 1 à 5. — Blode d'administration de l'héritier bénéficiaire. Suite et développement. U, 161, no»2à9. — Fautes dont l'héritier bénéficiaire est tenu. XI, 165, n»* 1 à 5. — - Mode d'administration du curateur à une succession vacante. Il, 187^ art. 814«
Administration des domaines (v. état).
Adoption. L'adoption d'un enfant naturel par ses père et mère est prohibée s'il est reconnu. I, 447, n« 54.
0£a UAHËR^. I
A^iCHEs. Contenu, objet et forage des afOches pqur arriYer à Tenvoi tu possession. I, 595, no* S et 4.
Age. Présomption de survie résqltapt de la force de Fige. I, S8| d9| SO, n<* 1 à 6.
Agei^s dip][.oi|Ati<;^ues (v. pûnistres).
ALiÉNJ^Tioif . (.es aliénations à titre (Hiéreux consenties pair Théritier à des tiers de bonne foi avant la réclamation de Tenfant naturel sont maintenues. I, 595, n^* 15 et 14. — Secàs des aliénations à titre gratuit. 1, 400, no 16.
ÂLiMENS. Il y a dette réciproque d'alimens entre les père et mère naturels et leur enfant. 1,451, n^ 56 et 57. — Cette dette est indivisible. I, 454, no 58. — Comment se règlent les alimens. On ne peut y renoncep. La reconnaissance sous seing privé ne suffit pas pour en réclamep. I, 454, n^* 58 à '45. — Les ascendans de Tenfant naturel ne lui doivent pas d^alimens. 1,465, no45. — *L^font incestueux a droit à des alimens. Dans quels cas et contre qui ? I, 549, n~ 1 à 6. — Fixation de ces alim ens. Nature de cette dette. L*enfant ne peut y renoncer. I ne peut exige r un capital une fois payé. 1, 566, n»* 1 à 7.
Ahbassapçubs (t, ministre^}.
Améliorations. L^aseendant donateur doit, dans le cas de l'art. 747 tenir compte des améliorations. I, 515, n» 35. -— Indemnité due au donataire qui fait le rapport. 11^ 454^ n<»« 1 à 4; 457, m* 1 à 5.
ApuREifsifr (y* compte).
AscENDÀNQ^. Ce que Ton entend par ces mots ascendsmt, aïeul, aïeux. I, 155, n9* 6 et 7. — Les ascendans autres que les père et mère sont exclus par les frères et sœurs, mais ils excluent tous autres collatéraux appartenant à leur ligne. I, S09, n»* 1 à 4, 566, n? 5. — Ordre dans lequelies ascendans succèdent et cominent se fait le partage entre eux. I,âlâ, no«5 à 8. — Le droit accordé par Tarticle 747 à Tascendant donateur n*est pas un droit de retour, mais bien de succession. I, 216, no 1. —A quelles personnes est accordée la réversion légale. I, ai9, n»* ? ^ 7. — T Dans quels cas la réversion s^ouvre et peut s-exercer. I, SSl» no* 8 à 14. ^-f En quelle qualité et sous quelles conditions les ascendans peuvent reprendre les dioses par eux données. I, 369, nos 15 ^ 17« T-r Quelles sgnt les choses açsujéties ou non à la révei*sioi| légale. I, 981, n?? 18 à 25. — ? Ascendant en concours avec un enfant naturel reçonmi. 1, 441, up* 27 et 28; 475, no* 7 ^ 9. — Application de Tarticle ^55 ^ux pè^e et ipère. I, ^Sf, m 4. ^ L^^^seendant de fen* paai naturel n0 doit paiH d'^mens, J, /f^, jp 49i Tm î)e ^«»e, il ^'^L aucun droit successif, l, 578, w 6.
h TABLE ALPHABÉTIQUE
Association. Point de rapport pour les associations sans fraude et réglées par acte authentique. II , 404, n<» 1 et 2.
Aubaine. Du droit d^aubaine et de détraction. I, ^â, n^* 1 et suiv« — Abrogé par la loi du 14 juillet 1819. 1, 55, note 1.
Autorisation. Les créanciers de Théritier renonçant ont besoin d'autorisation pour accepter du chef de leur débiteur. Développeujent. II, 92, n« 1 à 8. — V. mari, tuteur, conseil de famille, acceptation.
Bénéfice d'inventaire. Du bénéfice d'inventaire. Historique. Foimalités. II, 115, no» 1 à 7. — Nécessité d'un inventaire. Développement. Le défunt ne peut en dispenser. U, 116, n<>* 1 à 8. — Délai pour faire inventaire et délibérer. Développement. II, 120, n»» 1 à 6. — Vente que peut faire l'habile à succéder pendant le délai pour faire inventaire et délibérer. Formalités. II, 125, n»» 1 à 5. — Effet des délais quant aux poursuites dirigées contre l'héritier délibérant. Les frais qu'il a faits légitimement sont payés par la succession. Il, 125, n»* 1 à 4. — Supplément de délais. Forme de la demande. II, 128, n®» 1 à 5.— Cas où les frais de poursuite sont à la charge de l'héritier. II, 150, n*»* 1 à 5. — L'héritier qui a fait acte d'héritier ou contre lequel il existe un jugement est déchu du bénéfice d'inventaire. Effet de ce jugement. II, 152, no» 1, 2, 5. — Le recel est également une cause de déchéance. II, 149, no» 1 à 5. — Effet du bénéfice d'inventaire. II, 151, no» 1 à 8.
— Mode d'administration, de compte, etc. Il, 160, n*»» 1 à 9. — Fautes. Responsabilité. Il, 165, no» 1 à 5. — Mode de vente des meubles. II, 167, no» 1 à 4. — Mode de vente des immeubles. II, 170, no» 1 à 5.
— Quand et de quoi l'héritier bénéficiaire doit donner caution. II, 172, no» 1 à 6. — Comment il paie les créanciers. II, 174, uo» 1 à 5.
— Plus de recours contre lui après le paiement du reliquat. II, 177, n«» 1 à 5. •
Biens. La loi ne considère plus la nature ni l'oi^igine des biens, pour en régler la succession. I, 94, n* l. — Exceptions à cette règle. 1 , 96, note 1. — On ne peut ab intestat déroger à l'art. 752. IbicL , no 2.
Branches. Distinction, dans chaque ligne, des branches en paternelle et maternelle. Plus de refente. Le plus proche parent exclut le plus • éloigné. I, 152, no» 1, 2, 5, 4. — Conciliation de l'art. 745 avec l'art. • 754. 1, 144, n» 5. — La représentation ou la différence d'ordre entre parens fait exception à la proximité de degré. Effet de la représentation. 1, 144, art. 745 et no» 6, 7.
Capacité. Poar succéder, il faut exister au moment de rouvcrture de la succession. 1, 45, n** 5.-— L^enfant conçu est réputé né. 1, 45, n» 4.
— Comment se calcule Pépoque de la conception. 1 , 46 , n"* 5 et 6. — Il faut que Tenfant naisse viable. Comment reconnaître qu'il a vécu ? Qui doit le prouver? I, 48, n*» 7 et 8. — Le défaut de gestation fait présumer la non- viabilité. La vie emporte présomption de viabilité. I, no, n*»« 11 et 12. — Des monstres et des prodiges. I, 51, n» 15. — Le mort civilement et celui qui a perdu la qualité de français sont incapables. I, 52, n°*14etl5.
Caution. Caution à fournir par le conjoint appelé à succéder. A quoi elle s'applique. Après trois ans, elle est déchargée de plein droit. I, 595, n»» 1 à 5. — L'état est dispensé de donner caution. I, 598, m 8.
— Secàf de Tenfant naturel. I, 601 , n® 2. — Quand l'héritier bénéficiaire doit donner caution et de quoi. II, 172, n'* 1 à 6. — Dans le cas de Tart. 754, les père ou mère usufruitiers sont tenus de donner caution. 1,570, no4.
Gessionnaire. Le cessîonnaire non successible peut être écarté d'un partage. II, 265, n»' 1 à 24.
Charges. Contribution et obligation aux charges (v. dettes).
Collatéraux. Le plus proche collatéral exclut le plus éloigné. I, 568, n«.4. — C'est dans chaque ligne séparément q}ie le plus proche exclut le plus éloigné. I, 569, n« 5. — V. kériliers.
Communauté. Partage de biens provenant du chef de la femme. II 201, n« 1 à 9.
Compte. Compte que doit rendre l'héritier bénéficiaire. II, 162, n°> 5 à 9. — Après Tapurement du compte et le paiement du reliquat, plus de recours contre l'héritier bénéficiaire. II, 177, n»* 1 à 5. — Frais de compte à la charge de la succession. II, 185, art. 811.
Conception. La conception rend capable de succéder. Comment on en fixe l'époque. I, 45, n»* 4 et 5. ^
Condamnation. Il ne peut être obtenu de condamnation contréM'héritier délibérant. U, 125, art. 797.
Confusion. La confusion cesse par l'indignité. I, 91, m 5. — Le bénéfice d'inventaire empoche la confusion. Conséquence. II, 155, n° 2.
Conjoint. Droit du conjoint survivant dans la succession de son conjoint. Qu'il y ait eu ou non séparation de corps , mariage valable ou putatif contracté de bonne foi. I, 585, n»» 1 à 5. — Le conjoint doit faire apposer les scellés et faire faire inventaire. I, 591, n*»» 1 et 2. —
n doit se faire envoyer en possession. Formes à suivre. I, 595, n^* i à 6. — " Il doit faire emploi du mobilier ou donner caution. Forme de la vente du mobilier. Etendue et durée de i'engagementde la caution. 1, 595, tto« 1 à 8. — H reste soumis à Inaction des héritiers ou silctes- • seurs irrégolie^s peiidant trente ans. I, 596, n» 6. — Le conjoint cpii li^a pas observé les règles prescrites doit des domiùagés-ititéréts. I , »98, no» 1, a, 5. — Le conjoint est-il obligé de prouver qu'il n'y à pas de parens au degré succèssible ? I, 602 , n» 5. — Forme de l'envoi en possession, ses effets, ses conséquences ({uant aux droits et aux obligations. I, 610^ n«*4 à 7. i-^Le conjoint ne doit pas le rapport de ce qu'a reçu son conjoint. II, 984^ n«* l à 9.
CiONSEiL DE FAMILLE. L'autorisatiou du conseil de famille est nécessaire pour l'acceptation d'tttié succession légitime, testamentaire où contractuelle échue à un minetir ou à un interdit. II, 50, n^ 7; 5S, n» 9; 55, n« 11.
Conseil niDiGiÂîiiE (v. acceptation).
Contestation. Tribunal compétent pour les contestations en cas de partage. II, 215, n«» 1 à 6.
Contrainte par corps. Héritiers non tenus par corps du chef du dé* funt. n, 522, no 2^.
Convention. Effet de la convention de ne pas partager. II, 188, m» 1 à 10. — Les profits résultant des convetitions exemptes du caractère d'avantage indirect sont affranchis du rapport. II, 402, n»» 1 et 2.
Créanciers. Les créanciers du défunt peuvent invoquer les présomptions créées par les art. 720, 721 et 722. 1, 20, n» 6. •^L'enfant naturel n'est pas simple créancier : il est propriétaire. I, 590 , n*»» 10, 11. -^ Les créanciers de l'héritier renonçant peuvent faire annuler la renonciation qui leur préjudicié. Fortnes. Effets. Il, 92, no» 1 à 8. — Quand ifô petiVetit faire apposer les scellés ou fortner opposition à leur levée. II, 210, tio* 1 à 6, 212, no« 1 à 5. — Les créanciers sjisissans peuvent faire vendre les meùbies de la succession. ÎI, 226, no 4. — Les créanciers de la succession n'ont pas droit au rapport. Ils j[)euvent seulement l'exercer du chef de l'héritier pur et simple. H, 451, nos 6 'et 7, — {^eg créanciers personiiels de rhéritier le peuvent toujours, n, 457, no 12. — Droit des créanciers de demander la séparation des patrimoines (v. séparation des patrimoines). — Droit des créanciers pour éviter un partage frauduleux. II, 572, no» 1 à 6. — Les créanciers peuvent exiger caution de l'héritier bénéficiaire. II, 172, n*» 1 à 6. — Comment ils doivent être payés. II, 174, noM à 5. — Quand cesse leur recours contre l'héritier ou contre les légataires. 11^ 177, no^ 1 à 5.
Curateur. Nomination d'un curateur chargé de répondre aux actions
intentées par rhéritier bétiéfieiaire. II, 1214, n» 5. -^Nomination d^nit curateur à une succession vacante. Ses fonctions. II , 185 ; n»* i â 5; 186, no» 1 à ff) 187, ar(. 814. -*Le oarateur d'un émancipé peut provo» quer un partage. U, 196, n» 9.
Déchéance. Cas de déchéance du bénéfice d'inrentaire. U; it4, n^ 8) èk 149yaoiià5«
Déclàhâtion. Déclaration de Théritier qu'il accepte sous bénéfice d^inventaire (v. bénéfice d^inventaire).
Degré. Définition du degré. 1, 150, art. 755. — Importance et mode du* calcul des degrés. 1, 151, li»» 5, 4, 5.— Calcul en ligne directe. 1, 156, art. 757 et n»» 1, 2. — Calcul en ligne collatérale. Différence d'avec lé droit canon. 1, 157, art. 758 et n» 1. — Au-delà du 12« degré, les parens ne succèdent plus. Motif. I, 571, art. 755 et n» 1.
DÉLAt. Du délai pour dénoncer le meurtre du défunt. I, 80, n» 19. — Délai pour faire inventaire et délibérer. H , 120, n^» 1 à 6. — Ses effete. n, 125, n®« 1 à 4. — Supplément de délais. H, 128, n»» 1 à 5.
Dépenses (v. impenses).
DÉLÉGATION. Si l'héritier bénéficiaire est téHu de déléguer le prix des immeubles^aux créanciers. II, 172, n» &•
Délibération. ÏDélai accordé à l'héritier présomptif pour délibérer. II, 120, no* 1 à 6.
Délivrance. L'enfant naturel doit demander la délivrance de sa part aux héritiers légitimes. I^ 499, n^ 14.
DÉSHÉRENCE (suGCission en). Différence avec la soecession vacante. I,
Dettes. Gomment l'héritier bénéficiaire est tenu deA dettes. II ^ 15li no* 1 à 8 . — La contribution aux dettes est proportionnée au droit héréditaire, sauf convention contraire. Il, 483, n»» 1 à 6. — Contribution aux dettes de la part des donataires et légataires. Développemens. n, 488, no« 1 à 12. — L'art. 872 ne s'applique pas aux dettes exigibles. II, 499, no 6. — < Comment les héritiers sont tenus à L'égard des créan-* cjiers. Quels autres successeurs en sont tenus. De quelles dettes et charges. II, p. 50O5 no* 1 à 52* •— La part des insolvables dans la dette hypothécaire ou indivi3ible est répartie sur les autres» U, 544, n»* i à 4.
Distribution. Mode de distribution des deniers entre les créanciers d'une aoccession acceptée sous bénéfice d'inventaire. II, 174, no« l à 5.
Divertissement. Le divertissement empêche la renonciation. II, 108, no« 1 à 5.
Divorce. Il prive le conjoint survivant de ses droits successifs. Abrogation du divorce. I, 58r, n^ 5 et note 1.
DoL. Le dol est une cause de restitution contre Facceptation d'une succession (v. acceptation). — Il en est de même du dol pratiqué pour faire renoncer. Il, 82, n» 6. — Le dol peut occasionner la rescision du partage. Durée de Faction. II, K?5, n» 2; 600, n» 6.
Donataire a cause de mort. Le donataire à cause de mort du défunt peut invoquer la présomption établie par les art. 720, 721 et 722. I, 20, n« 6.
Donataire a titre universel. Part du donataire à titre universel en concours avec Tenfant naturel reconnu. I, -44*, n»* 51 et 52.
Donataire universel. Part du donataire universel en concours avec Tenfant naturel reconnu. I, 455, n»» 21 à 50. — Le donataire universel peut accepter sous bénéfice d'inventaire. Le donateur ne peut le priver de cette faculté. Il, 11, n©» 14 et 15. — Le donataire ne peut s*engagei- à accepter avant Touverture du droit. II, 25, n©» 1, 2, 5.
Donation. La donation de droits successifs emporte acceptation de la succession. II, 62, art. 780; 65, no» 1, 2, 5. — Donations indirectes ou déguisées sujettes au rapport. Exemple. II, 295, n^» 14 et suiv. — Les dons dispensés du rapport sont réduits à la quotité disponible. II, 520, no" 1 à 5. — Les profits résultant de convention sans caractère d'avantage indirect sont dispensés du rapport. II, 402, n°» 1 et 2. — Il en est de même des associations sans fraude et réglées par acte jauthentique. n, 404, no» 1 et 2.
Dot. Comment la dot retourne aux père et mère donateurs. I, 226, no 6. — La dot est soumise au rapport. H, 290, m 12.— A la succession de qui elle est rapportée. II, 589, n^» 1 à 5.
Droits. Les droits non personnels passent aux héritiers. I, 56, n^ 5.
Enfant adoptif (v. eilfant légitime).
Enfant adultérin ou incestueux. Les enfans adultérins ou incestueux n'ont droit qu'à des alimens. I, 542, no« 1 et 2. — Conciliation de l'art. 762 avec les art. 555 et 542. 1, 545, up 5.— La reconnaissance d'un enfant adultérin ou incestueux ne vaut pas , même pour les alimens. I, 546, no 4. — Quelles personnes doivent ou non des alimens. I, 564, n»» 5 et 6. — Comment se règlent ces alimens. Nature de la dette. Renonciation prohibée. I, 566, no»l à 7.— Du cas où les père
et mère de Tenfant lui ont fait apprendre un art mécanique ou lui ont constitué une pension. I, 569, n»' 1 à 4.
Enfant légitime. Sont assimilés aux enfans légitimes les enfans légitimés, les adoptés et ceux nés d*un mariage putatif contracté de bonne foi. I, 55, n» 4; et 208, n» 5. — Leurs droits sont égaux, sans distinction de sexe, de primogéniture ou de lit. Ils succèdent par tête ou par représentation. 1/204, no» i à 4. — L'enfant adoptif empêche le retour légal. I, 264, no 15. — Enfans et descendans légitimes en concours avec un enfant naturel. I, 468, n<» 4 à 6.
Enfant légitimé (v. enfant légitime).
Enfant naturel. L'enfant nalurel empêche le retour légal pour partie* I, 267 , no 14. — L'enfant reconnu judiciairement a autant de droits que s'il l'avait été volontairement. I, 579^ n^ 5. — Les enfans naturels ne sont pas héritiers. I, 577, no 1. — Leur droit est limité aux biens de celui qui les a reconnus , et l'exercice de ce droit ne commence qu'au décès. I, 590, no» 8 et 9. — LVnfant naturel n'est pas un simple créancier, il est propriétaire. I, 590, n^» 10 et 11. — Il peut requérir le partage. I, 592, no 12. — Il doit respecter les aliénations et les hypothèques consenties au profit de tiers de bonne foi et à titre onéreux. I, 595, no» 15 à 16. — L'enfant naturel a-t-il droit à une réserve ? Quatre opinions. 1, 401, no» 17 à 20. — Fixation de la réserve de l'enfant naturel. I, 454, no 22. — Manière de procéder. Examen de plusieurs hypothèses. Résumé. 1, 455, no» 25 à 55. — L'enfant naturel reconnu ne peut êlre adopté par ses père et mère. I, 447, n® 54. — Il a droit à des alimens et il en doit. Nature de la dette d>limens. Comment ils sont fixés.— ^ 1, 481, no» 55 à 40. — La renonciation aux alimens ne lie pas. I/enfant naturel peut demander , après les décès de ses père et mère, des alimens aux enfans légitimes. I, 454, no» 41 et 42.— L'enfant* naturel reconnu pendant le manage (art. 557) a droit à des alimens contre les enfans légitimes, après le décès de son auteur. Secùs du cas de reconnaissance sous seing privé. De même , il ne peut en demander aux asccndans du père ou de la mère qui l'a reconnu authentiquement. I, 456, no» 45 à 45. — Règlement des droits et des obligations de Tenfant naturel en concours avec des héritiers légitimes. I, 467, no» 1 à 18. — A défaut de parens , ou si tous les parens renoncent, sont incapa- • blés ou indignes , l'enfant naturel prend tous les biens. I, 505, no» 1 et 2. — Néanmoins, il n'est pas héritier. Ib., no 5. — S'il n'y en a pas dans une ligne, l'éûfant prend toute la part affectée à cette ligne. I, 506, no 4. — Les enfans naturels de l'enfant naturel ne peuvent le représenter dans la succession de ses père et mère. I, 507, n» 1. — Il en est autrement des enfans légitimes de Tenfant nalurel. I, 515, no» 2 et 5. ^ — S'il est indigne ou s'il renonce, ses descendans n'ont droit à rien.
I, 516, m 4. *— L'enfant naturel doit imputer sur sa part ce quMi a reçu de son auteur. Il ne peut en être dispensé. Pareillement seà descendans qui le représentent sont astreints à Timputation. Diiïérenceà entre l'imputation et le rapport. I, 522, n°' i à 4. — L'imputation ne s'applique qu'aux choses sujettes au rapport. Elle n'est due qu'aux personnes qui ont droit au rapport. I, 527, n^ 5. — La portion de l'enfant peut être réduite à la moitié par ses père et mère. Comment et sous quelles conditions. I, 529, n°* 1 à 9. — L'enfant naturel appelé à défaut de parens est-il obligé de prouver qu'il n'y en a pas ? 1, 603 n» 5. — Comment l'envoi en possession est demandé et ordonné. Son efifet. Ses conséquences. Obligations qui en résultent. 1, 610, no«4 à 7.
Envoi en possession. Formes de la demande d'envoi en possession de la part de l'Etat ou du conjoint appelé à succéder. De ses suites. I , 595, no* 1 à 6. — Application de ces règles à l'enfant naturel appelé à défaut de parens. 1, 600, n»» i à 7.
Époux (v. conjoint).
£rre:ur. L'erreur n'est pas une cause de rescision des partages. U, 596^ n» 4.
Estimation. En cas de partage judiciaire , les immeubles sont estimés par experts. Diéveloppement. II , 220, n»» 1 à ST. — Mode d'estimation des meubles. II, 224, n°' i à 5.
Etat. Droit de l'Etat sur la succession des personnes décédées sans héritiers, 1, 590, no» 1 et 2. — L*Etat doit faire apposer les scellés et faire faire inventaire. I, 591, no« i et 2. — Il doit se faire envoyer en possession. Formes à suivre. I, 595, n»» 1 à 6.— ^ L'Etat est dispensé de donner caution du mobilier. I, 598, n* 8. — L'Etat qui n'a pas observé les règles prescrites est passible de dommages-intérêts. I, 598^ n»* 1, 2, 5. — L'Etat doit-il prouver qu'il n'y a pas de parens au degré successible ? I, 602, n» 5.— Forme de la demande d'envoi en p(»ssession.
, Ses effets. Obligations qui en résultent. 1, 610, n»* 4 à 7.
Etranger. L'étranger ne succède en France qu'autant que des traités ont établi la réciprocité. I, 56, n» 2. ^- Conditions sous lesquelles l'étranger jouit de cette réciprocité. 1, 59, n» 5. — A défaut de réciprocité et de parens régnicoles, l'Etat succède à Tétranger. I, 66, n» 4. — Il y a exception pour les ministres étrangers décédés en France. 1, 67, n^ 5. — L'étranger domicilié en France succède toujours. 1, 68, n» 6. — Abrogation de l'art. 726. I, 55, note 1.
Éviction. De quelles évictions, dans quels cas et pendant quel temps les cohéritiers sont garans. Il, 580, if* 1 à 10. -—Pour quelle part chacun est responsable. U, 590, n»* 1 à 5.
E)cpERTs. Experts nommés pour un partage. Développement. II, 220, no» 1 à 7.
Paùtïes. Fautes dont est tenu Théritier hénéfloiaire. H, 16», nô« 1 à 5.
Femme mariée. La femme mariée a besoin d'autorisation pour accepter une succession. II, 26, n»* 1, 2. — Au refus de la femme, le mari personnellement intéressé peut accepter seul. Alors, les droits de la femme sont les mêmes, et les risques et périls demeurent à la charge du mari. H, 28, n»' 5, 4. — Action en partage. II, 201, n<» 1 à9.
Frais. Les frais faits pendant les délais par Thabile à succéder qui renonce ensuite sont à la charge de la succession. U, 125, art. 797 et n<»' 1 à 4.
— Suite. II, 150, no' 1, 2, 5. — Les frais de scellé, dUn? entaire et de compte sont à la charge de la succession bénéficiaire. Il, 185, art. 810.
Frères. Les frères et sœurs (germains ou non), on leurs descendans (tenant ou non par représentation] excluent les ascendans autres que les père et mère, ainsi que tous les autres collatéraux. I, 20d, n<» 2; 516, no 5; 525, no^ 1 â 6. — Si les père et mère existent, ils. prennent la moitié. I, 518, no 4. — Si Tun d'eux est mort, ils ont les trois quarts, quMls soient germains ou non. I, 524, n» 2 et art. 751. — Droits des descendans de frères d'un seul côté privés de la représentation , les germains ayant renoncé. I, 551, m 7. — Mode de partage entre les frères germains, utérins ou consanguins. I, 557, n» 2. — Application de l'art. 752 aux descendans de frères ou sœurs méine privés de la représentation. I, 561, no 4. — Droits des frères et sœurs légitimes ou de leurs descendans en concours avec un enfant naturel. I, 475, no> 7 à 9.
— Leurs droits dans la succession de leur frère naturel. Diverses hypothèses. I, 579, no* 1 à 5. — Droit successif des frères naturels. I, 584, HP* 6 et 7.
Fruits. L'indigne doit restituer lés fruits. I, 87, no 1.— De quel jour les fruits des choses sujettes au rapport sont dus. U, 406, no» 1 à 5.
Garantie. Garantie en matière de partage. Son étendue. Durée de l'action. II, 580, no» 1 à lo. — Pour quelle portion chacun est responsable. II, 590, no» 1 à 5. — Action en garantie de la solvabilité du débiteur d'une rente limitée à cinq ans. il, 592, n°» 1 à 5.
GÉ5ÉRATI0W (v. degré).
Héritier. Les héritiers légitimes ont la saisie. 1, 42, n» 15.— Ils ne succèdent pas aux droits personnels. I, 56, n° 5. — Droits et actions des héritiers contre l'enfant naturel , le conjoint et Tétat. 1 , 596, n»» 6 et 7. — L'héritier qui jouit séparément prescrit par trente ans. II , 195 , no 2. — Tout héritier doit le rapport. II, 285, n»» 1 à 25. — Secàs s'il renonce. II, 525, n^» 1 à 9. — En renonçant, Théritier a-t-il droit à la réserve? II, 530, m 9. — Contribution des héritiers aux dettes et charges. II, 485, n*»» 1 à 6. — Droit des héritiers dans le cas de rentes garanties par hypothèque. II, 497, n»» 1 à 6. — L'héritier pur et simple est tenu des dettes uUra vires. II, 515, n» 9. — Il en est de même des legs. V. cep. la note. II, 552, m 52. — La subrogation est refusée
. aux cohéritiers purs et simples entre eux. ir, 558, no» 1 à 7. — La part des insolvables dans la dette hypothécaire est répartie sur les autres, II, 554, no« 1 à 4.
Hospices. Droits des hospices sur les effets des malades y décédés. I , 591, no 2.
Hypothèque. Les hypothèques consenties aux tiers de bonne foi par l'héritier avant la réclamation de Tenfant naturel sont maintenues. I , 400, no 16. — Anciennement l'hypothèque était toujours générale. Elle est indivisible. Conséquence. II , 517, no» 15 et 14. — Cas dans lesquels le rapport efface les hypothèques. Il, 465, no» 1 à 6. — Nullité des hypothèques constituées avant partage. II, 577, n^» 1 à 5 .
Immeubles. Vente des immeubles par l'héritier bénéficiaire. II, 170 , no» 1 à 5. — Immeubles impartageables entre héritiers. Licitation. Il, 227, no» 1 à 7.
iMPEi^SEs. L'ascendant donateur qui exerce son droit de retour doit les impenses faites par le donataire. I, 515, n» 25. — Des impenses dues au donataire soumis au rapport. II , 454, m» 1 à 4; 457, no« i à 5. — Droit de rétention accordé dans ce cas au donataire. II, 475, no» i et 2.
Imputation (v. enfant naturel).
Incapacité (v. capacité).
Indemnité. Indemnité due par l'ascendant donateur qui exerce le droit de retour. I, 515, n» 25. — Indemnité due au donataire ou par le donataire soumis au rapport. II, 454, no» 1 à 4; 457, no» 1 à 5 ; 459, n»» 1 à 5; 461, n^» 1 à 5.
Indignité. Le meurtre est une cause d'indignité. Comment et dans quel
cas. I, 70 et s., no" 1 à 11. — Quand et comment une accusation contre le défunt est une cause dMndignité. I, 77 et s., n»* 12 à 15. — Dans quel cas le défaut de dénonciation du meurtre entraine Tindignité. Quel est le délai pour la dénonciation. 1 , 79, n^* 16 à 19. — L'indignité doit être prdnoncée. 1 , 81 , n» 20. — ^ Qui peut la provoquer. I,
81, no 21. — Effets de Tindignité. par rapport aux aliénations , etc. I ,
82, n»* 22 et 25. — Effets par rapport aux fruits. 1 , 87, n»» 1 et 2. — Quelles personnes sont dispensées de dénoncer le meurtre du défunt. I, 84 > n«* 1 et2. — L'indignité efface les effets de la confusion. 1, 91, U9 5. — L'indigne ne peut être représenté. 1 , 88, n» 1; 199, n» 4.
Indivision. L'indivision n'est pas obligatoire. IT, 187, n®» 1 à 10. — Manières de la faire cesser, n, 228, &» 2.
Interdit. La succession , testât ou ab intestat , dévolue à un interdit , ne peut être acceptée que par son tuteur autorisé et que sous bénéfice d'inventaire. II, 30, n»* 5, 6, 7 et 9. — L'action en partage appartient à son tuteur, n, 194, art. 817.
Intérêts. De quel jour les intérêts des choses sujettes à rapport sont dus. II, 406 , no« 1 à 5.
Inventaire. L'état , le conjoint et l'enfant naturel appelés à succéder à défaut de parens doivent faire faire inventaire. I, 591, n»* 1 et 2, et art. 775. — Nécessité pour l'héritier bénéficiaire de faire inventaire. Le défunt ne peut Ten dispenser. Développemeiis. Il, 116, n»» 1 à 8. — Délai pour faire inventaire. Développe mens. II, 120, n»» 1 à6; 128, no« 1 à SJ ; 151, no» 1 à 5. — Frais d'inventaire à la charge de la succession. U, 185, art. 811.
Jugement. Effets du jugement rendu contre l'habile à succéder. II , 154, n» 5.
Jumeaux. Survie. I, 52, n® 4.
Légataire. Le légataire peut invoquer les présomptions tracées par les art. 720, 721 et 722. 1, 20, n» 6. — Il est soumis pendant trois ans à Taclion des créanciers. II, 177, n»» 1 à 5. — Les légataires n'ont pas droit au rapport. II, 422, n»* 5 et suiv. — Contribution des légataires aux dettes et charges. 11, 488, no» 1 à 7 et 12. — Les légataires ont îe droit de demander la séparation des patrimoines. U, 534, nf 8.
LÉGATAIRE PARTICULIER. Le légataire particulier ne contribue pas directement aux dettes et aux charges. Il , 490, n*»* 2 à 4. — Il est subrogé s'il a payé une dette hypothécaire, II, 554, n»; 1 à 5,
14 TÂBI£ AIPBABÉTIQUE
I^c^iTAiRB A TITRE UNIVERSEL. Part du légataire à titre universel çn concours avec un enfant naturel reconnu. 1, 4M, n<»* 5i et 99. — Gontribu tion aux dettes et charges. II, 488, n^ik 12. -?- Il est tenu personnellement envers les créanciers. II, 523, n» 95,
LÉGiTÀiRE u» rvERSEL. Part du légataire universel en concours avec Ventant naturel reconnu. I, 453, n»* 2i à 50. •— Le légataire universel peut accepter sous bénéfice d'inventaire. Le défunt ne peut lui enlever ce droit. II, jop* 14 et 15. — Le légataire ne peut s'engager à accepter avant Pouvertnre du droit, n, 25, n<>« 1 , d , 5. — Contribution du légataire universel aux dettes. U, 488, n^^ 1 à 12. — Il est tenu personnellement envers les créanciers, n, £f25, m 25.
Legs. Legs sujets au rapport. U, 28S, n^ 10. — La dispensiQ du rapport ne peut excéder Is^ (;[uotUé disponible. II, 520, n°» 1 |t 5,
LÉSION. La lésion de plus de moitié par la découverte d^un testaniept afitorise la restitution contre Tacceptation d'une succession (v. acceptation). -^La lésion donne lien à la rescision du partage. Durée de l'action. II, 596, no 5 ; 600, n» 6. — Manière de procéder pour savoir s'il y a eu lésion. II, 609^ n»" 1 et 2 — Moyen de couper court à l'action en rescision pour lésion. U, 610, n<» 1 à 4.^
LiOiTÀTiON. Application de l'art. 815 aux licitations. II , 192, n» 10. -« Tribunal compétent. II, 216, n» 4.— Liçitation d'immeubles impartageables. Forme. Il, 22f, no» 1 à fj 259, n^» 1 à 5.— Application de l'art. 885 aux licitations. II, 579, no 5.
Ligne. Définition de la ligne. Combien d'espèces. Subdivision en brjanches. 1, 152, n^* 1 à 5. — Distinction entre la ligne paternelle et la ligne maternelle. I, 98, n°*4 à 2. — Les descendans sont toujours parens dans les deux lignes. Les ascendans le sont quelquefois. 1 , 102 , no« 5 et 4. — Collatéraux qui sont parens dans les deux lignes. 1, 105, no 5. ■— Division égale entre les deux lignes lorsque la succession est échue à des ascendans ou à des collatéraux. 1, 112 , n»* 6 et 7. — Les germains n'excluent pas les consanguins. I, 114, n» 8. — La division entre les deux lignes n'a jamais lieu en ligne descendante. Elle se fait toujours en ligne ascendante, de même qu'en ligne collatérale (sauf le pas de l'art. 752). 1, 118, n»» 10, 11 et 12^ — Cas Où la division n'est pas égale entre les lignes. 1, 121, n» 12. '— Cas dans lesquels il se fait dévolution d'une ligne à l'autre. 1, 125, a9* i4 à 18.— C'est dans chaque ligne séparément que se calcule la proxipiité des degrés. 1, 569,
Lot. Formation et composition des lots, n, 241, no« l à 5; 245, n»* 1 @t 2. -^ Comment se compense l'inégalité des lots, n , 246, w* 1 à 5« T^ Par qui fmX faits les lots »i comment ils sont tirés. II ^ 248 ^ no» 1 à 6,
Hari. Le mari doit autoriser sa femme à accepter une succession à elle échue. Si elle refuse et qu'il soit personnellement intéressé , il peut accepter seul. Conséquences. II , 26» n»* i à 4. "« Quand il peut provoquer un partage. II, 201, n^' 1 à 9.
Maruge putatif. Le mariage putatif suffit pour conférer à Tépoux de bonne foi des droits sur la succession de son conjoint. I, 5S9, n^ 5.
MÈRE (v. père).
Meubles. Vente des meubles provoquée par rhérîtier bénéficiaire. Déyeloppejnens. H, 167, q«* i à 4.
Meurtre (v. indignité).
Mdœur. La sueeessioa échue à un mineur, émancipé ou non , ne peut être aeeeptée qu'avec Tautorisation du conseil de famille et sous bénéfice drinventaire. II, 50, n»* 9 à S. — Ces règles s'appliquent aux suceesûons testamentaires ou contractuelles. II, 55, m il. — Action en partage, n, 194, art. 817. — Forme de procéder et nomination d*un tuteur spécial. II , 256, no* 1 à 7.
Ministre. Les étrangers succèdent toujours aux ministres de la puissance à laquelle ils appartiennent. I, 67, n» 5.
Mobilier. Le conjoint et Tenfant naturel appelés à défaut de parens sont obligés de donner caution du mobilier pendant trois ans, et , s'ils le vendent , d^employer les formes judiciaires. 1 , 595 , n»» 1 à 5 ; 601 , no 2. — L^état est dispensé de donner caution. 1, 5SS, n^ 8.
Monstres. Les monstres et les prodiges sont incapables de succéder. I , 9i, no 15.
Mort civile. Quand et comment la mort civile donne lieu à Touverture de la succession. I, 12, n<» 1 ; 15 , n» 2 ; 14, n» 5 ; 15 et 16.— La mort civile rend incapable de succéder. I, 52, n» 14. — Elle donne ouverture au droit de retour. 1, 251, n« 9.
Mort naturelle. Quand et comment la succession s^ouvre par la mort naturelle. I, 12 , n» 1 ; 15, n» 2 ; 14 , n» 5. Difficultés à cet égard. I , 14, no 4.
Notaire. Fonctions du notaire nommé dans un partage. II, 252 , «oi i à 9.
Opposition. Mode de paiement en cas d'opposition. II , 174, n*» 1 à 5.
— Opposition à la levée des scellés. Il, 212, m* 1 à 5.
Ouverture des successions. Comment et à quel moment les successions s'ouvrent. 1, 12, n^ 1 ; 15, ii« 2; 1-4, u» 3. — Difficultés à cet égard. I, 14, n» 4.
Parent. Division des parens en paternels et maternels (v. ligne).
Parenté. Ce que c'est que la parenté. Différence avec Falliance. I, 150, n«» 1, 2. — Calcul des degrés de parenté (v. degré).
Partage. Du partage par tête et du partage par souche. Subdivision des souches en branches. 1 , 190 , n<»M , 2, 5. — Mode de partage entre les ascendans. 1 , 212 , n»* 5 à 8. — L'enfant naturel a droit de figurer au partage et de le provoquer. 1 , 592 , n® 12. — Les règles ordinaires doivent alors être observées. I, 301, n» 15. — Le partage est obligatoire. Effet de la convention de ne pas partager. H, 188, n^» 1 à 10. — L'action en partage est imprescriptible. II, 192, n° 1.— Un partage valable ne peut être suivi d'un second. II, 194, n» 4. — A qui appartient Taction en partage? Il, 194, no» 1 à 8 ; 201, n*»* 1 à 9. — Formes du partage. Scellés. II, 207, n»» l à5; 210, n»* 1 a 6. — Tribunal compétent. II, 215, no« 1 à 6. — Formes usitées devant le tribunal. U, 217, no* 1 à 4. — Experts nommés. Leurs fonctions. II , 220 , no» 1 à 7. — Estimation des meubles. Il, 224, no» l à 5. — Droit des héritiers à l'égard des meubles. II, 225, no» l à 5. — Formation de la masse à partager. II , 258, nos 1 à 3 ; 259, no* 1 à 5. — Composition des lots. II , 241 , no* 1 à 5; 245 , no* 1 et 2. — Par qui les lots sont faits. De leur tirage et des réclamations à ce sujet. II, 248, no» l à 6 ; 251, no» 1 et 2.
— Même mode d'opérer dans les subdivisions entre lés souches. II, 255, nos 1 à 5. — Devoir du notaire en cas dé coutC!>tations. n, 255, no» i et 2. — Forme de la licitation. U, 259, no» 1 à 3. — Force du partage. Du partage provisionnel. II, 261, n»» 1 à 7. — Du. retrait successoral. Développement. II, 265, no» 1 à 24. — A qui sont remis les titres héréditaires. II, 281, no» 1 à 5. — Droit des créanciers pour éviter un partage frauduleux. II, 572, no» 1 à 6. — Effet du partage. II , 577, no» 1 à 5. — Garantie pour les évictions. Son étendue. Durée de Faction. II, 580, no» 1 à iO. — Pour quelle part chacun est responsable. II, 590, no» 1 à 5. — Action en garantie de la solvabilité du débiteur d'une rente limitée A cinq ans. II , 592 , no» 1 à 5. — Rescision
de partage pour dol , TÎolence ou lésion. EflDeta de la rescision. Durée de Taction. II, tS9»j n»* 1 à 6. — li y a lieu à rescision , bie^ que Tacte ne soit pas qualifié partage. II, 601, n»* 1 à tf . ^ SécUs s*il y a eu Tente sans fraude à Tun des cohéritiers. II, 607, n«* i et 9. — Mode de pro* céder pour savoir s'il y a eu lésion. II , 609 , n*»* 1 et SI. •— Moyen de couper court à Faction en rescision pour lésion. II, 610, n<» 1 è 4. ^- Ualiénation postérieure â la découverte du dol ou à la cessation de b violence éteint Taction en rescision. Il» 6i3i n9* i et 2.
Patrimoine (t. séparation de).
PÈRE. Les père et mère ont droit à toute la succession à défaut de frères ou sœurs et de descendans d'eux; mais ceux-ci, bien que privés de la représentation, concourent pour moitié. I, 51S, n»' 1 à S. — * Applicai tion de Part. 755 aux père et mère. I, 665, no % — Les père <t mère ont, dans le cas de rart.754, l'usufruit du tiers de la portion à laquelle
ils ne succèdent pas^ Caution de jonir en bon père de famille, 1, 969^ no« i à 5.
PÈRE NATUREL. Les père et mère de Tenfant naturel ont droit au retour des biens quUls lui ont donnés. I, 222, m 4. — L'aïeul n*a pas ce droit. I, 225, no 5. — Les père et mère peuvent réduire la portion de reniant naturel à la moitié. Gomment et sous quelles conditions. 1 , 529 , nof i à 9r «^ Droit 4u pèr« ou de U m^e aur la succession de leur m-* iHBt fsaturel reconnu volontairement ou judiciairement, lorsqu'il n^a pas laissé d'enfons mépie iipiaturels. I ^ 57i , i^»* i à 5. «^ Le père ou la mère n'a pas la saisine, pas de réserve. Ils ne succèdent pas aux incestueux ou adultérins. Les autres ascendans sont sans droit. 1,574, no* 4 à 7.
Perkission. Permission du ju^s pour foira apposer leeeedMs. il , ttto^ no S.
pKRTE. Lia pert^ de l'immeuble arrivée par c^s fprtuît dispense le donataire 4u rapport. H, 4Q6, n»» 1 J 7.
PossBSStoir. -«-* Demanda d'envoi en possession formée par le conjoint et l'état 1, 595, up i â 6. -^ Formée pmr Tenfant naturel Ses conséquences. I, «00, n^« i à 7»
pRÉi^ÈVEM^T. Pu prélèvement en matijère de partage. Il ^ 239, n<^^ 1 i 5.
Prescription. Durée de la prescription du droit d'accepter ou de répudier une succession. Développement. II , 95 , art, 789 ; 96, n<>* i et a.i-Si la prescription court contre le mineur dans le cas de Tart. 790. n, 107, n» 1. — LVction en partage est imprescriptible. H, i92, m l; — L'héritier qui jouit séparémentiprescrit par trente ans. U, 195, no 2«
-^ Cas dans lesquels la prescription court contre Théritier bénéficiaire. II » 154 , no 4. — L'indigne ne peut invoquer la prescription de cinq ans pour lés fruits. I, 87, n» 2.
Présomptions de scrvie. 1, 16, n<> 1 ; 17, n» 2; 18, h« 5; 19, n» 4 et 5.
— Par qui ces présomptions peuvent-elles être invoquées. I, 20, n» 6 ; 21, no 7.
Preuve. A qui la preuve de la viabilité ? (v. viabilité). — L'enfant naturel, le conjoint et Fétat sont-ils tenus de prouver qnUl n*y a pas de parens au degré successible ? 1, 602, m 5.
Proges-verbAl. Ce que doit contenir un procès- verbal d'experts en cas de partage. U, 220, n» 5.
Procureur DU roi. Devoir du procureur du roi dans les demandes d'envoi en possession. 1, 594, m 5.
Prodiges (v. monstres).
Prohibition. Nullité de la prohibition de partager. II, 189, m 2.
Publications. Contenu et formes des publications pour arriver à l'envoi en possession. I, 595, n» 5 et 4.
Quotité disponible. Les dons et legs ne peuvent entamer la réserve. U, 520, no" 1 à 5. — L^excédantlde la quotité disponible peut être réclamé même contre un tiers détenteur. U, 527, n» 5.
Rappoat. L^enfant naturel a droit au rapport. I^ 801, n» 17, et 528, n» 6. -^ Différences entre le rapport et l'imputation prescrite à Tenfant naturel par l'art. 760. 1, 522, n» 2. — Du rapport. Qui doit le rapport et quelles libéralités sont sujettes au rapport. II , 2S5 , n»* 1 à 25. . — La dispense du rapport ne peut entamer la réserve. Il, 520, no» 1 à 5.. — Il suffit d'être successible lors du décès du disposant pour être soumis au rapport. II, 576, no» 1 à 4.— Le père successible ne doit pas le rapport du don fait à son fils. H, 577, no« 1 à 5. «— Le fils qui succède de son chef au donateur ne doit pas rapporter le don fait à son père. Secùs s'il vient par représentation. Développemens. II, 579, no* 1 à 8.
— Le conjoint du successible ne doit pas le rapport de ce qu'a reçu son conjoint. Il, 584, no» 1 à 5. — Le rapport n'est dû qu'à la succession du donateur. Développement, ex. dot. II, 589, no» 1 à 5. -^ Frais d'établissement et paiement de dettes. Rachat du service militaire soumis au rapport. II , 595, no» 1 à 4. ~ Secùs des frais d'entretien , d'é-
(location, des présens de noces, etc. Il, 597, n^* i à 9. — Les conventions et les associations sans fraude sont dispensées du rapport. II , 402 , n°* 1 et 2 ; 404 y n»* 1 et 2. — L'immeuble péri par cas fortuit n'est pas sujet au rapport si le donataire est sans faute. Développement. Il, 406, no» 1 à 7. — De quel jour les fruits des choses sujettes au rapport sont dus. II, 411, n»* 1 à 5. — A qui est dû le rapport. Développement. II, 422 , n»*^ 1 à l '^ . — Du rapport en nature et du rapport en moins prenant : généralités. II , 459, n»' 1 à 4. — Dans quels cas et sous quelles conditions le rapport se fait en nature. Ce qu'il comprend. II , 440, no» 1 à 5. — Cas où il n'a lieu qu'en moins prenant. Quelle valeur est due. Différences avec la réduction. Il, 44ff, m» 1 à 6.
— Indemnités ducs au donataire pour impenses. II, 454, no* i à 4; 457, no' 1 à 5. — Indemnités qu'il doit pour dégradations et détériorations. II , 459, no» 1 à 5. — Suite. Il, 461, no» 1 à 5. — Les biens rapportés en nature rentrent libres. Droits des créanciers pour éviter la fraude. Développemens. II , 465, lio» 1 à 6. — Mode du rapport lorsque le don excède la quotité disponible. II, 472, no» 1 à 4. — Droit de rétention qu'a le cohéritier soumis au rapport. II , 475 , no» 1 et 2. — Le rapport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant et d'après sa valeur à Tépoque de la donation. Développement. Il , 476, no* i à 6.
— Mode du rapport de l'argent. II, 482, no* 1 et 2.
Regel. Le recel empêche la renonciation. Conséquences, n , 108, no» l à 5. — Il opère la déchéance du bénéfice d'inventaire. II, 149, no» 1 à 5.
Reconnaissance. La reconnaissance d'un enfant naturel doit être authentique. Motif. La reconnaissance forcée donne à Fenfant les mêmes droits que celle volontaire. 1, 577, no* 1 d 5. — La reconnaissance sousseing privé ne peut servir de commencement de preuve par écrit. I , 585, no 6. — Ni donner droit aux alimens. I, 456, m 45. — La reconnaissance faite dans le cas de l'art. 557 ne peut nuire ni aux enfans ni au conjoint. Espèces. Développement. 1 , 585, n'o 7. — La reconnaissance d'un enfant incestueux ou adultérin ne vaut pas même pour les alimens. I, 545, no 4.
Réduction. Droit qu'ont les père et mère de réduire l'enfant naturel à la moitié de ce que la loi lui attribue. Art. 761. — Cette réduction n'a rien de commun avec la réduction des donations. Conditions sous lesquelles cette réduction peut avoir lieu. 1 , 529^ no* l à 9. — La réduction des dons à la quotité disponible peut être invoquée même contre les tiers détenteurs. II, 527, no 5 ; 451, no 6.— Comment s'opère cette réduction. II, 472, no» 1 à 6.
Reliquat (v. compte).
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RsiroNGUTiofr. La renonciation au droit de retourne peut être faite du rivant du donataire. I, 251, n« 6. — Cas dans lesquels la renonciation à une succession emporte néanmoins acceptation. II, 64, n»* a et 5. — La renonciation à une succession ne se présume pas. Où elle se fait. Comment Conditions pour sa validité. Exceptions à son irrévocabîlité. Qui peut la contester. II , 69 , n»* 1 à 7. — Effet de la renonciation. II, S5 , no* i à 5. — " La part du renonçant accroît à ses cohéritiers. Développement. Diverses hypothèses, n , 85 , n<»* 1 à 10. — La renonciation peut être annulée sur la demande des créanciers. Forme de la demande et eflfet de l'annulation, n, 92, n»* 1 à 8. — Durée du droit d'accepter ou de répudier une succession. Développement. Après trente ans^ la renonciation se présume-t-elle? Distinction. Il, 96, n«* 1 et S. — Le renonçant peut encore accepter la succession non acceptée par d'autres. Ses droits. Ses obligations. II, 104, no« 1 à 5. — La renonciation ne peut avoir lieu du vivant du de cujus, II, 107, art. 791. — Le divertissement et le recel empêchent la renonciation. Développement, n , 108, no* 1 à 8. — L'héritier renonçant a-t-il droit à la réserve ? n, 9a0> n» 9.
Rentes. Droit des héritiers quand les immeubles sont grevés de rentes par hypothèque. II , 497, n»» 1 à 6. — Action en garantie de la solvabilité limitée à cinq ans. II, 592, n»* 1 à 5.
I^résentAnt (v. représentation).
Représentation. Définition , motifs et conséquences de la représentation. 1 , 161 , no* 1 , 2 , 5. — Elle se fait sans intermittence de degrés, JSUe dérive uniquement de la loi. 1 , 16l, n»» 4 et 5. — - Différence de la représentation avec la transmission. Représentant assimilé au représenté. Qualités que doit avoir le représentant. 1, 167, n^» 6 à 10. — La
. représentation en ligne directe n'a aucune limite. Examen des cas qui peuvent se présenter. 1, 169, n°* 1 à 7. — Pourquoi les ascendans ne jouissent pas de la représentation. Effet de la division de la succession -qui leur est dévolue. 1 , 176, n» 1, 2. — Les enfans ou descendans de frères ou sœurs jouissent de la représentation (v. partage). Trois cas se présentent. Les autres collatéraux ne sont pas admis à représenter. I , 180, n»* 1 à 8. —Quelles personnes on peut représenter. On ne représente pas les personnes vivantes, ni les indignes, ni les renonçans. Motifii. 1 , 197, no* 1 à 7. — Les descendans légitimes de Tenfant naturel le représentent. I, 515, no* l et 2.
RftpjiisE. L'ascendant donateur succède aux actions en reprise. Diverses hypothèses. 1, 282, m 19. — Item du frère légitime dans la succession de l'enfant naturel. I, 581, no 2.
RÉPUDIATION (v. renonciation).
DES UATIÈRES. Si
Rescision. Causes de la rescision des partages. Effets, darée de i*action. II y 595, no* i à 6. — Quelle que soit la qualification de Tacte , la rescision est admise, n , 601 , n»' 1 à 5. — Secùs contre une vente de droits successifs non frauduleuse. U , 607, n»* 1 et 2. — Moyen d'éteindre Taction fondée sur la lésion, n, 610, n»* 1 à 4. — L^aliénation postérieure à la découverte du dol ou à la cessation de la violence éteint Faction. U, 615, n<» l et 2.
Réserve. L^ascendant donateur n'a pas, en cette qualité^ droit à une réserve. 1, 271, note 1. — L'ascendant héritier ne peut calculer sa réserve sur les biens donnés par un ascendant plus éloigné. 1 , 276, n« 17. — Le père naturel n'a pas de réserve. 1 , 577, n» 5. — La dispense do rapport né peut entamer la réserve. JX, 520, n^* 1 à 5.— L'héritier renonçant a-t-il droit à la réserve? U, 550, n» 9.
RÉTENTION. Droit ùfi rétention de la part de l'héritier soumis au rapport, n, 475, w^ 1 et 2.
Retour (v. ascendant).
Retrait successoral. Nature de l'action en retrait successoral. Quand et dans quel cas le cessionnaire étranger peut être écarté, n , 265 ^ n«» 1 à 24.
Reyenpication, La revendication est refusée à Tepfant naturel contre les tiers acquéreurs de bonne foi. 1, 594, n^ 14*
Réversion (v. ascendant).
Saisine. Nature , objet , effets de la saisine. Comment elle s'efface. Elle est d'ordre public. A qui elle est accordée. 1 , 57 à 45, n» 7 à 16. — Les père et mère naturels ne Tont pas. I, 574, no 4. — L'héritier bénéficiaire a la saisine, n, 160, n» 1.
Scellés. Le conjoint et l'état appelés à succéder doivent faire apposer les scellés. I, 591, n^^ 1 et 2. —Les frais de scellés sont supportés par la succession acceptée sous bénéfice d'inventaire, n, 165, art. 810. — Quand les eeellés doivent être apposés , et qui peut l'eKiger. l\ , iM)7, fiori à 5; 210, n«« 1 à 6. — Suite. U, 212, no» i à 5.
Séparation de corps. Elle ne prive pas le conjoint survivant de ses droits à la succession de son conjoint. I, 588, n« 4.
Séparation de patrimoine. Qui peut demander la séparation des patrimoines. Contre qui. Quels «n sont les efifets. II, 548, n»» 1 à 15. -^ L'acceptation de l'héritier pour débiteur enlève ce droit Développement, n, 559, no» 1 à 5. — Délai pendant lequel ce droit peut être exercé. U , 562 , no' i à 9, — La «éparatioa des patriittoiiiet
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est refusée aux créanciers de Théritier. Développement. II, 569, no» 1 et 2.
Sexe. Présomption de survie résultant du sexe. I, 51, n^ 2.
Sœurs (v. frères).
Souche (v. partage). '
Subrogation. Quand la subrogation a lieu au profit du légataire particulier. II, 554, no» 1 à 5.— Elle est refusée aux cohéritiers et aux successeurs universels dans leur rapport entre eux. If, 558, no* 1 à 7.
Successeurs irréguliers (y. enfant naturel, conjoint, état).
Succession. Définition. I, 2, no l. — Comment elles sont déférées. I, 5, no 2. — Pourquoi la loi en trace les règles. I, 4, no 4. — Comment elles s'ouvrent , et à quel moment. I, 42, no 1 ; 15 , no 2 ; 14, no 5. — Difficultés à cet égard. 1 , 14, no 4. — Le droit conféré par Tart. 747 à Tascendant donateur est un droit de succession. I, 216, ml. — Quand une succession est réputée vacante. Il , 1S5 , art. SU , et no« i et 2. — Nomination d*un curateur. Développement. II, 185, no» 1 à 5. — Fonctions de ce curateur. II, 186, no» l à5; 187, art. 814.
Survie. Importance de la question de survie. 1 , 16, no 1. — Présomptions de survie. I, 16, no 1; 17, no 2; 18, no 5; 19, no»4 et 5; 28, no» 1 à 6; 50 , no» 1 à 4, — Les donataires à cause de mort , les légataires et les créanciers des personnes décédées peuvent invoquer les art. 720 , 721 et 722. 1 , 20, no 6. — Ces articles ne s'appliquent pas à ceux qui ne sont pas appelés respectwement à la succession légale. Alors à qai est-ce à prouver la survie ? I, 21, no 7.
Testament. Le découverte d'un testament peut faire restituer contre Tacfceptation d'une succession (v. acceptation).
Tête. Les enfans du renonçant succèdent par tête. II, 91, art. 7%7.
Titre. Un titre exécutoire est nécessaire pour faire apposer les scellés. n , 210, no» 1 à 6. — A qui sont remis les titres héréditaires après le partage, n ^ 281 , no» 1 à 5. — Quand et de quelle manière les titres sont exécutoires contre les héritiers. II , 546 , no» 1 à 5. — Ils ne le sont pas quant à la contrainte par corps. II, 522, no 22.
Transmission. La transmission s'opère indépendamment de la saisine. I, 42, no 16. — Le défunt transmet à ses héritiers ses droits tels qu'il les a. II, 65, art. 781 , no» 1, 2, 5. *
Transport de droits successifs (v. vente).
Tuteur. Le tuteur seul peut accepter la succession échue à son pupille ou à rinterdit. Mais Fautorisation du conseil de famille doit précéder , et Tacceptation n'a lieu que sous bénéfice d'inventaire. II, 50 , n^* 5 » 6,7. — Le tuteur doit être autorisé pour provoquer un partage. II , 195, no 2. — Nomination d'un tuteur spécial pour le partage. II, 289, n® 7.
Usufruit. L^indigne est privé de Tusufruit des biens dont il a été exclu. Il 91, no 2. — Usufruit des père et mère. 1 , 569, n»* 1 à 5.
Tacànte (succession). Différence avec la succession en déshérence. I, 602, m 5.
Tente. La vente ou transport de droits successifs emporte acceptation de la succession, n, 62 , art. 780. — Ventes que peut faire Thabile à succéder pendant les délais pour faire inventaire et délibérer. Formalités. II, 125 , n»' i à 5. — Cas dans lesquels Thabile à succéder peut en cette seule qualité vendre des effets mobiliers. Formes de la vente. n, 125, no» 1 à 5, et 167, no» 1 à 4. — Vente des immeubles par l'héritier bénéficiaire. II, 170, no» 1 à 5. — Forme de la vente des immeubles, n, 251, no 7.
Viabilité. La viabilité est nécessaire pour succéder. Peu importe la durée de la vie. Gomment elle est constatée. Qui doit la prouver. 1, 48, no» 7 et8; 49, no 9; 50, n» 12.
Violence. La violence est une cause de restitution contre l'acceptation d'une succession (v. acceptation). — Elle est aussi une cause de restitution contre la renonciation. II, 82, no 6. — La violence occasionne la rescision des partages. II, 595, no 2. — Durée de cette action. II, 600 , n» 6.
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Observations générales
S. Deux espèces d'acceptations : expresse ou tacite.
0. L'acceptation ne peut avoir lieu qu'après l'ouverture de la succession,
4. Il faut que l'héritier présomptif sache que la succession est ouverte.
5. Il est nécessaire que celui qui accepte soit réellement successible.
6. Il faut qu'il le soit actuellement, quil ait la qualité nécessaire pour agir.
7. Après la renonciation, on ne peut plus accepter, sauf deux exceptions.
8. De Inacceptation pure et simple, de celle sous bénéfice d^ inventaire, et de
leurs différences.
Différence quant aux obligations
11. Tout ceci motive la détermination. que prend l'héritier présomptif et la con-
cession de délcàspour délibérer.
12. Us héritiers majeurs et capables seuls ont V alternative d'accepter purement . et simplement ou sous bénéfice d'inventaire» •
13. Celui qui accepte sous bénéfice d'inventaire n'est pas exclu par celui qui
accepte purement et simplement.
TOM. n. 1
2 eOMHENTAJHB SUR iSS 6UC«iqBSI0NS.
14. Les iégatmiMs et le» UmUuék c&MraâiuêUêment Ml le droit d^àccepter sous
bénéfice d'inventaire, et les dispositions de la section 3 du présent chapitre leur sont applicables,
15. Le testateur ou le donateur ne peut priver l'institué de la faculté d*accep'
HT mus bénéjine d'ith^entait^,
1 . On a VU dans les articles qui précèdent , Comment et à qiudles époques s'ounent les suceessionss Quelles sont les qualités requises pour succéder ; Gomment et dans quel ordre les parens légitimes du défunt sont
appelés par la loi à lui succéder ;
Gomment enfin ces paréos » appdés par la loi ^ sont saisis des biens , des droits et des actions du défunt , à compter de Tinstant même de son décès.
Mais ceux qui , dans Tordre établi par la loi , sont appelés à succéder, qui ont les qualités requises pour être héritiers , et qui déjà même sont saisis des biens de la succession , ne sont cependant pas encore héritiers. Jusque-là ils sont seulement habiles à se porter héritiers; ils sont seulement A^'^'er^ présomptifs.
Et en effet, comme nul n'est héritier qui ne veut, comme celui qui est habile à se porter héritier, peut ou accepter ou répudier la succession à laquelle il se: trouve appelé par la loi (article 776), et que, s'il y renonce, il est censé n'avoir jamais été héritier (art. 786) , il s'ensuit qu'il ne devient réellement héritier que lorsqu^il a la volonté de l'être , et qu'il a manifesté cette vo-r lonté m acceptant le titre et la qualité d'héritier qui lui sont dë«férés par la loi.
Il s'agit donc maintenant d^exâminer, 1<> comment Théritier appelé par U loi roawfeste sa volonté d'être héritier, c'est-à-dire en quoi consiste Tacoeptation d'une succession ^ ^^ quelles^ condi-* tions sont requises pour que Tacceptation soit valable et obligatoire ; 3^ quels droits elle confère à Phéritier j i^ quelles sont le$ obliptiQQS qui en résullent.
2. L'acceptation d'une succession, ou VaditiM d'kèrUUée&i un acte par lequel eelui qui est habile à se porter héritier d'une personne morte naturellement ou civilement ^ fait connaître qu'il s*est déterminé à prendre la quali^ d'héritier»
Il y a deux espèces d'acceptation : l^une qui est pure et simple, l'autre qui a lieu sous bénéfice d'inventaire.
On voit dans les art. 778 et 780 comment se fait l'acceptation pure et simple y et dans les art. 793 et 794 comment se fait Paooeptation sous bénéfice d'inventaire.
Avant d'expliquer les différences qui existent entre Tune et l'autre , et les effets différens qu'elles produisent , il faut d'abord faire connattre les conditions préliminaires qui sont requises pour ([u'une acceptation puisse être valablement faite de Tune ou de Tauire manière.
3. Il est évident, d'abord, qu'une succession ne peut pas être valablement acceptée si elle n'est pas encore ouverte, ou par une mort naturelle , ou par une mort civile.
On ne peut pas accepter ce qui n'existe pas : or, il n'existe pas de succession sans qu'il y ait mort naturelle ou civile : nvlla vivends esthereditas.
L'acceptation d'une succession future ne fut admise dans aucune législation; elle est repoussée par l'art. 1130 du Gode civil.
Ainsi ^ lorsque, sur le faux bruit de la mort d'une personne, son héritier présomptif a pris la qualité d'héritier , ou s'est mis en possession de ses biens , ou a fait tout autre acte qui , de sa nature , emporte adition d'hérédité , l'acceptation n'est ni valable ni obligatoire, l'héritier peut ensuite renoncer à la succession après qu'elle est réellement ouverte , pourvu que , depuis l'ouverture , il n'ait fait aucun autre acte d'héritier.
4. Pour que l'acceptation soit valable et obligatoire, il ne suffit pas que la succession soit ouverte , il faut encore que celui qui a accepté ait eu connaissance de l'ouverture de la succession.
Sans doute , il est difficile de croire qu'un héritier présomptif fasse réellement un acte d'héritier sans avoir connaissance que la succession est ouverte *, ainsi , lorsqu'il a pris formellement dans un acte la qualité d'héritier, ou lorsqu'il a fait un acte qu'il ne pouvait faire qu'en qualité d'héritier et qui suppose nécessairement son intention d'être héritier, il doit toujours être présumé avoir connu l'ouverture de la succession.
U Bé j[k>amât donb écatter cette présomption et se soustraire
aux cfleis do racceptation y qu^en prouvant qu'il était réellement impossible qu'au moment où il a pris qualité ou fait acte d'héritier il fut instruit que la succession était ouverte.
Ainsi , par exemple , lorsqu'un individu est décédé dans les colonies , et que l'héritier présomptif a accepté sur le continent français deux ou trois jours seulement après le décès , il est certain que l'héritier présomptif ne pouvait savoir, au moment où il a accepté , que la succession était ouverte.
Il est possible qu'il n'ait accepté que parce qu'il avait appris que son parent était dangereusement malade , ou avait fait naufrage , et qu'ainsi il n'ait accepté que parce qu'il présumait que son parent n'existait plus.
Mais cela ne suffit pas. Dès qu'il n'avait pas une coiinaissance réelle que la succession fût ouverte , il ne pouvait pas l'accepter avec une volonté suffisante pour s'engager irrévocablement.
(( Les actes que peut faire un héritier, dit Domat, liv. I, tit. III, scct. II, pendant qu'il ignore la mort de celui à qui il succède , et que d'autres vues le font agir, ne l'engagent point. Car, pour faire un acte d'héritier, il faut savoir qu'on l'est et que la succession est ouverte , c'est-à-dire que celui à qui ou doit succéder est mort. »
Tel est aussi l'avis de Pothier, dans son Traité des Siiccessiom, pag. 347.
5. Pour qu'une succession soit valablement acceptée, il ne suffît pas encore qu'elle soit ouverte et que son ouverture soit connue ; il faut , de plus , que la personne qui accepte soit réellement appelée à succéder , c'est-à-dire qu'elle soit , dans l'ordre établi par la loi , héritière présomptive du défunt.
Il est en effet bien évident que celui qui a accepté une succession qu'il croyait lui appartenir , mais qui n'est pas réellement héritier, ne peut être valablement engagé par une acceptation qui n'est que l'ouvrage de l'erreur. Comme elle ne peut lui donner aucun droit sur la succession qui ne lui est pas déférée par la loi, elle ne peut non plus l'obliger à aucune charge ; elle reste sans effet.
6. Mais est-il nécessaire, pour que lacceptation soit valable, que celui qui a accepté , fût , au moment même de l'acceptation , ap-
CHAP. V, ACCEPT. ET RÉPUDIÂT. DES SUCCES. (ART. 77/i). 5 pelé à succéder, ou ne suifit-il pas qull ait été postérieurement appelé à la succession , soit par la transmission , en vertu de Tarlicle 781 , soit par la renonciation de Théritier le plus proche?
Pour donner un exemple sur les deux cas , supposons que le défunt n'ait laissé ni descendans , ni ascendans , ni frères ou sœurs, ni descendans de frères ou de sœurs , mais seulement deux collatéraux dans la môme ligne , Tun au quatrième degré , l'autre au cinquième; que celui-ci , croyant que le collatéral le plus proche était prédécédé, ait accepté la succession de leur parent commun ; que cependant le collatéral le plus proche ne soit mort qu'après l'ouverture de la succession , mais qu'avant de mourir il ait fait légalement une renonciation qui a fait passer la succession au collatéral plus éloigné, ou bien qu'il soit mort sans avoir accepté ni répudié , et que , par la voie de la transmission , la succession à laquelle il avait droit soit passée, en vertu de l'art. 781, au collatéral plus éloigné qui se trouve son propre héritier.
Dans ces deux cas , le collatéral plus éloigné sera4-il fondé à prétendre que l'acceptation qu'il a faite dans un temps où il n'éfaît pas appelé par la loi à la succession , n'est pas valable , qu'elle ne peut aucunement l'obliger, et qu'en conséquence , après que la succession lui a été transmise en vertu de Tart. .781 , ou dévolue par suite de la renonciation du collatéral le plus proche^ il a en-* core le droit d'y renoncer ou de n'accepter que sous bénéfice d'inventaire , pourvu qu'il n'ait fait aucun acte d'héritier depuis que la succession lui a été transmise ou dévolue?
Je pense qu'il en a le droit , et qu'en effet l'acceptation nVst valable et obligatoire que lorsqu'elle a été faite par celui à qui la succession était échue, c'est-à-dire actuellement déférée par la loi.
Gomme on ne peut valablement accepter une succession future , de même on ne peut pas valablement accepter une succession à laquelle on n'est pas. actuellement appelé , quoiqu'on puisse y ètro appelé par la suite.
Cela résulte des termes de l'art. 775 du Code civil , et le droit romain l'avait expressément décidé dans plusieurs lois. Sed ita demum pro herede gerendo acquiref hereditatem , si JAM sit ei DBLATA. X. 21, § 2,^. de acq, vel omitt. herede
Vainement on youdrait opposer que Tindividu qui a accepté dans un temps où il n^ était pas encore appelé par la loi à succéder, mais à qui la succession a été ensuite transmise , en \ertu de Farticle 781 y ou dévolue par la renonciation du parent le plus proche, est présumé avoir été saisi de la succession dés le moment de son ouverture , puisque dans le premier cas il représente Théritier qui lui a fait la transmission , et que dans le second cas , aux termes de Fart. 785, l'héritier qui a renoncé est censé n'avoir jamais été héritier; qu'ainsi c'est lui que, dans Tun et l'autre cas, on doit considérer comme l'héritier légal, comme le véritable héritier, depuis le moment où la succession s'est ouverte , quoique la suc^ cession ne lui fût pas encore acquise, et que cela suffit pour qu'il ait fait une acceptation valable.
Mais on ne peut pas étendre la fiction de la saisine légale jus* qu'à faire considérer comme revêtu de la qualité d'héritier, dés le moment de l'ouverture de la succession , celui qui n'était pas alors appelé à succéder, qui se trouvait même formellement exclu par un autre parent plus proche , et à qui seulement la succession pow" vait être déférée par la suite en cas de mort ou de renonciation du parent le plus proche.
Le véritable et le seul héritier, c'est le parent le plus proche , tant qu'il existe et qu'il n'a pas renoncé \ le parent plus ^loigné ne peut pas être en même temps héritier, puisqu'il est exclu par le plus proche.
Si, lorsque le parent plus éloigné se trouve ensuite appelé à ta succession, la loi le répute saisi à compter du moment où la sucoession s'est ouverte, c'est qu'elle a voulu qu'il profitât des biens du défunt et qu'il fût tenu des charges, comme iî'il avait été hériti^ et qu'il eût accepté , au moment même de l'ouverture de la succession.
Si, d'autre part, elle considère le véritable héritier qui renonce, comme n'ayant jamais été héritier, c'est qu'elle a voulu que ni lui, ni ses héritiers personnels ne pussent profiter d'aucune partie de la succession , et pas même des fruits ou revenus échus depuis l'ouverture jusqu'à la renonciation.
Il ne résulte donc pas des motifs qui ont £ait admettre cette
CHAP. V, ACCEPT* ET lUÈPODIAT. DES SUCCEa (AIT. 774). 7 double fiction de la k», que le parent plus éloigné puisse être con*aidéré conune ayant eu réellement la qualité d'héritier, pendant que le parent plus proche existait el n'avait pas renoncé. La fioiioa ne peut pas anéantir la réalité ; die ne peut pas faire que ee qui n^eiistait pas' ait existé ^ elle ne peut fave , ni que le parent plus proche qui était appelé par la loi à succéder n'ait pas eu la qualité d'héritier» ni que le parent plus éloigné ait eu cette qualité, pendant qu'il était exclu de la succession par le phis proche.
Or, dans cet état, tant que la succession se trouvait déférée au parent le plus proche, il est évident que le parent plus éloigné ne pouvait valablement accepter cette succe^ion ^ puisqu'il n'était pas encore appelé à la recHieillir, puisqu'il n'était^ pas encore héritier présomptif, puisqu'il n^avait aucun droit pour accepter ee qui était déféré par la kn à un autre que liû, et que même il ne pouvait avoir aucune certitude qu'un jour la succession lui serait dévolue»
Pour agir d'une manière valable suivant ta loi, il ne suffit pas d'agir T<4ontairenient, il faut encore avoir la qualité néoessaine pour agir* Ce que l'on fait par erreur, dans un temps où Ton croyait avoir cette qualité, quoiqu'on ne Feût pas réellement, ne peut être valable dans un temps postérieur où la qualité se trouve acquise ; car il faut avoir la qualité au moment même où l'on agit. L'acte ne peut se diviser en deux tenips; il doit être valable au moment où il est fait, pour qu'il puissevaloir dans un autre temps, et il n'y a pas d'acte valable s'il n'est fait par un homme ayant qualité de le («re.
7. En règle générale on ne peut plus accepter une succession, lorsqu'on y a renoncé légalement. Nous verrons bientôt que les renonciations, lorsqu'elles ont été iaMes dans la forme et vyt^ lés conditions prescrites par la loi, sont irrévocables, comme les ac^ eeptations.
11 n'y a que deux exceptions à cette règle ; je les ferai connaître dans mes observations sur les art. 784 et 790;
%. La loi n'auf ait pas établi deux manières différentes d'accepter une succession, l'une purement et simplement, l'autre par béné^ fice d'inventaire, si Tune et l'autre avaient dû produire les mômes
effets. Il existe, entre les deux, des différences essentielles, soit quant aux droits , soit quant aux obligations, et je crois utile de faire remarquer, dès à présent, les différences principales, pour qu'on puisse plus aisément comprendre les motifs et l'objet des dispositions qui vont suivre.
Différence quant aux droits
L'héritier présomptif qui accepte parement et simplement devient, à rinstant même, propriétaire de tous les biens et tous les droits qu'avait le défunt au moment de son décès \ il peut en disposer en maître, comme l'aurait pu le défunt qu'il représente, et il est même censé, à quelque époque qu'il ait accepté, avoir été propriétaire, dès le moment du décès de la personne à laquelle il succède ^ dès ce moment, il a été saisi légalement de la succession. Mais^ si Théritier présomptif n'accepte que sous bénéfice d'inventaire, il ne devient pas immédiatement le maître des biens et des droits qui se trouvent dans la succession; il n'en a que l'administration, jusqu à ce que la succession ait été liquidée et que toutes les dettes et charges aient été acquittées ; en conséquence il ne peut en disposer, ou les exercer qu'en remplissant les formalités prescrites par la loi, et à la charge de rendre compte aux créanciers et aux légataires du défunt.
Différence quant aux obligations
L'héritier présomptif s'oblige, en acceptant purement et simplement, à acquitter toutes les dettes et toutes les charges de la succession, quelle qu'en soit la quotité, lors même qu'elles excéderaient la valeur des biens, et il s'oblige, non pas seulement sur les biens de l'hérédité, mais encore sur ses biens personnels.
L'engagement qu'il contracte par l'acceptation pure et simple a trois caractères principaux : il est universel, il est indivisible, il est irrévocable.
L'engagement est universel ; car il s'étend à toutes les dettes, à toutes les charges de la succession, sans exception, sans distinction. Gomme l'héritier succède à tous les biens, de même il est assujettfà toutes les charges. Par l'acceptation pure et simple, il prend entièrement la place du défunt et se fait son représentant : sustinet personam defuncti
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L^engagement est indivisible ; car l'héritier ne peut restreindre son acceptation y ni à une certaine nature, ni à une certaine quotité des biens de Thérédité, ni à une partie seulement des dettes et des charges de la succession. Qui totam hereditatem acquirere potesi, ispro parie eam scindendo adiré non potest. L. l^ff. de acy. ulomitt. lier.
L'art. 774 du Code citil n'autorise que l'acceptation, ou pure et simple , ou sous bénéfice d'inventaire : il ne permet donc pas Tacceptation partielle ou limitée.
L'engagement est irrévocable, c'est-à-dire, que l'héritier, qui a accepté purement et simplemeat, reste toujours héritier, sans que, sous aucun prétexte, ni de l'insuffisance des biens pour acquitter les dettes ,et les charges, ni des pertes ou diminutions que peuvent avoir éprouvées les biens, ni de ce qu'il aurait ignoré l'état de la succession, au moment où il a accepté, il puisse abdiquer la qualité d'héritier, où se décharger, même partiellement, des obligations qui résultent de l'acceptation pure et simple. Sine iabio hères manebit, qui semel extiiit. L, 7 §. 10, in fine y ff. de wmoT.
Le Gode civil n'a admis d'exception à cette régie, que dans les cas prévus par l'art. 783.
Mais tout ce qui vient d'être expliqué à l'égard de l'acceptation pare et simple , ne s'applique pas également à l'acceptation sous bénéfice d'inventaire.
L'engagement qui résulte de la dernière est bien aussi indivisible, en ce sens que l'héritier ne peut accepter sous bénéfice d'inventaire, ni pour une certaine nature ou pour une certaine quotité des biens de la succession, ni à la condition qu'il ne paiera sur ces biens qu'une portion déterminée des dettes et des charges.
Mais, sous les autres rapports, il existe entre l'engagement de l'héritier bénéficiaire et l'engagement de l'héritier pur et simple deux différences essentielles.
La première consiste en ce que l'héritier bénéficiaire n'est tenu des dettes et des charges de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis, qu'il ne confond pas ses biens personnels avec ceux de la succession, et qu'il conserve même
eontre elle le droit de réclamer le paiement de ses créances personnelles. (Voy. les explications sur Tart. 809.)
La seconde consiste en ce qae rengagement de Tiiéritier bénéficiaire n'est pas irrévocable, puisque, même après avoir accoté sous bénéfice d^inventaire, même après avoir commencé l'admi* nistration, Théritier peut encore, aux termes de l'art. 802, se dè^ charger du paiement des dettes et des charges de la succession , en abandonnant tous les biens aux créanciers et aux l^atanrei.
11. On voit maintenant quels sont les motifs .qui, suivant les circonstances, peuvent déterminer l'héritier présomptif à préférer Tune à Pautre des deux manières d'accepter.
S^il connaît bien les forces et les diarges de la sncoessioii qui Im est échue, et qu'il lui soit prouvé que l'actif excède le passif, il n'hésitera pas à accepter purement et simplement.
Mais si la succession ne lui est pas suffisamment comme, s'ffl résulte des renseignemens qu'il a pu se procurer, que la valeur des biens peut être inférieure aux charges, ou si seulement il a des doutes , il fera sagement de n'accepter que sous bénéfice d'tnventaire, pour ne pas s'exposer aux risques d'être contraint à payer plus qu'il ne recueillerait.
C'est pour lui donner le temps de prendre les informations né-» eessaires et pour qu'il soit en état d'opter , en connaissance de cause, entre les deux modes d'acceptation, que la loi a accordé deîS délais pour faire inventaire et pour délibérer. (Art. 79ô, 797, 798 et 800.)
12. Tous les héritiers %itimes ne jouissent pas également de la faculté alternative d'accepter purement et simplement , ou de n'accepter que sous bénéfice d'inventaire.
La faculté alternative n'appartient qu'aux héritiers qui sont majeurs et non interdits, au moment où ils acceptent.
A l'égard des héritiers qui sont en état de minorité ou d'interdiction, ils ne peuvent toujours accepta, ou l'on ne peut accepter pour eux, que sous bénéfice d'inventaire.
On vm*ra, sur l'art. 776, lestnotifset lesefietsdecettedistinctk».
13. Mais il est important de remarquer qu'il n'y a dans te Gode civil aucune di^Htion qui porte que rbéritier bénéficiaire sera
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Il n'en était pas ainsi dans les pays coutumiers. Suivant l'art. 342 de la coutume de Paris , et l'art. 328 de la coutume d'Orléans, qui formaient à cet égard le droit commun, Théritier pur et simple était préféré à fhéritier bénéGciaire.
Cependant l'exclusion de Théritier bénéficiaire n'était pas admise indistinctement dans toutes les lignes, ni contre toute espèce d'héritiers.
Mais, dans tous les cas, il était injuste que le parent le plus proche fût exclu de la succession, pour avoir usé du bénéfice d'intentaire, et qu'il en fût privé, même par un parent plus éloigné, qai, n'ayant peut-être aucun bien personnel, ne courait aueun risque, en acceptant purement et simplement.
C'est donc avec raison que le Code civil n'a pas adopté cette législation ; et d'ailleurs il ne pouvait l'adopter, en ne permettant d'aecqfiter que sous bénéfice d'inventaire les successions échues aux mineurs et interdits, puisqu'il aurait ainsi privé les mineurs et interdits de toutes les successions que d'autres parens auraient Toula accepter purement et simplement.
14. Les héritiers institués, soit par testamens, soit par contrat de mariage, et les légataires, soit universels , sojt à titre universsel, ont-ils, comme les héritiers ab intestat^ le droit de n'accepter que sous bénéfice d'inventaire?
En cas d'affirmative, sont-ils tenus de n'accepter que sous bénéfice dlnventaire, pour n'être obligés au paiement des dettes et charges des successions que jusqu'à concurrence seulement de ce qu'ils recueillent ?
Je traiterai conjointement ces deux questions, parce qu'elles doivent se décideir par les mêmes principes.
Voyons d'abord quelle était sur cette matière la jurisprudence, soit dans les pays de droit écrit, soit dans les pays coutumiers.
Soiyant le droit romain , les héritiers institués par testamens étaient les véritables héritiers ; ils étaient même seuls héritiers, quoique l'institution ne portât pas nominativement sur tous leis biens : ils avaient tous les droits du défunt, et ils en étaient saisis déa le moaient du décès ; en un mot , ils représentaient entièrement le testateur*
Par une conséquence nécessaire, ils étaient tenus personnellement de toutes les dettes et de toutes les charges de la succession, même vitra vires.
Aussi, par la fameuse loi scimus^ C de jure deliberandi ^ ils furent admis, comme les héritiers ab intestat^ au bénéfice d'inyentaire ; ils avaient en conséquence, comme les héritiers ab intestat^ un délai pour délibérer, et ce délai ne commençait à courir contre eux que du jour où ils avaient connaissance de Touverture du testament.
Quant aux légataires, même universels, ils n'avaient pas la qualité d'héritier ; la saisine ne leur était pas accordée, et ils étaient tenus de demander la délivrance, soit aux héritiers institués, soit aux héritiers ab intestat.
Ils n'étaient donc pas tenus personnellement des dettes et des charges de la succession ; ils n'en étaient tenus que sur les biens qui composaient l'hérédité , et jusqu'à concurrence seulement de la valeur des biens.
Cependant presque tous les anciens auteurs étaient d'avis que les légataires universels, ou à titre universel, qui voulaient se dispenser de payer vitra vires , étaient tenus, avant de se mettre en possession des biens, d'en faire constater la valeur par un inventaire.
Mais Ricard était d'une opinion contraire : « L'action des créanciers contre un légataire universel, disait-il, doit être poursuivie de la même façon que si elle était intentée contre un possesseur particulier qui se serait emparé des biens du débiteur, sans compte ni mesure, qu'on ne condamnerait pas pour cela indéfiniment et en son propre et privé nom, mais qu'on obligerait à rapporter les effets qu'il serait convaincu d'avoir divertis , suivant l'estimation des biens, faite par la commune renommée, joint le serment in litem, chaque action ayant ses principes séparés, sans qu'elles puissent être réglées les unes par les autres. »
Dans le petit nombre de nos coutumes où les institutions testamentaires avaient été admises suivant les principes du droit romain, les héritiers institués étaient également considérés comme de véritables héritiers ; ils avaient également tous les droits du défunt ; ils étaient saisis par la loi; et comme ils étaient en conséquence );enus
personnellement de toutes les dettes, ils jouissaient aussi du bénéfiée d'inventaire.
Il y avait d'autres coutumes où l'institution d'héritier par testament était absolument prohibée, et ne pouvait valoir, ni comme institution, ni comme legs.
Mais dans tous les autres, et même dans celles qui n'avaient pas de dispositions sur la matière, les institutions d'héritiers par testamens n'étaient considérées que comme de simples legs, et les légataires, même universels, n'avaient pas la qualité d'héritiers : ils étaient obligés de demander aux héritiers ah iriiestat la délivrance des biens compris dans Tinstitution ou dans les legs ; et en conséquence ils n'étaient tenus des dettes que pro modo emolumenti^ et non pas personnellement.
II n'était donc pas nécessaire de leur accorder lia faculté de n'acœpter que sous bénéfice d'inventaire. En acceptant purement et siidplement, ils ne s'obligeaient pas, comme des héritiers, à payer vlira vires.
Cependant c'était dans tous les pays coutumiers une jurisprudence constante, que, si le légataire, après avoir obtenu la délivrance des biens, s'en était mis en possession, sans en avoir préalablement fait constater la valeur par un inventaire légal, il était tenu indéfiniment des dettes et charges de la succession.
a Si l'on en usait autrement, disait Lemaitre , si un légataire universel en^ était quitte pour rendre les effets dont on justifierait qu'il se serait emparé, ce serait donner lieu à la fraude , et l'engager à ne point faire inventaire, parce que comme la preuve serait difficile, il pourrait toujours espérer de profiter d'une partie des effets. »
Les héritiers contractuels, c'est-à-dire, ceux qui, dans leurs contrats de mariage, avaient été institués héritiers, soit par leurs père et mère , ou par l'un d'eux , soit par toutes autres personnes , même non parentes, étaient généralement considérés, soit dans les pays de droit écrit, soit dans les pays coutumiers, coinme de véritables héritiers, lors même qu'ils n'avaient été institués que pour une partie des biens. Ils étaient, comme les héritiers ab intestat, saisis, dès le moment du décès des instituans^ des biens et droits
comprÎB dans Tingtitution : ils étaient également tenus personnelle ment du paiement des dettes et des charges ; et en conséquence ils avaient également la faculté de n'accepter que sous bénéfice d'inyentaire.
L'art. 34 du titre XTV de la coutume d* Auvergne, l'art. 223 de la coutume du Bourbonnais, l'art. 249 de la coutume de la Mardbe, et l'art. 29 du chap. XXIV de la coutume du NiYemais^ contenaient des dispositions précises à cet égard ; et c'était le droit Gonunun, ainsi que l'attestent Lebrun, F^rriére, Lauriére, Bour-* jon et Furgole.
U était encore généralement admis que l'héritier contractuel , qui n'arait accepté que sous bénéfice d'inventaire, était exclu, soit par un autre héritier contractuel, soit par un héritier du sang, qui avait accepté purement et simplonent.
Yoyons maintenant ce que le Gode civil a statué sur cette matière»
Gomme la plupart des coutumes, il confond les institutions tefr* tamentaires avec les simples legs, et ne confère aux unes et aux autres que les mêmes effets.
L'art. 1002 dit expressément que les dispositions testamentaireB sont ou universelles, ou à titre universel, ou à titre particulier, et que chacune de ces dispositions, soit qu'elle ait été faite sous la dénomination d'institution d'héritier, soit qu'elle ait été faite sous k dénomination de legs, produit son effet suivant les règles qui Sont ensuite établies pour les legs universels, pour les legs à titre universel et pour les legs particuliers.
Suivant l'art. 1024, les légataires particuliers ne sont pas tenus des dettes de la succession ; suivant l'art. 1012 , les légataires à titre universel ne sont tenus des dettes que pour leur part et portion.
D'après les art. 1011 et 1014, les légataires à titre universel et les légataires particuliers sont également tenus de demander, soit aux légataires universels, soit aux héritiers ad zn/^^to/, les biens qui leur ont été légués.
Ils ne sont donc, ni leà uns ni les autres, de véritables héritiers^ ib ne représentent pas le défunt : ils ne succèdent pas à sa personne, mais seulement à ses biens.
Lea l^ataires & titre oniversel ne s'<4)ligent donc pas indéfini*
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Mais, quoique les légataires A titre universel puissent accepter porwiept et simplement^ sans s'exposer, conune des héritiers ab intestai, à payer indéfiniment toutes les dettes, il me parait certain que, conformément à l'ancienne jurisprudence, ils doivent, avant ï$ se mettre en possesrion des biens, en faire constater la valeur . par un inventaire légal, pour n^étre tenus à contribuer aux dettea fmpremodo emohmenti. ( Voyez les observations sur l'art. 873 ).
Ce qui vient d'être dit à T^ard des légataires à titre universel l'^I^qtte ^;alemeat aux légataires universels, lorsqu'au décès du testateur il y a des héritiers auxquels une quotité de ses biens est réservée par la loi.
Dana ce cas, en effet, suivant l'art. 1004, ce sont les héritiers ayant droit à la quotité réservée par la loi, qui sont saisis^ de plein droit, de tous les biens de la succession, et le légataire universel est tenu de leur demander la délivrance de la quotité de biens qui était disponible.
U est même évident que, dans ce cas, lé légataire à qui tous les biens, aatis exceptîoD, ont été légués par le testament, ou qui a été institué in temrniB héritier univ^sel , n'est cependant en réalité qu'un légataire à titre universd, puisque hi réserve légale embrasse tiyujours une quotité déterminée de tous les biens meubles et immeubles ( art. 013 et 915 ), et qu'ainsi le legs, quoique qualifié QBÎvffirsdl, ne vaut que pour les autres quotités.
Mais, suivant Fart. 1006, lorsqu'au décès du testateur il n'y a pas d'héritiers auxquels une quotité de ses biens soit réservée par h \oif lé légataire universel est saisi de plein droit par la mort du testateur , sans être tenu de demander la délivrance.
U reeoeille toute la succession^ et il est tenu personnellement de toutes ka dettes et diarges*
C'est donc un véritable héritier, tout comme Théritier ab inieaiat.
U doit donc avoir également le droit, ou d'accepter la succession purement et sfanpIeiiQient, un de ne l'aoe^ter que sous bénéfice d'inventaire.
Quant aux institulions contractuelles, elles n'ont pas été nomi" nativement maintenues par le Gode civil ; mais les donations que, par Tart. 1082, il autorise en faveur de mariages, de tout ou de partie des biens que les disposans laisseront à leur décès, sont réellement ce qu^étaient les institutions contractuelles.
Elles sont soumises aux mêmes règles, et produisent tous les mêmes effets.
Elles sont également irrévocables (art. 1083).
Elles confèrent donc la saisine, comme la conféraient les institutions contractuelles. '
Les donataires, en faveur de mariages, de tout ou de partie des biens que les disposans laisseront à leur décès, sont donc aujourd'hui de véritables héritiers, comme l'étaient autrefois les héritiers institués par leurs contrats de mariage.
Ils doivent donc avoir également le droit de n'accepter que sous bénéfice d'inventaire les successions auxquelles ils sont appelés, pour n'être tenus du paiement des dettes et des charges que pro modo emolumentiy et jusqu'à concurrence seulement >de ce qu'ils recueillent.
Ainsi, en définitif, le Code civil reconnaît trois espèces d'héritiers ; savoir : les héritiers ab intestat; les héritiers testamentaires, c'est-à-dire, les légataires universels, lorsqu'il n'y a pas d'héritiers du sang qui aient droit à une réserve légale; et les héritiers contractuels, c'est '•à-dire, les donataires désignés par Part. 1082.
Les uns -et les autres jouissent également du titre et de tous les droits d'héritiers; les uns et les autres sont également saisis, par la loi elle-même, des biens qui se trouvent dans les successbns auxquelles ils sont appelés, et sont également obligés au paiement des dettes, parce qu'ils représentent tous également ceux auxquels ils succèdent, parce qu'ils ne succèdent pas seulement aux biens , mais encore à la personne.
La loi ne met entre eux aucune différence ; elle leur confère à tous les mêmes droits et leur impose les mêmes obligations.
Les uns doivent donc avoir, comme les autres, le droit de n'accepter que sous bénéfice d'inventaire.
Les uns doivent donc être tenus, comme les autres, du paie-
ment de toutes les dettes, même ultra vires, lorsqu'ils ont accepté purement et simplement.
Et, en un mot, toutes les règles relatives, soit à Tacceptation pure et simple, soit à Tacceptation sous bénéfice d'inventaire, doi- Tent s'appliquer aux uns comme aux autres.
Cependant on peut contredire ces dernières conséquences; et, comme la matière est importante, il est utile de prévoir et de discuter les objections qui pourraient être faites.
l"" On peut opposer que l'article 774, qui permet d'accepter la succession purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire, se trouve inséré au titre des Successions ah intestat^ et qu'en conséquence il n'a été fait que pour les successions légitimes, et non pour les successions contractuelles ou testamentaires.
Mais, d'abord n'est-on pas bien fondé à répondre qu'il suf&t qu'il n'y ait pas de disposition contraire dans le titre relatif aux successions contractuelles et testamentaires, pour qu'on doive leur appliquer, par identité de motifs, et comme l'avait fait l'ancienne jurisprudence, la règle établie par Tart. 774? Furgole, dans son traité desTesiamenSyùidîç. X, sect. III, n^ 79; Lebrun, dans son traité des Sitccessions^ liv. III, chap. IV, n' 6; Boucher d' Argis sur Bretonnier. Questions de droite au mol bénéfice d'inventaire; Pothier, dans son traité c2i^5 Successions ^ chap. III, art. II, §11, et une foule d'autres auteurs, disaient unanimement que la loi qui permettait d'accepter une succession, ou purement et simplement, ou sous bénéfice d'inventaire, éiali de droitpuhlic et général^ et qu'il suffisait qu'il n'y eût été dérogé, ni pour la matière des donations, ni pour la matière des testamens, pour qu'elle dût être suivie à l'égard de l'une et l'autre.
D^ailleurs, il est généralement reconnu que presque toutes les règles établies par le Code civil, au titre des Successions ai intestat, notamment celles qui sont relatives aux partages et au paiement des dettes, doivent être appliquées aux successions testamentaires ou contractuelles, puisqu'il n'a pas été établi de règles particu-^ Hères à l'égard de ces successions.
Pourquoi donc, par le même motif, ne leur appliquerait-on pas également les règles relatives au bénéfice d'inventaire ?
f 8 COMMENTAIRE SUR LES SnCCKSSIONS.
N'^est-it pas raisonnable et juste, à Tégard des héritîets contractuels ou testamentaires, coDQme à Tégard des héritiers ab intestat, qu'ils aient l'a faculté ne n'accepter que souç bénéfice dlhVcntaire, pour ne pas s^exposer à payer plus de dettes qu'ils ne recueilleraient de biens?
Puisque la loi n'a pas voulu imposer aux héritiers légitimes la dure obligation de répudier ou d^accepter purement et simprement les successions qui leur sont échues, puisqu'elle a cru nécessaire de leur accorder lé droit de n'accepter que sous bénéfice d'inventaire, pour qu'ils pussent avoir le bénéfice qui pourrait se trouver, sans s'exposer à se ruiner, comment peut-on supposer qu'eltç ait eu une autre volonté et d'autres intentions à Tégard des héritiers contractuels et testamentaires? Rien ne saurait justifier cette supposition.
Au surplus y qui pourrait être fondé à se ^TaincTre que Théritier testamentaire ou contractuel soit traité 4 cet égard comme les héritiers légitimes ?
Seraient-ce les créanciers du défunt 7 Mais le bénéfice d'inventaire ne leur soustrait aucune portion des biens de feur débiteur ; if conserve tout entrer le gage de leurs créances.
Ils n'ont aucun droit à avoir un nouveau débiteur, dans fa personne de rhéritîer.
La circonstance qu'il y a eu de la part de leur débiteur, une donation ou un testament, ne peut pas augmenter leurs droits, et il serait étrange qu'ils en eussent plus contre un héritier testamentaire ou contractuel, que contre un héritier légitime.
Enfin, si l'héritier testamentaire ou contractuel était obligé de renoncer ou d'accepter purement et simplement, il ne manquerait pas de renoncer, toutes les fois que la succession serait douteuse : alors la succcession devenant ab intestat, le bénéfice d'inventaire aurait lieu en faveur des héritiers légitimes, et les créanciers n'y gagneraient rien.
2° On peut opposer encore, à l'égard des héritiers contractuels, que, par leurs contrats de mariage, ils ont accepté les donations qui leur ont été faites; qu'ils les ont acceptées, sous la condition, toujours sous-entondue, lorsqu'elle n'était pas exprimée,
CHAP. V, kCCXn. ET RÉPUDIÂT. DBS SUGESB. ÇlM. 77&). » d'acqnitter toutes les dettes des donateurs, au moment de kurs décès ; et qu'en conséquence ils ne'peu^ent, ni se soustraire à cette condition, ni la morceler, en n'acceptant que sous bénéfice dlnreD-^ taire les successions des donateurs.
Mftig, si cette objection était fondée, il s'ensuivrait que l'héritier contractuel ne pourrait pas même répudier la succession du donateur, puisqu'il aurait accepté, par un acte entre-yifs, la donation qui hii aurait été faite, et que la donation étant irrévocable 4e la part du donateur, elle devrait Tètre également de ta part du do* nataire.
Cependant il est certain, il est généralement reconnu, que le donataire a le droit de répudier ta donation et la succession.
Quels en sont les motifs?
C'est qu'en acceptant la donation des biens qui se trouveront au décèsdudonateur, le donataire n'accepte qu'une libéralité êoenfueUe dont il espère^ tirer du bénéfice, mais qu'il n'accepte pas la succession du donateur ; qu'il ne pourrait pas même valablement accepter ta succession, puisqu'elle n'est pas encore ouverte ; qu^ n'^accepte donc réellement que le droit de prendre la succession,, lorsqu'elle sera ouverte par la mort du donateur, et qu^en conséquence il peut, comme tout autre héritier, répudier, après Touverture de la succession, le droit qui lui était acquis de succéder ;
C'est encore parce que le donateur ayant conservé, malgré Tirrévocabilité de la donation contractuelle, le droit d'aliéner à titre onéreux tous ses biens, et de contracter toute espèce de dettes, et d'engagemens, il ne serait pas juste que le donataire fût obligé, par Facceptation qu'il aurait faite du droit de succéder, au paiement d& toutes les dettes de la succession, sans avoir la faculté d'y renoncer ;
C'est enfin parce que le donateur a entendu faire une libéralité^ parce que le donataire a entendu recevoir une libéralité \ mais que ee serait précisément le contraire, si le donataire se trouvait engagé à accepter la succession du donateur, quoiqu'elle fût onéreuse ; et qu'enfin tout étant éventuel à cet égard jusqu'au moment où la succession est ouverte, ce n'est qu'à ce moment que le donataire peut être tenu de s'expliquer irrévocablement sur la libéraUté^ soit
pour l'accepter, soit' pour y renoncer.
Or, par tous ces motifs, il est évident que le donataire a également le droit de n'accepter que sous bénéfice d'inventaire la succession du donateur, lorsqu'elle est ouverte.
Il est, d'ailleurs, incontestable que le donateur, qui a voulu faire une libéralité, et non pas imposer une charge, n'a entendu obliger le donataire au paiement des dettes, que jusqu'à concurrence de la valeur des biens, et que le donataire, qui a voulu recevoir une libéralité, n'a également entendu s'obliger que dans cette mesure; c*est doifc dans Tesprit même de la donation, que le donataire doit être admis à n'accepter que sous bénéfice d'inventaire la succès* sion du donateur.
3"^ On peut t)pposer encore, dans un autre sens , que les héritiers contractuels, ou testamentaires, ne sont pas tenus d'accepter sous bénéfice d'inventaire les successions des donateurs, pour être dispensés de payer les dettes vitra vires; qu'aucun autre du Gode civil ne leur impose cette obligation^ que seulement ils peuvent être tenus de faire constater légalement , par des inventaires, les forces des successions, pour qu'ils n'aient pas la faculté de soustraire quelques effets aux créanciers *, et qu'ainsi, quoiqu'ils aient accepté purement et simplement , quoiqu'ils aient fait des actes quelconques d'héritier, pourvu que néanmoins ils ne se soient pas mis en possession du mobilier, pourvu qu'ils n'aient rien fait qui puisse nuire aux créanciers, ils peuvent encore, en faisant inventaire, ne rester obligés au paiement des dettes et des charges que jusqu'à concurrence de la valeur des biens.
Mais il n'y a dans le Code civil aucun article qui dispose que l'héritier testamentaire, ou contractuel, soit dispensé, en faisant inventaire, de payer les dettes de la succession ultra vires; il ne peut donc en être dispensé, qu'eu lui appliquant la disposition de Fart. 774 du Code civil, qui permet à l'héritier d'accepter purement et simplement, ou sous bénéfice d'inventaire.
Déjà j'ai établi qu'en effet la disposition de cet article est applicable, soit à l'héritier testamentaire, soità l'héritier contractuel, parce qu'ils sont l'un et l'autre assimilés, sous tous les rapports, à rhéritier ab intestat^ et qu'ils ont tous les mêmes obligations et les mêmes droits, parce que les mêmes motifs se réunissent pour qu'ils
CHAP. V, ACCEPT. ET RÉPUDIÂT. DES SHCCES. (ABT. 774). îl jouissent tous également âe la faculté de n'accepter que sous bénéfice d'inyentaire, parce qu enfin la loi qui permet d'accepter une succession, ou pureutont et simplement, ou sous bénéfice d'inYentaire, est aujourd'hui, comme elle Tétait autrefois, une loi de droit public et général, et qu'il suffit qu'il n'y ait été dérogé, ni pour la matière des donations ; ni pour la matière des testamens , pour qu'elle doive être suivie à l'égard de luna et de l'autre.
Mais si la disposition de l'art. 774 est applicable en faveur. dei héritiers testamentaires ou contractuels, pour leur donner le moyeo de n'acquitter les dettes de la succession que pro modo emolumentif elle est également applicable contre eux, pour qu'ils ne puissent profiter du bénéfice qu'elle leur accorde qu'en prenant le moyen qu'elle prescrit à cet égard ; d'où il suit que ce n'est qu en'accq>« tant sous bénéfice d'inventaire, et dans la forme déterminée par l'art. 793, qu'ils peuvent être dispensés du paiement des dettes uUra vires.
Gomme les héritiers ai intestat^ ils ont le droit de délibérer et de faire inventaire, ainsi qu'il est réglé par les articles 795, 796 ejt suivans : comme les héritiers ab intestat , ils peuvent opter entre les deux modes d'acceptation : comme les héritiers ab iniestaty s'ils se décident, après avoir délibéré, à accepter purement et simpleroent, c'est qu'ils regardent la succession comme avantageuse ; ils doivent donc, en ce cas, être tenus indéfiniment des dettes, comme les héritiers ai m^5/a^, parce qu'ils représentent également le défunt, parce qu'ils succèdent, non pas seulem^t aux biens, mais encore à la personne^ parce, qu'ils se sont exposés volontairement à tout payer, en ne prenant pas le moyen qui l^r était offert, de n'accepter que sous bénéfice d'inventaire.
15. Est^il au pouvoir de l'homme d'interdire à ses héritiers le droit d'accepter sa succession sous bénéfice d'inventaire?
Il est incontestable qu'à l'égard de l'héritier légitime , la prohibition faite par le défunt ne peut avoir aucune force, ni produire aucun effet.
Puisque l'héritier légitime ne tient la succession que de la disposition de la loi, et non pas de la disposition du défunt, il ne peut être obligé de l'accepter que de la manière prescrite par la loi , et non pas aux conditions imposées par le défunt.
M fiOHEKNTMHB SUR LES SUCCESSIONS.
Aiosi, qomqafe ie déhiiit ait, par on testament ou par tout autre tôle, lèmidlèiileiit prohibé à son héritier légitime d'aceepter sa «QcatasioQ aooÀ bénéfice d'ioTentaire, l'héritier qui ne tient rien de la fibéralfté du défunt^ n'est pas tenu d'obéir à la prohibition. La prohibition se trouve nulle, parce qu'elle est contraire à la loi, Bft Tertii de laquelle Théritier est appelé à succéder*
£t yainemetity pour la faire Taloir, le défunt aurait disposé^ par aon testament, que pour le cas où son héritier légitime ne Tondrait fm accepter purement et simplement , il léguait tous ses biens k UM personne désignée. La disposition , faite au profit du tiers ^ Imhiit également nulle, parce qu'elle n'aurait eu lieu que pour faire taloÎT) (P vHe manière indirecte j\a prohibition qui est contraire à la M, parce qu'elle ne pourrait produire d'effet qu'autant que la ]mhibttion se trouverait valable et obligatoire, et qu'ainsi la nul- IM de l'une entraîne nécessairement la nullité de l'autre.
Quant à l'héritier contractuel, ou testamentaire, auqud il aurait été interdit par le èonateur , ou par le testateur, d'accepter sous bénéfice d'inventaire, on pourrait dire que la prohibition est valaMe, puisqu'il tient tout de la libéralité du défunt , et qu'il ne pMft profiter de la libéralité , qu'en se soumettant à la condition
^Mih^uelle eHe à itté faitèi
Mail un a vu, dans le tfi précédent, que Furgole, Boucherd'Â^is^ iPothier^ et presqtto tous les auteurs regardaient la loi qui pmoet d;'aeiDieipter une «uccession , ou purement et simplement, lïttsoitll bAMfioe d'inventaire) comme étant de droit public et géiièf al) comme régissant les successions testamentaires et contrac* ly^leSy ain$i que les successions ab intestat^ et ils en concluaient que, dans louie eipéce de successions^ la condition d'accepter pu- }%âl^ et fiimplétnént detait être réputée non écrite. Prwatorum conventiojîtn puMico non derogtU. L. 45, jf. dé reg»jvris,-Nemo -ft^t in îèBiKffnèniù èUô cavere ne leges in 9Uo testcmento lo&um 'AMeétoifi. Lé fUstno 55, ff", de leffé 1 •
Ces principes doivent être également suivis sous l'empire du <jOdé civil. On a vu que Fart. 774, qui permet d'accepter sous iMbéfiee d'ihventaire , doit s'appliquer aux succeiisions tei^amentlôMS m «MtMêMeQett^ tûttoM tAt Àicto^iôtas ù6 iiOeitat^ et
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l'art., dOO dit, comme les lois romaioes , que , dans louto dispositioa eotre-vife ou testamentaire ^ ies conditions qui seront con»traîres aux lois seront réputées non écrites.
On a TU encore , dans le n° précédent , que facceptation sous bénéfice d^invfiutaire ne diminue en rien les droits des créanciers dm défunt^ d'où il résulte que ces créanciers ne seraient pas fondés à demander l'exécution de la prohibition qu'aurait faite le dé^ font quant au bénéfice d'inYentmre.
Il est évident d'ailleurs que cette prohibition ne serait ni rai-^ sonnable ni légitime , puisque le défunt n'a dû compter pour l'acquittement de ses dettes que sur ses propres biens et non sur ceux de son héritier, et que ce serait un piège qu'il aurait tendu à son héritier en cachant, sous le titre de libéralité , le dessein de l'aocahier de charges onéreuses.
Et enfin, le défunt^ en faisant un héritier, n'a pas pu faire que cet héritier ne jouit pas de tous les droits que la loi confère à tous les héritiers indistinctement.
Article WS.
Nul n'est tenu d'accepter une succession qui lui est ëd^ue.
SOMMAIRB*
Observations sur la disposition de l*artiùte
% Jkv€Mt Tou»efhtrê d'wne mtecessHon ta eomeiuiên iê t accepter ne saurait
étf€ MiguttÀte- *
8. Cette solution s'applique également aux institués testamentaires ou com-
tractuels,
1 . La règle établie par cet article n'était pas généralement observée dans le droit romain.
Elle n'ayait pas lieu à l'égard des héritiers siens, qui étaient héritiers nécessaires, et qui n'obtinrent qu'assez tard la faculté de s'abstenir.
Mais elle avait lieu à l'égard des autres héritiers , qu'on appejaiti p^ir cette raison, héritiers tolontaires^ parce qu'ils étaient libres d'accepter ou de refuser le titre d'héritier.
En Franoe^ au coiUraire» on tensôt univjBrseilomeiit , ^t sans
aucune exception, dans les pays de droit écrit, comme dans les pays coutumiers , que tous les héritiers étaient volontaires et que nul ne pouvait être forcé d'accepter une succession qui lui était échue.
Nuln*est héritier qui ne veut, disaient nos coutumes.
Et, en effet, la loi veut accorder un bénéfice au parent qu'elle appelle à succéder; il doit donc avoir le droit de renoncer, lorsqu'il ne trouve pas de bénéfice dans la succession ou qu'il ne veut pas en profiter, par quelque motif que ce puisse être.
L'art. 775 du Code civil a , comme Pancien droit français , adopté la régie sans aucune restriction, sans aucune exception.
2. Ainsi, lors même qu'un héritier présomptif aurait contracté, soit avec le défunt, soit avec un de ses créanciers, l'engagement formel d'accepter sa succession , et lors même qu'il aurait reçu , pour prix de cet engagement , ou un don ou un prêt , il aurait cependant encore le droit de renoncer à la succession lorsqu'elle serait échue.
Il aurait ce droit , soit en vertu de Tart. 1130 du Code civil , qui dispose qu'on ne peut faire aucune stipulation sur une succession non ouverte, même avec le consentement de celui de la succession duquel il s'agit , soit en vertu de Tart. 775 , qui dispose généralement, et sans aucune exception, que nul n'est tenu d'accepter une succession qui lui est échue.
£n un mot, lorsqu'une succession est échue, l'héritier présomptif peut toujours y renoncer, nonobstant tous les engagemens contraires qu'il pourrait avoir contractés pendant que l'auteur de la succession existait encore.
Ce n'est toujours qu'après que la succession est ouverte que l'héritier présomptif peut s'engager valablement à l'accepter, et l'accepter irrévocablement.
3. Suivant l'ancien droit, la règle, nid n est héritier qui ne veut, s'appliquait aux successions testamentaires comme aux successions légitimes : Is qui hères institutus est, vel is cui hereditas delata est ^ repudiaiione hereditatem amittit. L^ 13,.^. de aquir. vel omitt, hered.
On l'appliquait également, dans les pays coutumiers, aux suo-
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cessions contractuelles, c'est-à-dire aux institutions d'héritiers, faites et acceptées par contrats de mariage.
Cependant , à l'égard de cette dernière espèce d'institutions , on pouvait dire que la renonciation répugnait au principe qui ne permet pas qu'une seule partie puisse , sans l'agrément de Tautre , se départir d'une convention qui est synallagmatique; mais la jurisprudence s'était déterminée par cette considération , que celui qui avait institué un héritier avait voulu lui faire un avantage, et que dès lors il aurait répugné au motif de la convention que l'instituant eût pu ruiner l'héritier institué, ce qui serait souvent arrivé si l'on eût refusé à cet héritier le droit de renoncer à l'institution et à la succession pour se débarrasser des dettes et des charges. (Fby^z Domal , liv. IV, deuxième partie, des Succès-sùmsy daps la préface.)
Il est évident que, par les mêmes motifs, il faut encore aujourd'hui appliquer la règle, soit aux héritiers légitimes, soit aux héritiers institués par testamens , soit aux héritiers institués par donations faites conformément aux art. 1082, 1084 et 1086 du Code civil (1).
Article 776.
Les femmes mariées ne peuvent pas valablement accepter une succession sans l'autorisation de leur mari ou de justice, conformément aux dispositions du chapitre VI du titre du Mariage.
Les successions échues aux mineurs et aux interdits ne pourront être valablement acceptées que conformément aux dispositions du titre de la Minorité ^ de la Tutelle et de V Émancipation.
SOMMAIRE
Buife , relativement à V autorisation de la femme mariée
(1) U en serait autrement dans le cas de substitution, parce qu'alors il y a droit aeqtris au profit des appelés. (F. art. i032.)
3» Lorsque la femme non-auiorisée refuse d'accepter la succesakm, le m€tri, s*il y est personnellement intéressé, peut le faire sans son consentement»
4. Dans ce cas, les droits de la femme doivent rester les mêmes et les risques
demeurer à la charge personnelle du mari,
5. De l'acceptÊtion des successions échues aux mineurs et aux tnterdiià, 6* Le tuteur seul peut accepter la succession dévolue au mineur»
7. Cette acceptation ne peut se faire qu'avec Cautorisation du canseU de fa^
mille et que sous bénéfice d'inventaire. %* Mêmes formalités pour le mineur émancipé, 9, iten pour ies interdits,
IQ. Ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire ne peuvent accepter um suc-^ cession qu'avec l'assistance de ce conseiL Du reste, l'acceptation peut être pure et simple, il. Les règles ch^essus s'appliquent aux successions testamentaires on contrat^ tuelles,
1 . Accepter une succession , c'est contracter une obligation ; car, en prenant le titre d'héritier, on s'oblige envers les créanlâers du défunt , on s'oblige envers tous ceux qui ont des droits sur ta succes^on , et , s'il y a des cohéritiers, on s'oblige égaleiftent mivers eux , soit pour le partage , soit pour la contribution aux 4ettes6t aux charges (1).
Il n'y a donc que les personnes capables de s'obliger qui âoient capables d'accepter valablement une succession.
Celles qui ne peuvent s'obliger seules et sans le ministère d'autrui ne peuvent donc également accepter seules les successions qui leur sont échues , et leur acceptation ne peut être valable qu'avec l'intervention du ministère qui leur serait nécessaire pour contracter une autre obligation de même nature.
Dès lors il fallait régler comment seraient acceptées les successions échues aux mineurs , aux interdits, aux femmes eu puissance de maris , et c'est là l'objet de Tart. 776.
i. Cet article dit d'abord que les femmes mariées ne peuvent pas valablement accepter une succession sans l'autorisation de leur mari ou de justice, et il ajoute que c'est conformément aux dispositions du chap. VI du titre du Mariage.
En effet , parmi les dispositions de ce chapitre se trouvent les
(1) On peut eue qoe l'aeeeptation n'a d*aatre effet que d'enlever la fa6ttUé de renoncer. En ce sens , eHa (est pt»l6t prlvàUw qii*attrilratlTe d*!» idroit.
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art. 217 et 219 , qui portent que la femme , même non commune ou séparée de biens, ne peut ni donner, aliéner ou hypothéquer, m acquérir à titre gratuit ou onéreux, sans Tautorisation de son mari , ou , en cas de refus de la part du mari , sans Tautorisation de la justice, et il résulte nécessairement de ces articles que toute femme mariée, qu'elle soit ou non commune avec son mari, qu^elle soit ou non séparée de biens , ne peut , en aucun cas , sans Tauto^ lisation de son mari , ou sans Tautorisation de la justice , accepter ni purement et simplement, ni même sous bénéfice d'inventaire^ . une succession qui lui est échue.
' lo Elle ne peut accepter purement et simplement, soit que la succession se trouve mauvaise^ soit qu'elle se trouve bonne.
Si la succession est mauvaise, la femme^ eh Tacceptant pureinent et simplement, s'obligerait à payer toutes les dettes et toutes les charges, même sur ses biens personnels ; mais, suivant Tartîcle 217, elle ne peut seule aliéner ni hypothéquer ses biens.
Si la succession est bonne, il est vrai que la femme, enVacc^ tant, n'éprouverait aucune perte et n^aliénerait aucunement ses biens ) mais elle acquerrait, et l'article 217 lui interdit d'acquérir seule, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux.
D'ailleurs, lorsqu'on accepte une succession, on ne peut jamais avoir la certitude qu'elle soit bonne ; car il est possible qu'il y ait beaucoup de dettes'inconnues. La femme s'exposerait donc, «n acceptant, à compromettre sa fortune particulière.
S* La femme mariée ne, peut pas même, sans l'autorisatim de son mari ou de la justice, accepter sous bénéfice d'inventaire. En acceptant ainsi, elle n'en obligerait pas moins ses Inens personnels, è l'égard des créanciers et des légataires de la succes«on, à la restitution de ce qu'elle prendrait dans l'hérédité, k la réparation des .fautes qu'elle commettrait dans l'administration des biens, et au reliquat du compte qu'elle aurait à rendre, comme héritière bénéficiaire ; elle i» s'en obligerait pas moins à rapporter à la succès* sioQ ce que le défunt lui aurait donné sans déclaration de préciput (art. 843) ; et comme ce rapport est une véritable aliénation , die ne peat s'y soumetlfe sans Vautorisatioii de son mari ou de la juMiêe*
3. En règle générale, le mari ne peut seul accepter une succession qui est échue à sa femme. Il faut que la femme elle-même fasse Tacceptation, après s'être fait autoriser, ainsi qu'il est expliqué dans le chapitre VI du titre du Mariage,
Cependant, lorsque la femme refuse d'accepter une succession qui lui est échue, et que d'ailleurs elle n'est autorisée, ni par son mari ni par la justice, à y renoncer, le mari, s'il est personnellement intéressé à ce que la succession soit acceptée, ne doit-il pas être admis à l'accepter, pour sa femme et sans son consentement?
Trois motifs me paraissent devoir faire adopter l'affirmative. '
Le premier, c'est que la femme ne peut, par son refus, nuire aux intérêts de son mari. C'est par un semblable motif, que, suivant l'article 788, les créanciers de celui qui renonce à une succession, au préjudice de leurs droits, peuvent être admis à accepter la succession, du chef de leur débiteur, en son lieu et place.
Le second motif est que, si la femme, par son seul refus d'accepter la succession et sans être autorisée à y renoncer, pouvait empêcher l'acceptation de la part de son mari, il en résulterait que, sans l'autorisation prescrite par les articles 217 et 219, elle aliénerait réellement des biens qui lui sont déférés par la loi et dont elle est déjà saisie à compter de l'ouverture de la succession, et que d'ailleurs son refus personnel équivaudrait aune véritable renonciation que cependant elle ne peut faire sans autorisation.
Le troisième motif est que, la femme n'étant pas autorisée à renoncer, les créanciers de la succession n'en auraient pas moins le droit, quoiqu'elle n'eût fait aucun acte d'adition d'hérédité , de la contraindre, comme héritière, au paiement des dettes, puisque la loi a établi qu'après les délais pour délibérer, qui sont accordés à l'héritier présomptif, il est considéré et peut être contraint comme héritier, tant qu'il n'a pas fait une renonciation expresse et valable.
Qu'il en résulterait que, dans le cas d'une communauté légale entre le mari et la femme, les créanciers mobiliers de la succession pourraient, aux termes de l'article 1409 du Code civil, exercer leurs droits sur tous les biens de la communauté ;
Qu'ainsi, par le seul refus de la femme, et sans qu'elle eût été autorisée à renoncer, non-seulement le mari se trouverait privé du
mobilier de la succession et de^ fruits des immeubles, qui devraient tomber dans sa communauté suivant Tarlicle 1401, mais encore que sa communauté se trouverait grevée du paiement de toutes les dettes mobilières de la succession, quoiqu'il n^eût rien à prendre dans Tactif, s*il n'avait pas le droit d'accepter, au lieu et place de sa femme.
Aussi, les anciens auteurs, et notamment Furgole, dans son traité des TestamenSy chap. X, section I, n"* 36 ; Pothier, dans son traité des Successions, cbap. II, sect. III, art. I^ § II, et les auteurs du Nouveau Denisart , au mot Adiiion d hérédité, décidaient formellement que, sur le refus de la femme d'accepter une succession qui lui était échue, et si elle n'avait pas été valablement autorisée à y renoncer, le mari avait le droit d'accepter pour elle, lorsqu'il y avait intérêt.
Le mari a intérêt, lorsque la loi lui accorde, en sa qualité d'époux» des droits réels, ou sur la propriété, ou sur la jouissance des biens meubles ou immeubles qui dépendent de la succession échue à sa femme.
Il faut encore y ajouter le cas où la femme aurait, par un acte entre- vifs, fait à son mari un don qui comprendrait, en totalité ou en partie, pour la propriété ou pour la jouissance , les biens meubles ou immeubles dépendant de la succession qui lui est échue.
4. Mais le mari ne peut être admis que sous deux conditions, à accepter, au lieu et place de sa femme.
La première, c'est que le bénéfice de la succession, après Tac-
quit des dettes et des charges, doit appartenir à la femme, sauf Texercice des droits du mari, de même que si la femme avait accepté volontairement -, c^ est-à-dire, que le bien qui, d'après la loi, lui serait resté propre , si elle avait accepté , doit également lui appartenir en propre, quoique ce soit le mari seul qui ait accepté. Autrement, en eiïet, si le mari profitait seul du bénéfice de la succession , ce serait lui qui serait héritier, et il ne peut pas l'être , puisque ce n^est pas lui qui est appelé par la loi à succéder, puisque c'est à sa femme que la succession est échue. Il faut appliquer à ce cas, par analogie, la disposition de l'art. 788 du Code civil, qui porte que les créanciers qui ont été admis à succéder, au
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Keu et place de leur débiteur, ne profitent de la succession que jusqu'à concurrence du montant de leurs créances.
La seconde condition sans laquelle le mari ne peut être admis à accepter pour sa femme, consiste en ce que tous les risques doi- Tcnt être à sa charge, c'est-à-dire, que, si la succession se trouve mauvaise, toutes les pertes qui peuvent résulter de Tacceptation, ne doivent être supportées que par le mari, ou sur ses biens personnels, ou sur les biens de la communauté dont il est le chef et le mattre, mais ne peuvent être, en aucun cas , supportées par la femme sur ses biens propres. Il ne serait pas juste que la femme souffi*it préjudice de ce qu'elle n'a pas voulu faire, et que son mari a fait malgré elle.
5. Les mineurs et les interdits sont, comme les femmes mariées^ incapables de contracter *, il fallait donc également régler la manière dont seraient acceptées les successions qui leur écherraient.
L'art. 776 dit, à cet égard, que les successions échues aux mineurs et aux interdits, ne pourront être valablement acceptées que conformément aux dispositions du titre de la Minorité, de ïa Tvrtelle et de T Éinandpation.
Parmi ces dispositions, il faut spécialement consulter celles des art. 450, 457, 458, 461 et 484, et il faut voir comment elles s'appliquent respectivement aux mineurs qui sont en tutelle, aux mineurs qui sont émancipés et aux interdits.
6. Le mineur qui est en tutelle ne peut figurer dans aucun acte qui contiait obligation ou aliénation ; l'art. 450 4it expressément que le tuteur prendra soin de la personne du mineur, et le repré-« sentera dans tous les aetes civils.
Aussi , l'art. 461 n'accorde qu'au tuteur seul le droit d'accepter ou de répudier une succession échue au mineur.
7. Cependant il eût été dangereux de confier, sans aucune précaution , au tuteur le pouvoir absolu d'accepter ou de répudier, à son gré, la succession échue au mineur. Souvent, il aurait pu, soit par insouciance, soit par négligence, soit à défaut de renseignemcns assez positifs sur les forces de la succession, compromettre gravement les intérêts du mineur, en optant pour l'acceptation ou pour la renonciation.
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En eoBséquence, le Code a ordonné, par Tarticle 461, qu6 le tuteur ne pourrait, sans une autorisation préalable du conseil de lamiHe, ni accq^ter, ni répudier une succession échue à son minoir. On doU présunier que le conseil de famille , qui est composé de parens ou d'amis du mineur, ne se déterminera pour Fun oâ raatre parti qu'après de mûres réflexions ; et sa délibération, sens la présidence d'un juge de paix, offre sans doute plus de garantie pour les intérêts du mineur, que la yolonté isolée d'un tnteur.
X<e Code a ordonné, en outre, par le même article, que le tu-teur ne pourrait accepter que sous bénéGce d'inventaire, afin que les intérêts du mineur ne fussent pas compromis par les suites d'une acceptation pure et simple qui l'aurait obligé au paiement de tentes les dettes, même vitra vires.
La disposition de l'art. 461 est en termes prohibitifs ; il ne peut donc être permis de l'éluder, sous aucun rapport.
Ainsiy d'une part, le tuteur ne pourrait, sans une autorisation expresse et légale du conseil de famille, accepter, même sous bénéfice d'inyentaire , la succession échue au mineur ; et , d'autre part, il ne pourrait accepter purement et simplement, ïors même qa^fl y serait formellement autorisé par le conseil de famille (1). 8. A l'égard du mineur émancipé, comme il ne peut, suivant l'art. 484 , vendre ni aliéner ses immeubles , ni faire aucun acte autre que ceux de pure administration, sans observer les formalités prescrites au mineur non émancipé, il s'ensuit qu'il ne peut seul accepter une succession qui lui est échue ; car Tacceptation d'une succession n'est pas un simple acte d'administration, puisqu'il en résulte des engagçmens qui peuvent même aller jusqu'à l'aliénation des immeubles.
ObKgé, dans ce cas, d'observer les formalités prescrites au mîbeur non émancipé, il ne peut, d'après l'art. 461 qui lui est applicable, accepter qu'avec l'autorisation du conseil de famille, et il
(l).Si cependant le mineur divertissait ou recelait des effets d» la succession et qu'il fût d'âge raisonnable, comme il n'est pas restituable contre le's obligations qui résultent de son délit, il serait héritier pur et simple (art. 1510 et 792}.
ne peut, même avec cette aulorisation, accepter que sous bénéfice d'inventaire (1).
9. Les successions échues aux personnes qui sont interdites par la justice, pour cause d^imbécillité, de démence ou de fureur, ne peuvent être acceptées que de la même manière que celles échues à des mineurs en tutelle. Suivant Tart. 509, l'interdit est assimilé au mineur, pour sa personne et pour ses biens ; les lois sur la tutelle des mineurs s'appliquent à la tutelle des interdits.
10. Gomment doivent être acceptées les successions échues à des prodigues ou autres individus qui ont été pourvus de conseils judiciaires ?
Suivant Tart. 499, un tribunal peut, si les circonstances l'exigent, ordonner, en rejetant une demande en interdiction, que la personne qu'on voulait faire interdire ne pourra désormais plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier, ni en donner décharge, aliéner ni grever ses biens d'hypothèque, sans l'assistance d'un conseil qui lui sera nommé par le même jugement.
Suivant l'art. 513, les tribunaux peuvent également interdire aux prodigues de faire les mêmes actes , sans Tassistance d'un conseil qui leur est nommé.
Il résulte nécessairement de ces articles, qu'aucun individu, qui a été pourvu d*uu conseil judiciaire, ne peut, sans Tassistance de ce conseil, accepter une succession, pas plus qu'il ne pourrait la répudier, puisqu en Tun et l'autre cas il ferait acte d'aliénation.
Mais il n'est pas nécessaire qu'il y ait une autorisation préalable du conseil de famille ; la loi ne Texige pas. Il sut&t que l'acte d'acceptation ou de renonciation soit fait par l'héritier lui-même assislé de son conseil, parce qu'on doit présumer que le conseil qui a été choisi par la justice, ne consentira à assister que pour les actes qu'il jugera être favorables à l'individu dont il est chargé de surveiller la fortune.
Il n'est pas, non plus, exigé que les individus qui ont été pourvus de conseils judiciaires, n'acceptent que sous bénéfice d'inven-
(1) Tout ceci s'applique môme à une succession purement mobilière, car Tacccptalion d'une succession n'est pas un acte de simple administration.
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taire les suceeissions qui leur sont échues. Us peuyent, avec l'as^ sislanœ de leurs conseils, prendre tous les renseignemens néces^ Bàires pour biéil bonnâltire la taleur de ces successions.
11. La disposition de Tèrt. 776 et toutek les règles qui en éé^ coulent f sont évidemment applicables aux successions testatnen* iBiikèê dti coAtMiéAuMIës, édtnnié ilux suee^otis ai intestat. A
rëgft'rd éè9 nâtes, Wmaé à l'égatd des atitres, il y a les mêmes motifs pdW qtie les hlftinés précautions feioient prises dans les intérêts des femmes mdriéés -, des mineurs, des interdits et dés persoimè^ flMirVues de éMseÙ juditiaireli.
ARTICLE ^TJ.
L'effet de l'acceptation remonte au jour de l'ouvertnrë de la succesi^oii.
SÔMMAI&E.
Sens àe Vart
^, On ne peut être Tiêrïtier )9our un térhjps et ne pas Vitré pour Vautre, S. lEjfètS dé la règle ^ V^iccèptatiàn remonte on joitr de Vonvertttre de ia ffoœistofi.
1. Oti a vtique l'hëritier appelé par la loi est saisi de tous téà Mens de la succession; qùMl eh est saisi de ptein droit et pat la seiile Ibrêe de la Id, quoiqu'il tiMit pas matiifesté sa vblotité, et lots tnèmeipiMi aurait igtioré Poùvertilire de la succession ; qu*en^ fin il est saisi à cottiptét de Trnsltant ttièhie du décès de la personne à latjplélle il est àppielê à stiticéder «^
Qu'ainsi, k compter de cet itastatit, et quelle que soit Tépoqùe postérieure à laquelle il accepte, il a la tj[ualité d'héritier, puisqil^il tient de là KÂ thème cette qualité, et qu1t ne la perd que par une îénonciatioti e^pt-esse, aùi termes de Tart. 784 du Gode civil ;
Que Tacceptation qu'il fait de la succession he lui confère donc aucun drtrit nouveau ; qu'elle n^ajoute aucun droit réel à celui qu'il avait antérieurement, par la seule disposition de la loi ; et qu'elle n'est autre chose qu'une simple déclaration de sa volonté d'eiereer le droit qui lui était acquis. . C'est datts ce sens qu'il a été dit que l'effet de l'acceptation remonte âU Jouir de l'ouverture de la suécessidn; c'est-à-dire, que TQM. n. 3
rhéritier appelé par la loi est héritier, à compter du jour où la succession s^est ouverte, quel que soit Tintervalle de temps qui s'est écoulé jusqu'à son acceptation, et ne peut pas être seulement conudéré comme n'étant héritier qu'à compter du moment où il a accepté.
C'est donc absolument la même chose, en résultat, que si Théritier présomptif avait accepté au moment même où la succession s'est ouverte, et c'est ainsi qu'en réalité l'acceptation produit son effet à compter de Touverture de la succession (1).
2. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que Ton pût 6tre héritier pour un temps et ne Fètre pas pour l'autre; mais la qualité d'héritier est indivisible : la maxime, qui semel hères, semper hères y s'applique aux temps antérieurs à l'acceptation comme aux temps postérieurs; c'est toujours à compter de l'ouverture de la succession que sont irrévocablement fixés les qualités et les droits des héritiers ; on ne pourrait donc pas se porter héritier, uniquement à compter du moment où l'on accepte : on l'est toujours, et nécessairementy à compter de l'ouverture de la succession, lorsqu'on accepte, parce qu'on ne peut l'être qu'en vertu de la qualité qui en a été conférée par la loi, et que cette qualité a été conférée à l'instant même où la succession s'est ouverte.
Telle était aussi la disposition du droit romain. Hères quandcn que adeundo hereditatemjam tune a morte successisse âefuncto intelligitur. L. 54,^. de dcq, velomitt. hered.
D'ailleurs, Théritier est le représentant du défunt^ il prend entièrement sa place; il est même considéré comme n'étant que la continuation de la personne du défunt, cujus vicem susti7iet\ il ne peut donc être héritier pour un temps et ne l'être pas pour l'autre, comme il ne peut l'être pour une partie seulement de la succession et non pour la totalité.
La règle qui fait remonter au moment de l'ouverture de la
(1 ) Lorsqu'il n*y a pas saisine , la disposition de l'article 777 reçoit en plein son application. Dans le cas contraire, si on prenait cet article à là lettre, ce ferait contrevenir aux principes et le mettre en contradiction avec l'art. 785. Ce serait /ei72(fre les deux opposés, tandis que l'un existe réellement.
CHAP. V, ACCEPT. ET RÉPUDIÂT. DES SUCCES. (ART. 777). S5 succession Facceptalion qui a été faite par Théritier, à quelque époque que cetie acceptation ait eu lieu, produit plusieurs effets.
l"* L^héritier proGte de tous les bénéfices survenus a?ant son acceptation, comme il est tenu de supporter toutes les pertes.
Ainsi, tous les fruits et les revenus des biens de la succession qui sont échus depuis le moment où la succession s'est ouverte, appartiennent à rhéritier, comme s'il avait accepté immédiatement : Fructus omnes augent hereditaiem, sive cmie aditam^ sive post aditamhereditaiem, accesserint. L. 20, § 3,ff, de hered. pétitions.
Mais il est tenu de rembourser tout ce qui a été valablement payé, soit pour la conservation des biens, soit pour Tacquit des dettes et charges : il est pareillement tenu de tout ce qui peut encore rester dû.
En un mot^il prend la succession tout entière, telle qu'elle était au moment où elle s*est ouverte.
Néanmoins il ne pourrait réclamer contre le possesseur de bonne foi, la restitution des revenus (art. 138 et 549).
2^ Il profite des renonciations qui ont pu être faites par ses cohéritiers, dans Fintervalle de temps qui s*est écoulé depuis l'ouverture de la succession jusqu'à son acceptation. Suivant Fart. 785, rhéritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier, et, suivant l'art. 786, sa part accroît à ses cohéritiers.
3"* Lors même qu'il n'est appelé à la succession qu'à la place d'un héritier plus proche qui a renoncé, l'effet de son acceptation remonte toujours à l'époque de l'ouverture de la succession : il est considéré comme ayant été héritier de celte époque, puisque l'héritier plus proche qui a renoncé, est censé n'avoir jamais été hé^ ritier ; et conséquemment la succession lui appartient à compter de l'ouverture, et non pas seulement à compter de Facceptation.
49 II profite des prescriptions qui ont couru, ou même qui se sont accomplies, au profit de la succesrion, dans l'ii^tervalle entre l'ouverture et l'acceptation \ et de même il est tenu de supporter les prescriptions qui, dans le même intervalle, ont couru ou se sont accomplies contre la succession.
5« Suivant l'article 883, il est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dan$ sou lot, ou à lui échus
M coMMSïrtAmB soft tes âtJâCESsïoJi».
fV lidlatioii, ^ il les poBitède f lUttcs et quittes dé toutes les h^po-^ thèqùes qui ont pu être consenties par ses cohéritiers ; ce qui évidemment n'aurait pas lieu, s*H n'était cénsë h&ritier ^ue du jour de rac(;eptatioB^
(0* Soiyibt l'article 790, tant qtie la préMription dtk drbit d^ac- ^eptet* n'est (m aoqufse contre Théritier qui à renoncé, il a la fax^û^ d*êclsepteir enec^ ht sueisession, ti elle n'a pa^ été déjà acceptée par d'autres héritiers -, et c'est à ce cas partictiliërement qUlI faut appliquer U disposition de l'artide *7l^y.
DaM ce'caé^ qui^qûè l'héritier ait rehoncé, ce n^est pës Seulement à troitipter dii jour ôà il a réroqué sa renonciàtioh et où il a «ccëpté^ i^'il est èensé héritier. Il est héritier dé drbit, et là accession qui n'a pas été acceptée par d'autres, lui appartient, leh yeHu de ta di^o^bn de là loi, à cônipter du jôtir méihe où elle s'est ouverte, comme s'il n'y avait pàs renOrifîé, comme s'il TàVàit, 'SU contiiaif^, acceptée dés te inomeht où elle est échue. Les choses sont remises, pat la volonté dé la loi, ëu fhètaié état que s'il n'y «tait pas êli de Renonciation , Isans préjtàdice néanmoitis, ainsi que 4e dédare fontienenient l'art. 79Ô, des droite qui peuvent être ac« 4ttis à deb tieTis li'ur les hiehs de la sùecessibn.
Article TTSi
L'accé][>tatîon peut être iexpresse ou tacite : elle est expresse, quand on prend le titre ou la qualité d'héritier dans un acte autheUfiqtte ou privé; elle est tacite, ^iland l'héntier fait Hn acte qui isuppose nécessairement àm intentiioïi d'accepter, et qu'il battrait dfOît de faire qu'èti sa qualité d'héritier.
SOMHAIRBi
' i, iA tintènthn ii^décbpnr rCa pas été maniféétëè^ Ir acceptation ne èé prê-
êufKù |»kt.
2. Deux espèces d'acceptations: expresse oie tààte (autverbay tat facto). 5. V acceptation (sxj^ressQ ne peut résulter que de la prise du titre ou de la qxm-
lité d'héritier.
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5. // faut q^e la qualité 4'héritiir ait M fri$ê ôtm^m acte} muiê uue Ift^Hi
suffit,
6. Pour qu'il y ait acceptation tacit$ » les deux amàitiimi ^uomM* dans
l'art. 778 sont cumulativement exigées,
7. V% f/intentiqH 4'aceêpter doit appa^aitra nèoeiiair^nMlit. i$ é^a$t$^
8. â«. Il faut en outre que l'acte n'ait pu ^tre fait qu'en quaUté, d^ héritier.
9. Un acte qui n'aurait pu êtrefhit qu'en qualité d'hériti^ n' emporterait pa^
acceptation si l^héritier présomptif pouvait de bonne foi se croirç le droit
de le faire dans une autre qualité. Développement, ICL Uémmé.
£]^eiQples d*actesi de nature è emporter TacoepUtio^ taeUe ; 11. Aliénation, à^ titre onéreuse ou grOituit^ constitutjion d' hypothèque ou de ser-
vHude ; 13. Demande en iteitation, en partage, en délaissement ou en restitution d^un
bien héréditaire, exercice d'un c^oi$ successif quelconque ; 13. Compromis ou transaction sur procès qui intéresse la. s}{ccessio^;- aequfêh\
cément; i4. Acte de possession, perception des fruits, location, réparation non urgente,
changement de forme des cho^, \^ 4m contraire , l'héritier présomptif, enfaisnant, a^e de posseesiam do sa patt
d'une chose commune entre lui et le défunt, ^e fictif pas acte d'héritier,
16. L'héritier présomptif qui se met en possession d'un bien héréditaire pour.
se rembourser de cequi lui est dû, ou qui prend ce dont il est créancier ou légataire fait acte d'héritier,
17. Secùs s'U retient c^qm Uû aimtété donné en, mxntïs^^emeiià pa» ko défimt.
18. La demande ou la réception de ce qtd est dû 4 la fiwcessiQn emptxrte aç-^
ceptation,
19. L'héritier présomptif qiH acquitte de ses propres deniers les dettes et charges
de la succession fait-il acte d'hévitietJ IHstinctton,
20. Si, dans l'espèce^ ci-dessus, il paie aneç les der^i^, 4e ht suqçesfion, U fai^
L'ootion en indignité est un acte d'héritier
24. U en est de même de l'ascendant qui réclame les choses qu'il a données à
son descendant mort sans postérité,
25. La demande et l'obtention de l'envoi en possession provisoire des biens d^mi
absent u'^mpqrtent pas 'acceptation do sa suçeesâûm. 'Seciu (h Veut/ai définitif, \
5j6. L'acceptation ne résulte pas di^ fait de ta dation d'un pouvoir d'accepter ou de répudier,
37. Q^Umi aufitU de èa dation d'une prooumion à l^effei d'aecfpter ou défaire
40 i^QM|»fiI4T4tA£ i^ I<P$ SVqcpsaiQNS*
l'arlide 778 , elle pei^l être également faite par ua acte privé», . IjQ conseil d'état ne voulut pas mèmç définir les actes privés daos lesquels pouvait è(re valablement insérée V^ccep^tioa ex? prff^seï et il e|i résulte qu'elle peut ^^^ ^^^ ^im»iO}/^l acte privée quel qu'il soit.
Ainsi, par exemple, il y 9 acceptation e:^prefuie par uue qui(n tance sous seing privé, que Théritier présomptif a donn^ ^ Tun des débiteurs de ^ succession^ ^i cet b^itiep a prvi d^tr^ \b^ quittance ou le titre ou la qualité d'béritier. ' De même, si un héritier, appelé par la loi, écrivait à un créi^it cier de la succession, qu'il se porte héritier, et qu^il promet d'ftQr quitter la à^eUA à l' échéance, ou qu'il demande un délai pour racquitter, il ferait une acceptation expresse, quoiquf^^ dans la rigueur ^u^ droit, une lettre missive ne soit pas réellement uq acte. La Iq romaine le décidait ainsi : N^iUu possimt sijpi^are velle sep^ri-; çulo suo hçredUatem adiré, quomoclo absentes per nuntiym» L, servofib^ § sipupili. 3, ff. ad Senqius Consvlt. TrebeU.
Il résulte clairement de la discussion du conseil d'état, qu'il n'a Youlu exclure que les acceptations p^r^m67i^t?eri/z^, sur la preuyq desquelles il aurait pu s'élever heaucpup de contestations.
6. L'ftcpeptation est tacite, dit V^r^ 77a, qu^d Théritier i^ uo acte qui suppose nécessairemeqt son intentipu d'acceptée , ^ qu'il n^aurfuit droit de faire qu'pn ss^ qualité d'héritier.
Pour être en état de faire une juste application de cette dispo^ sitjiou à tous tes cas particuliers qui peuveut ^e présenter, il faut en i^vçiir bien saisi |e seo^, et s'être bieu pénétré de. tout ce qu'elle exige pour l'acceptation tacite.
£t d'abord, il faut remfurquer, ^vecgsand soin, que Tart. 778 ne dit pas qu'il y a acceptation tacite, quçind l'héritier fait uu acte qui suppose nécessairement son inteutiou d'accepter, oz^ qu'il n'au^ rait droit de f^ire qu'en sa qualité 4'héritiçr. Il dit formeUem^t que l'açcept^tiou est tacite , qus^ud Théritier fait un acte qui ^up^ pose nécessairement $on intention d'accepter, bt qu'il u'aurait droi^ de faire qu'en sa qualité d'héritier.
La coi^jonction e^, qui se t^uv^ entre les d^x membre^ ^ la phrase, d^moûtre^uel'artt^em^îge j pour l'awptatiou t«^., ^
GflAP. y, KQDjBf^^ W^ U^Uftf AT. SE9 SU^GB^ (Aftil 778). 41 Tém^ d^ cleux (^ditiona, l^ qu^ l'héritier présomptif ait loiit m acte qui suppose néçessaitreonent sou ii^teutioa d'acoepter ; S* qu'il n'ait eu droit de faire cet acte qu^en sa qualité d'héritier.
Àiasii d^ap^ le^ termes de Vart. 7 78 ^ il n'y a pas d'acceptation tacite, M r ^itier présomptif a fait w acte q\i\ suppose néoessai-: renient son intention d'accepter , mais qu'il avait le droit de faire 4w HUiç «mtre qualité que celle d'héritier. )1 n'y a pas d'accepta- Hf^ t^ile^ s il a fait, ou acte qu'il i^'a^ait le droit de faire qu'^ sji qualité 4^béritier], fpais quj ne suppose pas nécessairement sw ii^to^Uû^ 4'accepter,
L^ dode civU n^ s'est pas co^tentéi comme l'avait fait le droit lûKUain, 4^ la simple intention d'accepter ; il ^e s'est pas non plus Qpoteaté] com^ l'avaient fait nos coutuines, de la simple immix-* tioil àju^m les biens de la succession. Il a voulu que, pour Tacceptation, il y eut, de la part de l'héritier présomptif, uq acte qui, tout i|la(6i9| prouvât Tiotention d'acce^iter, et contint inunixtion dans b hiei^.
Çep^lidant, il faut convenir qu'il ^t très-rare que l'intention d'accepter ne résij^te pas nécessairepient d'un acte qu'on n'a pu f^e qu'en q^^alité d'héritier, et vainement on alléguerait n'avoir p^ eu riiiteptîoQ d'accepter, ^ Vd<>te qu'on a fait était tel qu'on ne pût ignorer, en le faisant , qu'on n'avait le droU de le faire que conu^^ héritier.
M^isi tQUJCiur^, il ^t eertaip qu'il ne sufiQt phis, pour qu'il y ait acçq>tation taeUe, qpe l'héritier ait fait un aete qui suppose sa vor lont^ d'9Çe^^9 wais qu'il faut encore qu'il n'ait eu le droit é». faire cet acte qu'en qualité d'héritier.
Qn le^ voir çopiment ces^^deux conditions doivent être remplies.
7, ipo.ur qu'il y ait acceptation tacite, ce n'est pas asses que l'afte fait, par l'héritier présomptif annonce, ou puisse faire pré* smaeç, pu sqppose, d'U^e mai^ére même trés-prohahle, que l'hè^ Ititiçr a ^ Vi^tention d'accepter. Il faut que l'acte suppose néce^^ sq^ement cette intention : ce sont les ternes de l'art. 778.
fit il est ^vident que le' législateur n'a eppK>yé l'expre^on, Vik^smi^ei^eJii, que parce qu'il a youlu qu^il n'y eût pa$ à coaie:
qi^nti^, easL i w!^i[p(^tj»p çw |ittt«nUon tf «içftqi>tsf > ^ qMft dansi
tous les cas où elle ne serait pas certaine, et lors même qu'elle serait trës-yraisemblable, elle ne suffit pas pour faire déclarer qu'il y a acceptation.
La loi 42 y § dernier y^. de acq. hered, , disait : iW^e évidentes quasi hères manumiserit, no?t debere eum cahtmniampati, quasi se miscuerit hereditati.
Le Gode civil dit plus encore. Pour prévenir les difficultés qui auraient pu s'élever sur V évidence de l'intention , il a employé une autre expression encore plus forte. Il exige que Tacte suppose né^ cessairement Tintention d'accepter, ce qui veut dire que Tacte doit être tel, qu'il ne soit pas possible que l'héritier présomptif ait eu, en le faisant, d* autre intention que celle d'accepter la succession ; car s'il était possible qu'il eût eu, d'après la nature de l'acte et les circonstances, une autra intention, Tacte ne supposerait pas nécessairement l'intention d'accepter.
8. La seconde condition exigée par l'art. 778, pour quMl y ait acceptation, est également prescrite d'une manière absolue et en termes très-précis: il faut que l'héritier présomptif fasse un acte qu'il n'aurait droit de faire qu'en sa qualité d'héritier.
Il n'y a donc pas d'acceptation tacite, lorsque l'héritier présomptif a fait un acte qu'il avait le droit de faire dans une autre qualité que cdle d'héritier.
Et comme l'héritier présomptif ne peut être obligé d'énoncer dans un acte qu'il fait le droit qu'il a de le faire dans une autre qualité que celle d'héritier, il suffit qu'il y ait eu réellement une autre qualité, quoiqu'il ne l'ait pas déclarée, pour qu'on ne puisse pas dire qu'il a fait acte d'héritier.
Les coutumes n'exigeaient pas, non plus, que l'héritier présomptif déclarât dans l'acte l'autre qualité en vertu de laquelle il avait le droit d'agir. La coutume de Paris et celle d'Orléans disaient, sans aucune distinction, comme le Code civil, qu'on ne faisait acte d'héritier , en prenant les biens de la succession, que lorsqu'on n'avait pas d'autre qualité ou droit de prendre lesdits bien».
Et vainement encore voudrait-on rechercher quelle a été l'intention de l'héritier présomptif en faisant l'acte. Si, par le motif que l'acte supposerait l'intention d'accepter, où pouvait décider qu'il y
CHAP. V, ACCEPT. ET RÉPUDIÂT. DES SUCCES, (akt. 778). 48 a acceptation tacite, quoiqae Phéritier présomptif ait eu le droit de faire Tacte dans une autre qualité que celle d'héritier, il est évident que Ton scinderait la disposition de Tart. 778, que Ton en retrancherait Tune des conditions dont il a exigé la réunion pour Tacceptation tacite, et que par (Conséquent on violerait formellement la loi.
D'ailleurs, l'intention d'accepter ne peut pas résulter nécessairement d'un acte que l'héritier présomptif a eu le droit de faire dans une autre qualité que celle d'héritier.
Ainsi, sans qu'il y ait à rechercher ou à consulter l'intention, il faut décider qu'il n'y a pas d'acceptation tacite, lorsque l'héritier présomptif jouit d'une chose indivisible, qui était commune entre lui et le défunt, comme d'un droit de passage, ou de toute autre servitude. Il ne fait pas acte d'héritier, puisqu'il peut exercer la jouissance, en vertu d'un droit qui lui est personnel.
Mais si la chose commune était divisible, l'héritier qui ne voudrait pas faire acte d'adition d'hérédité, devrait se restreindre à ne jouir que de la portion ou jusiqu'à concurrence de la portion qui lui appartient personnellement dans la chose commune.
Il pourrait même aliéner, mais jusqu'à concurrence seulement de sa portion. S'il aliénait au-delà, il ferait acte d'héritier, puisqu'on disposant de l'excédant il disposerait de la chose de la succession, et n*aurait droit de le faire qu'en qualité d'héritier.
9. Il y a plus. Si l'héritier présomptif a fait un acte qu'il croyait et pouvait croire de bonne foi avoir le droit de faire dans une autre qualité que celle d'héritier, il ne doit pas encore être considéré comme ayant accepté tacitement, quoiqu'il n'ait eu réellement le droit de faire l'acte qu'en qualité d'héritier.
La raison est qu'en faisant cet acte il n'a pas eu l'intention d^accepter la succession , puisqu'il croyait agir dans une autre qualité que celle d'héritier, et qu'ainsi la première condition exigée par l'art. 778, pour qu'il y ait acceptation tacite, n'existe pas réellement. -
La loi 87, f. de acq. vel omitt. hered., décidait expressément que le fils, qui s'était mis en possession d'un bien qu'il croyait dépendre de la succession de sa mère , mais qui dépendait de la suc-
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c%8^il&Xi d€f son père, n^était pas censé avoir accepté cette derniëre sycisessloq, et qif il pouvait y renoncer.
Cette loi était suivie dans les pays couttimierSy ainsi que V^ testept les éditeurs de la nouvelle collection de Denisart, au mot adiiim 4'iérédiié , et Polhier, dans son Traiié ck^ S^cqmicmi chap. III, seot. III, art. 1, § I.
Cependant) il ne suffirait pas que Théritier alléguât qu'il igiy)^ riiit quei le bien dépendit de la successiop à laquelle il était appelé, et qu'en conséquence il ne savait pas que ce n'était qu'en qu^Uk^ d|%éfitier, qu'il pouvait disposer de ce bien.
Il faut d'abord que Terreur qu'il allègue soit vraiseinblaUe , ^. qu'elle jésuite des circonstances. Il faut, de plus, qu'il ait eu fexr acypeHement une qualité qui lui aurait do wé le droit de disposer du bien, dans la supposition où ce bien n'aurait pas fait partie de l'bé^ redite.
Si le défunt était publiquement en possession du bien lo^s de son décès , çt si aucun acte, aucun fait n'autorisait à croire que le défunt ^'en était pas propriétaire, certes, l'béritier présomptif pe serait pas recevable à alléguer qu'il ignorait que le bien dépendit dei l^ spçcession.^
£t^ si d'ai(leurs, quoique l'ignorance à cet égard put être vraisenph blable, l'héritier présomptif n'avait aucune qualité pour disposa dp bien, il serait évident qu'il n'aurait entendu en disposer qu'en qualité d'Ii^lUier, e( qu'ainsi l'ignorance qu'il alléguers^it ne serait, pas r^te.
11. ne peut donc arriver que très-^rarement que l'héritier pré-? SKwptif, en disposant d'un bien de la successioq, ne fasse ps^ acte d'héritier. D'une part, il a fait un acte qu'il n'avait le droit de faire^ q^'cK^ qualité d'héritier, et o'est làup des élémens de^ l'acceptation tacite ; d'autre part, pour que l'autre condition exigée par ('airt« 7 78 ne (ùt pas remplie, pour que l'héritier présomptif put être présumé v^^yoir^ pas eu l'intention d'accepter, il faudrait, 1<» qu'il eût pu croire, de bonne foi, que le bien ne dépendait pas de la succession,, et que les circonstances fussent assez fortes pour rendre trés*-vraiseipbiabl^ n^. çroyapce à cet égard y V qu'il eût été lui-même le pXQfM^i^aîr^ 4a biei^ j, «i le 4éfu^t «c^ l'avait p^ été.
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iô. n résnite des explications qui ont été données ptècédemment , que les actes emportant acceptation tacite sont ceax qui , après qite TouTerture de la succession est connue, sont faits talablement par l'héritier présomptif , sur des choses qu^il savait ou croyait être dépendantes de l'hérédité , qui d^ailieurs supposent iièoessaireittênt, dans Tun ou l^autre cas, son intention d'âccejptér la sttccessioû , et qu^ehfin il n'aurait pas eu le droit de faire dans une autre qualité que celle d'héritier.
n faut , en outre , que , pai^ ces actes , rhéritier ait disposé , en maître, de l'hérédité, soit en touchant à la propriété des biens, soit 0ki se mêlant des affaires de la succession, soit eb s'imtnisçant dans Tadministration qui n^appartient qu^aù propriétaik'e , et qu'il ne s'agisse pas seulement d'actes d^administration provisoire , ou de ^ttiplé siirVeilIance, queFhéritier présomptif a le droit dé faille, en Tertu de la saisine légale, sans qu'on puisse en induire aucune act^tatidù.
Cette distinction et l'application des règles diverses ne soht pas toujours bien faciles à saisir. Je crois donc qu'il sera utile de passer iBh revue plusieurs espèces d'actes, et d'examiner, sur chactitt séjparéifieni, s'il est, ou non, de nature à emporter acceptation tacite; mais pour n'avoir pas à répéter ce que j'ai déjà suffisamment expliqué, je supposerai toujours que l'héritier présomptif n'avait droit défaire qu'en qualité d'héritier les actes dont je vais parler.
11 . Et d'abord, il est hors de doute qiie Thëritier présomptif fait âete d'héritier, lorsqu'il dispose, ou à titre onéreux, ou à litre gratuit, d'un bien, meuble ou immeuble, de l'hérédité, ou qu'il constitue Une hypothèque sur un Immeublé de la succession, ou qu'il assujettit des fonds de l'hoirie à une servitude ou à un autre droit >éel.
En faisant ces actes, il agit comme maître et comme propriétaire des choses dont il dispose ; il agit donc comme héritier, et avec l'intention de l'être , puisque ce n'est qu'en celte qualité qu'il pebt disposer dés choses qui appartiennent à la isuccéssion. Pfo herede emmgererey estpro domino gerere, § 7, Inst, de hered. qual. *^^ Pro herede gerit, qui rébus hereditariis quasi dominus UtOur^
t^pîan. Fragmx fit. XXïTy § î6.
Lors même que des objets mobiliers, dépendant de la succession y sont susceptibles de dépérir ou dispendieux à conserver, rhéritier présomptif ne peut, de sa propre autorité, les vendre, sous le prétexte qu'il est administrateur de l'hérédité et qu il fait le bien de la succession. Aux termes de l'art. 796, il fait acte d'héritier, sUl procède à la vente, sans y avoir été autorisé par la justice, et si la vente n^est pas faite par un officier public, après affiches et publications.
On ne doit considérer, en aucun cas , la modicité de la valeur de la chose dont il a disposé.
Suivant les coutumes d*Orléans et de Paris , il suffisait , pour être héritier, d'avoir disposé d'une portion des biens, quelle qtCeUe
fût.
L'art. 778 du Gode civil ne fait dépendre en aucune manière Tacceptation de la valeur de l'objet sur lequel Tacte a été fait. ,
12. Il est également hors de doute que l'héritier présomptif fait acte de maître et de propriétaire de la succession , et conséquemment acte d'héritier :
Soit lorsqu'il forme contre ses cohéritiers une demande en licitation ou en partage de la succession à laquelle il est appelé. L. \ et ^^ff. fam. ercisc. 5
Soit lorsqu'il forme contre des tiers délenteurs demande en délaissement ou en restitution d'un bien dépendant de l'hérédité ;
^oit lorsqu'il demande la nullité d'une disposition faite ou d'une obligation consentie par le défunt, ou la rescision d^une vente que le défunt avait souscrite ]
Soit enfin lorsqu'il exerce un droit quelconque, mobilier ou . immobilier, qui est tombé dans la succession.
13. Lorsqu'un héritier présomptif fait un compromis ou transige sur un procès qui intéresse la succession, il fait encore acte d'héritier, comme Ta remarqué Ferriè^e, sur la coutume de Paris, art. 317, n° 10-, parce qu'en effet, pour compromettre ou pour transiger, il faut être le maître ou avoir un mandat spécial du maître, et que cela ne peut se faire valablement citra nomen et jus heredis.
C'est donc faire acte d'héritier que de compromettre ou de
transiger avec les légataires du défunt au sujet de leurs legs. A rbéritier seul appartient ce droit, et le successible qui Texerce se reconnaît héritier , puisqu'il traite d'une chose dont il ne peut disposer et dont il ne peut être tenu que conune héritier. Balde, cens. 272 , voL ô.
Il en est de même , si l'héritier présomptif acquiesce à une demande judiciaire , qui a été formée contre lui comme héritier, et qui est relative à la succession.
Il ne pourrait pas même procéder sur cette demande , sans faire acte d'héritier , puisqu'il exercerait les droits d'un héritier.
14. L'héritier présomptif fait encore acte d'adition d'hérédité , s'il se met en possession des biens de la succession , s'il en perçoit les retenus , s'il les loue ou les afferme , s'il fait des réparations qui ne soient pas nécessaires et urgentes , s'il abat des bois , s'il diange la surface du sol des héritages ou la forme des édifices , n, en un mot, il administre en maître et en propriétaire.
Cependant, parmi ces actes il y en a qui, suivant les circonstances, peuvent n'être considérés que comme des actes conservatoires ou de pure administration. On verra sur l'art. 779 quels sont ces actes , comment on doit les distinguer de ceux qui tiennent au droit de propriété , et conunent on peut reconnaître s'ils supposent ou non l'intention d'être héritier.
15. L'héritier présomptif ne fait pas acte d'héritier, en jouissant d'une chose qui était commune entre lui et le défunt, s'il ne jouit pas au-delà de sa portion.
C'est ce que décide la loi dxu> fratres» 78, ff. de acq, vel omit, hered, Mespondii, nisi eo consilio icsiis esset quod veUet se heredem*esse, non adstringi, Itaque cavere débet, ne qua in re plus sua parte dominationem interponeret.
Dans ce cas , en effet , il ne jouit pas de sa portion en qualité d'héritier, mais parce qu'il en est personnellement le propriétaire.
U pourrait même jouir du tout sans faire acte d'héritier , si la chose était indivisible , comme un droit de servitude , ou s'il ne jouissait de la portion qui appartient à la succession que pour la conserver, comme on le verra sur l'art. 779.
16. L'héritier présomptif fait-il acte d'héritier lorsqu'il se met
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^n possession d'un bien héréditaire, ponr se rembotirser de ce qtli hii était dû t>ar le défdtit, oti qù^il prend dans la stttsd^iôn la ^€t;e qui lui était due, où qui lui a^ait été léguée?
U. le président Fàber^ datt» son €oSe, Ut. Yt, tit. XI!; tféfin. I , décidait que le fils avait fait acte d'héritier de son père , Msqull ts'etait ttiTS éti pOsMlssic^ im %iefA palèrttels ^dth- irfeèbu- Vrer ià AM de sia mèk^^ ptti'ëe qu'on devait (ii^siitnei' l|ft'il s'étaft mis en possession en qualité d'héritier et noto eônuiie t^rèâhéièr;
Plusieurs autres iautéur^, tkytàhinient Sttriok, stfr la Idl ^erii, f. de ncq. hered,; Bédé, mi la loi 1^ Corf. tfe reputd. héi*.; Mussuer, lit* XXXII 5 n** 88 , et Pargole , dans sdtt TMié dés Testavh^èkSi és^^. X ^ sedt. 1 ^ étaient d'un avis contraire;
in^ disaient que là qualité de créancier excluait toute ^i^éséifijp^ tion è'abte d^héritier et d'intention de posséder en qualité dliéritiet; que le fils était présumé posséder iHulo uîiUori; lEpae J8te trouvant t)réanicier de la stieeessiôn de sbh père , et pouTaAt pât conséquent posséder en qualité dé eirëahcier, comme leh ^élité d'héritier, le titre de la possession était aU àloins liinihigtL et dou^ fetik , et que ^ dàbs le doute , il fallait exclure rt^bligiatioH qtii Té- 'ïUItferàit de radition.
Mâts il testait que leur oj^iUibh In^était suivie que daiis le partë^ ment de Toulouse.
Danîi les pay^ coùluititerè , on se cohlbi-ïnaît gétték^tertietit aux dispositiotts des coutubiès de ParrlS rt d'Orléans , qiil disaient Iformellement que , s'il était dû ou avdlt été légué qttèltiile chose pât le déftent à son héritier présomptif, celui-ci dètait le àètnàndet, et qu'autrettient, s'il prenait les biens ou partie de soh autorité, il faisait acte d'héritier.
Voici comment s'expliquait à Cet égard Pothiër, dans soii frûiii éêB Sudces^ons, fehap. III, art. ï, § I :
a Que , si l'un des héritiers présomptife dil dêfuiit élàît en thètne tCnlps Créancier de la succession on son légataire, il ne hisserait plais de ftiîfe acte d'héritier, en se méllaiit en possession de la ehbse (JUi lui était léguée ou due , et qui s'est trouvée dah^ la succession; car la qualité de Crédliciet ou de légataire ne donbè tms lé droit au créancier, ni au légatûiiné, de éé itiettrë eh pôsises-
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sion de la chose qui lui est due, mais seulement de la demander à ceux qui la doivent et de se la faire délivrer par eux ; d'où il suit que Thëritier, qui s'est mis en possession de la chose qui lui était due, n*ayaut eu d'autre qualité qui lui en donnât le droit que la qualité d'héritier, puisque celle de créancier ne le lui donnait pas , on en doit conclure que c'esf en qualité d'héritier qu'il s'est mis en possession , et par conséquent qu'il a fait en cela acte d'hé*
ritier. »
Il me paraît certain que celte dernière opinion doit toujours être suivie sous Tempire du Gode civil.
17. Mais il n'en est plus de même, lorsque l'héritier présomptif retient une chose, mobilière ou immobilière, qui lui avait été donnée en nantissement pour sûreté de ce qui lui était dû par le défunt. Dans ce cas il ne prend rien dans la succession , et ce qu'il retient, il a droit de le retenir en qualité de créancier, jusqu'à ce qu'il ait été payé de ce qui lui est dû : il fait , en un mot , ce que pourrait faire tout autre créancier, étranger à la succession , et l'on ne peut pas dire, d'ailleurs , que cet acte suppose nécessairement que le créancier ait eu l'intention d'accepter la succession en qualité d'héritier.
18. L'héritier présomptif, qui exige ou qui reçoit ce qui est dû à la succession , fait acte d'héritier ; car il preud des biens de la saccession., et il ne peut les prendre qu'en qualité d'héritier qu'avec l'intention d'être héritier.
Tune pTQ herede geri dicendum esse ait, quoties acdpit quod dira nomen et Jus heredis accipere non poterat. L. pro herede, ff. de acq. velomitt. her.
19. L'héritier présomptif fait-il, dans tous les cas, acte d'héritier, lorsqu'il acquitte, de ses propres deniers, les dettes ou les charges de la succession en totalité ou en partie?
1*" S'il acquitte , de ses propres deniers , une dette pour laquelle il était obligé solidairement avec le défunt, ou dont il était caution, il ne doit pas être considéré comme ayant fait acte d'héritier, puisqu'il avait une autre qualité pour faire le paiement, savoir : celle de codébiteur ou de caution. On doit présumer qu'il a payé pour arrêter ou prévenir les poursuites qui étaient ou pou- TOM. U, à
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¥ilioat être dirigées eontre lui. Il conaerye sqo recours ecmlre la suçcçssiop t et ce qu*U a fail m suppose pas nécessairemeat aoa ior teotiou d'accepter U qualité d^hérilier.
jÇle inèpQie» s'il ét^it obligé «y ec le défunt , mais uon pat solidak remeot , et s'il acquitte , de ses propres deoiers , ou la pardon eo^ lîère dont 11 est personnellement tenu dans la dette commune, oi| une moindre part quHl déclare imputer sur ce qu'il doit person^ nellement, il ne fait pas acte d^héritier, puisqu'il n'acquitte que ^8^ propre dette et non pas celle de la succession.
Mais s'il acquitte , même de ses propres deniers , la totalité de ce qui était dt^ saP9 solidarité par lui et pi|r le défunt , il fait acte ^'héritier, puisqu'il acquitte la dette de la succession, à Bioins qu'il ne fa\^ cmtodic^ cmsa, comme je vais bientéit l'expliquer.
2^ Si 0(1 acquittant , de ses propres deniers , une dette de la succession, il s'est fait expressément subroger aux droits du eréaneier, il n'a pas fait çicte d'héritier : car la subrogation qu'il s'eflil $^t eons^entir annonce clairement qu'il n^a pas entendu libérer la su^cçejStsion , mais que seulement il a voulu acquérir une créanee fWtre rbérédité. Il p'a pas acquitté la dette , puisqu'elle se trouve toujours à la charge de la succession , et il a pu en devenir le créancier saçui avi>ir l'intention d'être héritier.
Si* ti'béritier qui est appelé à succéder ai iniestai, el qui se trouve en même temps héritier institué à titre universel ou à titra particulier, soit par un acte entre- vi£i, soit par un testament, à Utre de prèdput, ne fait pas acte d'héritier aJi inle&tat,en payant, de ses propres deniers, la portion virik dont il est tenu, comme institué , dans les dettes ou les charges de la succession , ou da qu'il a été spéei^ement cbargé , par le titre d'institution , de payer 4 des tiers.
Puisqu'il a pour faire le paiement une autre qualité que celle d'bérHier ai inie&éat, puisqu'il acquitte ce qu'il doit en qualité d'ioslitué, on ne peut pas dire, d'après la disposition de l'art. 778 du Gode civil , qu'il ait fait une acceptation tacite de la succesiûon ai intestai.
Vainement on opposerait que , dans l'acte qui constate le paiement , il n'a pas pr js la qualité d'héritier institué : nous avons déjà prouvé çu n® 8 que cela n'est pas nécessaire.
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Yainemeiit encore on opposerait à Théritier institué par testement quUl a fait le paiement , ayant d'avoir demandé ou obtenu la délivrance des choses qui lui ont été léguées, et que , n'ayant pas la saisine légale des biens, il n^a aucune qualité pour acquitter
les dettes de la succession.
Mais quoique l'héritier institué par testament n'ait ni demandé ni d)tenu la délivrance des choses qui lui ont été léguées, il n'en est pas moins propriétaire, dés Tinstant même du décès du testateur, de tout ce qui a été légué (art. 1014) ; il est donc aussi débiteur de toutes les charges, à compter du décès, et conséquemaient il peut les acquitter, quoiqu'il n'ait pas encore obtenu la posse^ sion des biens.
4"* Lorsqu'il y a des poursuites exercées par un créancier de la succession, Théritier présomptif peut, sans faire acte d'héritier, acquitter là dette, en payant de ses propres deniers ; mais il faut qu'il déclare expressément, ou dans un procès-verbal, ou dans ub autre acte authentique, qu'il n'entend pas agir comme héritier, et qu'il ne paie que pour arrêter les poursuites. Dans ce cas , il est censé n'avoir agi que dans les intérêts de la succession, pour en conserver les biens, et seulement animo gerendi negotia keredi-' toHs. {Voyez, au surplus, les observations sur l'art. 779.)
5® Par les mêmes motifs, il faut également décider qu'il ne fait pas acte d'héritier, lorsqu'il paie, de ses propres deniers, le prix é(^a d'une vente qui avait été consentie au défunt, et qu'il déclare foire ce paiement, non pas en qualité d'héritier, mais pour pré-*- Tenir la demande en révocation, dans les cas prévus par les art. 1654, 1655 et 1656 du Gode civil.
Il en est encore de même , lorsqu'il paie , de ses propres deniçrs^ les arrérages échus d^une rente constituée en perpétuel, avec dédaration que c'est uniquement pour prévenir la demande qui pourrait être formée en remboursement du capital, suivant Partide 1912.
6® Si rhéritier présomptif acquitte, de ses propres deniers, et par honneur pour la mémoire du défunt, ou des dettes qu'on appelle criardes^ ou des legs modiques faits à des domestiques, à titre de récompense, ou des legs qui ont pour objets de faire prier
Dieu pour le défunt, il peut être considéré conime ayant agi plutôt pietatis causa qu'en qualité d'héritier.
Mais il faut qu'il déclare expressément, en faisant ces paiemens, qu'il n'entend pas faire acte d'adition d'hérédité. Sans cette déclaration, les tribunaux pourraient juger qu'il n'a payé qu'avec l'intention d'être héritier.
La loi 20, § 1 ,^. cfe acq, vel omitt. her. , exigeait cette déclaration : Et ideo soient iestari liberi^ qui necessaini existunty 7um animo heredis se gerere quœ gérant^ sed aut pietatis aut custodiee
causa Enimvero si pietatis causa id fecit^ non videtur pro
herede gessisse,
T L'héritier présomptif ne fait pas acte d'héritier, en faisant enterrer le défunt, et en payant de ses deniers les frais funéraires. C'est un devoir pieux qu'il remplit, et en conséquence il est toujours considéré comme n'ayant agi que pietatis causa^ quoiqu'il n'en ait pas fait la déclaration expresse. La loi 14, § ^yfft de relig. et sumpt.funerumj dispensait de cette déclaration.
8° Dans tous les cas où l'héritier présomptif n'agit pas, autpie-tatis^ aut custodiee causa, ou bien pro suo^ c'est-à-dire, avec une autre qualité que celle d'héritier, s'il acquitte, quoiqu'avec ses propres deniers , 'des dettes ou des 'legs , ou d'autres charges de la succession, il fait acte d'héritier.
Il est évident, dit Pothier, qu'un tel fait suppose en lui la volonté d'être héritier : car ne pouvant être tenu des dettes ou des charges qu'en qualité d'héritier, il manifeste clairement , en les acquittant, qu'il veut être héritier.
On pouvait induire des termes de la loi 2, au Code, dejur. delib., et de la loi 8, au Code, de inoff. test., que l'héritier présomptif ne faisait acte d'héritier, en payant une dette, que lorsqu'il en payait la ipoTtion juste dont il devait être tenu, à raison de la part héréditaire qu'il devait avoir dans les biens , par l'évéùement du partage à faire entre lui et ses cohéritiers : on supposait que, dans ce cas, il avait l'intention de se libérer personnellement comme héritier.
Mais, qu'il payât plus ou moins que sa portion juste, n'avait-il pas rintentioa de libérer la succession^ et cette intention ne sup-
posait-elle pas sa volonté* d*ètre héritier, s'il n'était pas tenu de la dette dans une autre qualité que celle d'héritier ?
Aussi Ton voit dans les anciens auteurs, et notamment dans Do** mat, liv. I, tit. III, sect. I, que la distinction n'était pas suivie.
La coutume du Bourbonnais, art. 325, disait d'une manière générale : « Quand aucun, habile à succéder, paie créanciers, légats, ou fait autre acte d'héritier, il est réputé héritier et ne peut plus répudier. »
C'était là le droit commun dans les pays coutumiers : on n'y admettait, et Ton ne doit admettre encore sous le Code civil, d^autrès exceptions que celles qui ont été précédemment établies , et qui se réduisent au cas où Théritier présomptif a payé, autpietaH$ aut custodiœ causai ou qu'il a payé joro suo^ c'est-à-dire, lorsqu'il avait pour payer une autre qualité que celle d'héritier.
20. L'héritier présomptif qui paie, avec des deniers de la suc-m cession, une dette , ou un legs , ou une autre charge quelconque de l'hérédité, fait évidemment acte d'héritier : car il dispose des biens de la successioâ ; il en dispose en maître , et il ne peut en disposer qu'en qualité d'héritier, qu'avec la volonté d'être héritier. Ainsi le décidaient la loi cum dubium 2, Cod. dejur. delib.j et la loi 8, Cod. de ivjoff. testam.
Lorsqu'il y a des poursuites exercé^ par des créanciers de la succession, l'héritier présomptif doit se faire autoriser par la justice, ou à acquitter les dettes^avec les deniers qui se trouvent dans l'hérédité, ou à vendredu mobilier, s'il n'y a pas de deniers sufBsans.
21. L'héritier présomptif fait-il acte d'héritier, lorsqu'il continue une société qui existait entre lui et le défunt?
Suivant la loi 42, § 1 , ff. de acq» vel omitt. her, , l'héritier présomptif était censé avoir fait acte d'héritier, lorsqu'il avait continué une chose commencée en société avec le défunt : il en était autrement si, après la mort, il avait commencé une nouvelle opération indépendante de la première ; Si in societaiem, quam vivo paire inchoavérat filixis^ post mortem pairis perseveraverity Jw* lianus recte distinguit, interesse utrum rem ccepiam svh paire per" fedi, an novam inchoavit; njam si quid novum in socieiatem ivr choavit^ non videri miscuisse her ediiaùi pairis , scripsit.
U COMMENtAIRE SUR LES SUCGESSTONS.
Cette tègle cepetidant ne pourrait être admise aujourd'hui sang exception, surtout à l'égard des sociétés de commerce. Par exem--' pie, si une opération coiQmencée avant le décès de l'un des associés était indivisible dans son exécution , ou si elle était de nature à ne pouvoir être interrompue à l'égard des tiers avec lesquels la société aurait contracté , ou entin s'il était de Tintérét commun qu'elle fût terminée, l'associé survivant pourrait, sans faire acte d'héritier de l'associé prédécédé, suivre et terminer l'opération commencée, pourvu d'ailleurs qu'en continuant cette opération il ne fit rien qui sortit des bornes d'une administration provisoire.
22. On verra, sur l'art. 792, que l'héritier présomptif qui divertit ou qui recèle des effets qu'il sait être dépendans de la succession, fait acte d'héritier, et qu'en conséquence la renonciation qu'il aurait faite postérieurement, pourrait être annulée, à la re*» quête des parties intéressées.
23. Celui qui forme l'action en indignité contre Théritier pré* somptif, fait acte d'héritier ^ car cette action a pour objet, non pas seulement de faire exclure de la succession l'héritier présomptif qui s'en est rendu indigne, mais encore de faire attribuer la succession à celui qui provoque l'indignité : aussi ne peUt-^lle être exercée que par les parens qui se trouvent appelés à succéder, après celui qui s'est rendu indigne ; et dès-lors il est évident que les parens appelés & remplacer l'indigne, font acte d'héritier, en exerçant l'ao^ tion en indignité, puisqu'ils font un acte qui supposé nécessaire-^ ment leur intention de recueillir la succession, et qu'ils n'ont le droit de faire qu'en qualité d'héritier^
24. L'ascendant fait aussi acte d'héritier, lorsqu'il réclame lés choses qu'il avaif données à son descendant , qui est décédé sans postérité; car il ne peut les réclamer qu'à titre successif, qu'en qualité d'héritier, ainsi que le décide expressément l'art. 747; et, en les réclamant, il manifeste évidemment son intention d'être hé^ titier.
25. Lés héritiers présomptifs d'un absent ont-ils fait acte d'hé^ titier, lorsqu'ils ont demandé et obtenu l'envoi en possession de ses biens? Peuvent-ils ensuite renoncer à sa sucéession^ lorsqu'elle est ouverte, ou oonBidérée comme étant outerte? '
GHAP. V, AGCBPT. Fî RÉPUDIÂT* DÈS SÙCCfeSi (AAt. 778). i^i H faat ^stinguer Tenvoi en possession praviÈoire » et l'enYOt en pofiseBdon définitif.
Atix tenhés des art. 125 ^ 12d et 128 , l'enyoi en pos^esêidii |>roTiioire des biens d'un absent n^est qu'un simple dépAt, qui klè confère à ceux qui Tobtiennent que le droit d'administrer les biéids, à la charge de faire inventaire et de rendre compte *, les hérilient présomptifis peuvent donc en faire la démande, sans faire aéle d^héritiét, puisqu'ils ne demandent qu'une simple administration ; et Gonséquéinment^ lorsqu'il est constaté dans la suite que Tabsëtlt est décédé ^ ils pentent renoncer à sa succession.
Mais, il n'en est plus de même à l'égard des héritiers pfësDitip^
tiCB qui ont demandé et obtenu l'envoi en possession définitif. Cet
etiToi h^est pas borné à une simple administration des biens *, il eft
confère la pleine propriété, suivant les art. 1 29 et 1 32 ; il donne le
droit d'en provoquer le partage, de les aliéner^ et d'en disposer eh
inatbre^ comme d'une suc(iession dont l'ouverture serait constatée. .
S6. L'héritier présomptif ne fait pas acte d'héritier , lorsqu'il
^onne une procuration , non pas seulement pour accepter , mais
l^car accoter ou répudier, en sôki nom, une succession qui lui est
^C3hueé
II est évident, en effet, que la procuration qu'il donne ne suppose t^^ nécessairement son intention d'accepter, puisqu'elle contient le ^^ttvoir de renoncer » comme celui d'accepter, et qtie pouvant se "^«itniner par la renonciation, comme par Tacceptation, elle ne peut ^as plus être interprétée en faveur de l'une qu'en faveur de l'autre. L'héritier présomptif ne donne ordinairement une telle procuration, que lorsque! n'est pas sur les lieux où se trouvent le siège et ïes biens de la succession ^ que lorsqu'il n'est pas en étal de vérifier ^ui-mème si la succession est bonne ou mauvaise. La faculté qu'il laisse à un tiers d'accepter ou de renoncer, prouve èlairement qu'il Vest pas encore décidé i faire l'Un plutôt que l'autre : elle prouve fqU^l n'a d'autre intention que de confier à un mandataire le soiii fie preiidré toUs les renseignemens nécessaires sur l'état de la succession, et de faire ensuite pour lui, d'après ces rehseignemeiis, l'option liu'il pourrait faire lui-même, s'il était mieux instruit des dffilifës dtt l'hétédité.
On ne peut pas dire qu'il ail fait son option, en donnant à un autre le droit de la faire pour lui -, il n'existe donc pas d*option consommée, tant qu'elle n'a pas été faite par le mandataire, et jusque là l'héritier présomptif doit être considéré comme délibérant toujours , et prenant, soit par lui-même, soit par son mandataire, les renseignemens dont il a besoin pour consommer son choiit.
Il en résulte encore que si, avant qu'il ait été fait usage de sa procuration, il la révoque et la fait cesser, ainsi que l'art. 2003 lui en donne le droit, il n'y a aucun acte d'acceptation qui Toblige, puisqu'il n'en a été fait aucun, ni par lui personnellement, ni par son mandataire, avant la révocation du mandat.
27. Mais l'héritier présonjptif ne fait pas aoted'héritier, lorsque, dans une procuration, bien qu'il n'y prenne pas le titre ou la qualité d'héritier, il donne pouvoir, ou d'accçpter pour lui la succession qui lui est échue, ou de faire certains actes qu'il n'aurait droit de faire lui-même qu'en qualité d'héritier définitif, comme, par exemple, de provoquer partage, ou d^exiger le paiement des dettes de la succession? Doit-il rester irrévocablement héritier, quoiqu'il révoque sa procuration, avant qu'il en ait été fait aucun usage?
Il faut.distinguer les différens pouvoirs que peut contenir la procuration.
Si l'héritier présomptif n'a donné d'autre pouvoir que celui d'accepter la succession à laquelle il est appelé, il n'a fait que manifester son intention d^ètre héritier; mais il n'a pas fait un acte qu'il n^avait droit de faire qu'en qualité d'héritier définitif.
Il n'y avait pas besoin d'autre qualité, que de celle d'héritier présomptif, pour donner le pouvoir d'accepter, en son nom, la suc*» cession qui lui était échue. Ce n'était même qu^en qualité d'héritier présomptif, et non pas en qualité d'héritier définitif, qu'il pouvait donner ce pouvoir : car s'il avait été héritier définitif, il aurait déjà accepté, puisqu'on ne devient héritier définitif que par l'acceptation *, et s'il avait déjà accepté, le pouvoir d'accepter aurait été sans objet. On ne donne pas à un tiers le pouvoir de faire pour soi ce qu'on a déjà fait soi-même. '
Il est donc évident que le pouvoir d'accepter une succession f n'étant qu'un acte d'héritier présomptif, ne suffit pas pour consti-
luer une acceptation de Thérédité, et qu'il n^y a d'acceptation réelle que lorsque le pouvoir a été exécuté, c'est-à-dire, lorsque le mandataire a fait pour le mandant un acte d'héritier -, d'où il suit que, si Thérilier présomptif révoque sa procuration avant qu'il en ait été fait usage, il ne doit pas être réputé héritier, et qu'il peut encore renoncer à la succession.
Mais si Théritier présomptif avait donné , dans sa procuration , le pouvoir spécial de faire certains actes relatifs à la succession , qu'il n'aurait droit de faire lui-même qu^en qualité d^héritier définitif, il aurait fait, par cela seul, acte d'héritier, et il ne pourrait en conséquence le révoquer , quoiqu'il révoquât la procuration , avant qu'il eût fait usage du pouvoir.
£t, en effet, puisqu^il n'aurait pu faire lui-même qu'en qualité d'héritier déGnitif les actes qu'il a donné le pouvoir de faire pour lui, il est incontestable qu^il n'a pu qu'en qualité d*héritier déGnitif donner le pouvoir de les faire en son nom. On ne peut donner le pouvoir de faire une chose, que dans la même qualité en vertu de ia<|uelle on pourrait la faire soi-même.
La différence qui existe entre ce cas et le cas précédent est sensible. Lorsque l'héritier présomptif ne donne que le pouvoir d'accepter I^ succession qui lui est échue, il n'agit encore que comme héritier pi'ésomptif, puisque, s^il entendait agir comme un héritier définitif, c'est-à-dire, comme un héritier qui a déjà accepté, il impliquerait ^U'il donnât un pouvoir d'accepter : il témoigne bien son intention ^^ accepter; mais il n'accepte pas encore défait, puisqu'il donne ^^ulement le pouvoir de faire Tacceptation.
Mais lorsque l'héritier présomptif donne un pouvoir spécial de f^ire certains actes qu'il n'aurait droit de faire lui-même qu'en Qualité d'héritier déGnitif , il agit réellement dans celte qualité , t^uisquece n^est qu'en cette qualité qu'il a le droit de conférer le pK)uvoir. Il acceptée à l'instant même la succession, puisqu'à l'instant même il use des droits que lui donne la qualité d^héritier défi- ^tif : il accepte défait^ puisqu'il donne le pouvoir de faire pour lui f^ qui ne peut être fait que par un héritier définitif, puisqu'il confère un pouvoir qui ne peut être donné que par un héritier qui a «ccq)té.
Peu, importe que, daos la procuration^ on ne lui ait pas donné la qualité pure et simple d'héritier. Il a pris réellement cette quâ-^* lité^ il Ta prise nécessairement, en donnant le pouvoir de faire ce qu'il ne pouvait faire lui-même qu en qualité d'héritier définitifs Quoiqu'elle ne soit pas textuellement exprimée dans la procuration^ elle n'en doit pas moins être réputée écrite , parce qu'elle résulte nécessairement de la nature et l'objet de l'acte, parce que l'acte ne^ peut atoir été fait qu'en cette^ qualité.
Ainsi, lorsqu'un héritier, appelé par la loi, donne procuratioo^ ou de vendre un bien de la succession, ou de provoquer le partage conlte ses cohéritiers, ou dé poursuivre les débiteurs, il est évident qu'il agit et qu'il ne peut agir qu'en qualité d'héritier définitif $ il est évident qu'il a accepté la qualité d'héritier, puisque ce n'est qu'en cette qualité qu'il peut, ou disposer lui-même, ou donner le pouvoir et le droit de disposer, en son nom, des choses qui dépen-*dent de la succession.
Il ne peut donc ensuite, quoiqu'il révoque sa procuration, révoquer la qualité d^hérilier qu'il a prise volontairement, parce qud cette qualité^ lorsqu'elle a été acceptée, est irrévocable.
Par la révocation de la procuration , les pouvoirs donnés au mandataire sont bien annulés , mais la qualité d'héritier subsiste ^ parce qu'elle est indépendante du mandat.
28* Lorsque, dans un acte relatif à la succession, l'héritier pré-» somptif fait une déclaration ou protestation qu'il n'entend pas se porter héritier, cette déclaration ou protestation doit-elle suffire , dans tous les cas, pour que l'acte qui a été fait ne doive pas être considéré comme Un acte d'héritier?
Si l'acte est tiécessairement, par sa nature, un acte d'héritier., si l'héritier présomptif n'a pu le faire que comme propriétaire et maître dé la succession, s'il n'a pu le faire qu'avec l'intention d'être héritier, il est bien évident que la protestation contraire ne doit produire aucuti effet.
Pothier, dans son Traité des Successions, ch. III, art. 1, § I, pose d'abord eri principe , que l'héritier qui se met en possessiori, comtiie de chose à lui appartenaUte, d'héritages ou d'effets qu'il sait être dépendans de la succession, ou qui les vend, ou qui les dtHiile,
CHAP. V, AGGBPT. ET RÉPUWAT. DES SUCCES. (ÀRt. 778). 69 (ait acte d'héritier : car tous ces faits supposent qu'il se répute propriétaire , et par conséquent héritier du défunt \ puisqu'il ne peut se réputer propriétaire des choses qu'il sait dépendre de la liicoessîon qu'en se réputant héritier.
De suite, Pothier ajoute : « Cette décision a lieu, quand même tds actes seraient accompagnés de protestations qu'il n'entend pas par là être héritier : car ces protestations sont démenties par la nature de r acte qu'il fait. Il ne peut pas, quelque protestation qu'il fasse qu^il n'est pas héritier, agir en maître absolu des biens de la saceessicHi, vendre les héritages, abattre les bâtimens pour les (JMiDger de forme, abattre des futaies, ou ce qu* il fait est phs fort d l'emporte sur ce qu'il dit. »
I^brun disait aussi, dans son Traité des Successions ^ liv. III, iibap. YIII, sect. II, que , si un héritier présomptif s'ingérait yoloQtairement de payer les dettes, ou d'acquitter les legs, il ne laisserait pas, malgré sa protestation, d'être tenu envers les créan- ^rs de la succession, parce que la protestation, étant contraire à la substance de l'acte , doit passer pour non écrite, puisqu'elle ne peut pas détruire un acte dont il faudrait auparavant qu'elle tirât toute sa force et vertu.
Il est certain, en effet, qu'on se ferait un jeu des protestations, et ^Q^on pourrait faire impunément des actes d'héritier, sans s'obligBFcdmme héritier, s'il suffisait de décjàrer, ou de protester, qu'on n'entend pas agir comme héritier , qu'on n'entend pas faire acte ^^acceptation, lorsqu'on ferait cependant des actes que réellement OQ ne pourrait faire qu'en qualité d'héritier, et qui, par leur nature ^ leur objet, manifesteraient nécessairement la volonté d'accepter 1^ succession. C'est bien ici le cas d'appliquer la régie de droit : Montra actum pvtestatio non valet.
Les protestations ou déclarations qti'oh n'entend pas être héritier, ne peuvent donc être. utiles qu*à l'égard des actes qui sont relatifs, non à la propriété des biens de l'hérédité, mais seulement à l'administration, qui peuvent être ou n'étfe pas des actes d'héritier, suivant l'intention qii'oii a eue en les faisant, à l'égard desquels l'intention de l'héritier présomptif pourrait être douteuse, 8èl(Hi lés cireonstàûces.
Ainsi, par exemple, lorsque Théritier présomptif fait, à des bà* timens dépendant de la succession, de grosses réparations qui sont nécessaires et urgentes, lorsqu^il paie, de ses propres deniers , des dettes de la succession, pour arrêter des poursuites ruineuses, il doit prendre la précaution de constater, par des déclarations précises, qu'il n'entend pas se porter héritier, que ce n'est point en qualité de propriétaire et de maître qu'il fait ces actes , mais seulement comme administrateur, seulement dans les intérêts d< la succession y ctistodiœ causa, S*il ne prenait pas cette précaution il pourrait être jugé, d'après les circonstances, que ces actes qui en général, n^appartiennent qu^au propriétaire , et qui peuven sortir des bornes d'une surveillance et d'une adn;iinistration provisoires, sont de véritables actes d'héritier.
Suivant Lebrun, loco citato, la protestation doit être faite avar l'acte, ou dans l'acte même, ou incontinent après et sans aucun ic tervallede temps. Si elle n'était faite que postérieurement, elle n*av noncerait plus avec certitude quelle a été l'intention, au momev de l'acte.
Article 779.
Les actes purement conservatoires , de surveillanc et dadministration provisoire, ne sont pas des acte d'adition d'hérédité, si l'on n'y a pas pris le titre ou 1 qualité d'héritier.
SOMMAIRE
1. Cest pour la conservation des biens, cest dans l'intérêt de tous, que l'f*^
ritier présomptif peut faire les actes d'administration provisoire , séâ qu'on puisse préjuger une acceptation.
2. Exemple d'actes conservatoires et d'administration provisoire,
3. La vente non autorisée de meubles, la poursuite d'un débiteur héréditaii
le paiement d'un créancier avec les deniers de la succession, emporta acceptation,
4. Dans te doute sur un acte d'administration, l'héritier présomptif agit pr">
demment en se faisant autoriser par justice,
5. De même, il peut protester que ce n'est que comme administrateur qtâ
entend agir,
1 . Si Théritier présomptif n'avait pas le droit d^adipinistrer
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succession pendant le délai qui lui est accordé pour faire inventaire et pour délibérer, les biçns resteraient à Tabandon, ou il faudrait établir un administrateur par intérim. C'est pour la conservation des biens et pour éviter les frais et les inconvéniens d^une administration étrangère, c*est dans l'intérêt de tous ceux qui peuvent avoir des droits sur la succession, soit comme légataires , soit comme héritiers , soit comme créanciers, quil a été permis, dans tous les temps, à l'héritier présomptif, qui déjà est saisi par la loi, de faire les actes purement conservatoires , de surveillance el d'administration provisoires , sans qu'on puisse induire contre lui de ces actes une acceptation tacite de la succession. Si quid eustodiœ catisa fecit , apparetnon videripro herede gessisse. Loi 20, f, de acq. hered,
2. Ainsi, Thérilier présomptif peut prendre les ciels de la mai-. son, et même Thabiter, pour veiller à la conservation de ce qui s'y trouve.
Il peut faire des saisies-arrêts sur les débiteurs de la succession, prendre des inscriptions hypothécaires , former des demandes en interruption de prescription , arrêter les dégradations qui se cominetlent sur les biens , s'opposer au déménagement des locataires ^ui n'ont pas payé les loyers, faire les réparations qui sont indis- P^sables et urgentes , et généralement tout ce qui peut être néces- ^ire pour la conservation et Tentretien des biens de l'hérédité, tout ce qui ne tient qu'à la surveillance et à Tadministration provisoire.
3. Mais s'il se permettait, sous prétexte de cette administra- ^'OQ, d'autres actes qu'un administrateur étranger n'aurait pas le droit de faire, ou qui n'appartiendraient réellement qu'au propriétaire , il serait réputé avoir agi comme héritier.
Ainsi,. par exemple, quoi qu'il fût nécessaire de vendre des Meubles de la succession , pour en empêcher la détérioration ou la perte, l'héritier présomptif ne pourrait les vendre, ni les faire Rendre, sans y avoir été préalablement autorisé par justice, confor- ^énient à Tart. 796 du Code civil.
Il ne pourrait, sans faire acte d'héritier, ni traiter sur des affres de la succession , ni contraindre les débiteurs à payer, ni
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recevoir ee qui est dû , ni acquitter les legs , ni payer les dettes sur les deniers de Thérédité.
4, Lorsque Théritier présomptif craint de se compromettre e faisant un acte quHl croit nécessaire et urgent pour la consenra tion des biens , mais que l'on pourrait prétendre n^étre pas un ad de simple administration provisoire , il peut s'y faire autoriser pi la justice, pour se mettre à Tabri de toute recherche, et je cro qu'il est prudent de prendre cette précaution lorsqu'il s'agit ( consentir des baux à ferme ou à loyer, ou de renouveler des bau qui expirent.
5. L'héritier présomptif pourrait encore expliquer son intei tion dans l'acte, et protester qu'il n'entend pas le faire en quali d'héritier, mais seulement comme administrateur.
Par exemple, s'il acquittait, de ses propres deniers, une det de la succession dont le paiement serait poursuivi , et qu'il déclai ne payer que pour arrêter les poursuites, que pour empêcher nouveaux frais , il devrait être considéré comme n'ayant agi q eustodia causa et animo gerendi negotia heredztatis.
Mais déjà l'on a vu , dans le dernier numéro des observatio sur l'article précédent, que, s'il faisait des actes tels qu'évideu ment ils sortissent des bornes d'une simple administration, tout ses protestations seraient inutiles et nulles , parce qu'elles seraif démenties par la nature même des actes ; il n'en serait pas moi considéré comme ayant agi eu qualité d'héritier.
La donation, vente ou transport que fait de ses droi successifs un des cohéritiers, soit à un étranger, soit tous ses cohéritiers, soit à quelques-uns d'eux, empor de sa part acceptation de la succession.
Il en est de même, iMe la renonciation, même gr tuite, que fait un des héritiers au profit d'un ou de pli sieurs de ses cohéritiers.
2o De la renonciation qu'il fait même au profit i
tous ses cohéritiers indistinctement, lorsqu'il reçoit le prix de 6a renonciation.
SOMMAIRE
t. foute disposition, même gratuite, est un acte de propriétidre , et consé"
qvAmment d'héritier, 2. Il en est de même de la renonciation gratuite au profit de quelgveS'UiM «e«v.
lement des héritiers, S. Item s'il y a renonciation au profit de tous tes cohéritiers moyennant un
certmn prix,
4. Il est incontestable que celui qui^ par un titre quelconque translatif de propriété , dispose des bieiis d'une succession en to^ bitité ou en partie , fait acte d^tiéritier, puisqu'il ne peut disposer iQ^ des choses dont il est propriétaire f et qu'il ne peut être pro* pri^taire des bieqs de la succession s*il n'est pas héritier.
C'est donc accepter réellement une succession, que de consentir donation , vente ou transport de ses droits successifs.
Peu importe que la disposition soit faite , ou en faveur d'un Ranger, ou de tous les cohéritiers , ou de quelques-uns d'eux s^Mlement. Ce n'éit pas la personne de Tacquéreur qu'il faut con- Ûd^er, e^est uniquement le fait du vendeur. Il suffit qu'il y ait t^U une disposition quelconque de la succession, pour que celui qui ^ disposé ait fait acte de propriétaire et conséquemment acte d'hérttier.
Peu importe encore que la disposition ait été faite à titre gra^ ^. Celui qui donne ne fait pas moins acte de propriétaire que ce-^ lui qui vend.
Et qu'on ne dise pas qu^au moins la donation que fait de ses
droits successifs un des héritiers à tous ses cohéritiers, n'aurait
pas dû être (considérée comme un acte d'adition d'hérédité , parce
qu'elle i^' est , dans la réalité , qu'une renonciation pure et simple ,
el qu'elfe ne produit pas d'autres effets. Mais cette donation n'est-
elle donc pas sujette au retranchement, s'il y a lieu , pour la légi-^
fimedes enfansdu donateur? Ne donne- 1- elle pas au donateur le
droit de réçlar^er des alimens cpnlre les donataires ? N'est-ell^
pas encore sujette à la révocation > soit pour cause d'ingratitude ,
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wnte de ses droits sucoeteifs *, c'eit une disposiUon ei conséquem-» ment un acte d^héritier.
Il répugné qa'oo puisse Yeûdre ses droits dans vu» sucoession à laqneDe on est appelé par la loi, qu'on puisse ^ retirer un prix, et fiffondaDt n'être pas héritier*
Qusttid on ne veut pas être héritier » on ne doit rien prendre du» la Éuocession^ on ne doit en retirer auejyua prûGt^ on ne doit diq»stir» d'wcum manière i des biens (fax en dépendent ^ U faut, ou actepter^ ou répudier (ranchementé
Lorsque celui à qui une succession est échue ', est décédé sans Tavoir répudiée ou sans Tavoir acceptée exprefisément ou tacitement , ses héritiers peuvent l'accoter ou là répudier de son chef.
SOMMAIRE
^ l'hêiiHêr mêrt wunt â*av^r accepté {« succmton ^t ha est échté trané^ met «es droits sur cette succeesten tels ^u'^il les avait Imt-même.
^* les héritiers de celui à qui la suecessien 4t^it échue ne peuvent l'accepter qu'en acceptant la sienne.
^ Mais ils peuvent accepter celle-ôi et yépndief ^autfé.
1. Lorsqu'un héritier a recueilli une succession et qu'ensuite il Murt; y est iani difik\l(tô qu^il trahÉtliet^ e'est^à^^ir^y (ait passer eitta soeeession à ses propres héritiers» de même que ses autres l)iens avec lesquels elle s'est confondue par Tadition qu'il en a faite«
Hais s'il était mort avant d'avoir accepté ou répudié la succession, la transmettrait-il également à ses Héritiers ?
Dès le qnoment où la succession s'est ouverte, l'hérkier en a été saisi par la disposition de la loi, et sans qu^tt ait été besoin d'aucun acte de sa volonté ; il en a été saisi, avec le droit d'accepter <>n de répudier. Lors donc qu'il meurt , avant d'avoir consommé *ôto choix, il meurt saisi et de la silt5cesMon fet du droit d'accepter ou de répudier, et consëquemment il les transmet à ses héritiers.
Ses héritiers sont donc saisis de la successioUi comme il l'était TOM. u. B
lui-même ; comme lui , ils ont le droit de l'accepter ou de la répudier.
Aussi, c^était un principe généralement reçu en France, même en pays de droit écrit, que la règle, le mort saisit le vif, conférait à rhéritier appelé par la loi un droit tellement certain , qu'encore bien qu'il \tnt à mourir avant d'avoir exercé ce droit, et même avant de l'avoir connu, il le transmettait à ses propres héritiers, avec la faculté qu'il avait lui-même de l'accepter ou de le répudier.
Ce principe a été maintenu par Fart. 781 du Gode civil (1)..
2. Mais il faut remarquer que les héritiers de celui à qui était échue la succession , et qui est mort avant de l'avoir acceptée ou répudiée, ne peuvent l'accepter à sa place, qu'autant qu'ils ac/çeptent sa propre succession; car s'ils renoncent à sa succession, ils ue sont plus ses héritiers, et conséquemmei^t, en ce cas, la disposition de l'art. 781, qui porte que ses héritiers peuvent accepter ou répudier, de son chef la succession qui lui était échue avant sa mort, ne peut leur être appliquée.
3. Toutefois, comme la succession qui était échue à celui qui est mort sans l'avoir acceptée , ne s'était pas encore confondue avec ses propres biens , ses héritiers peuvent accepter sa succession , sans accepter celle qui lui était échue; comme à lui, l'art. 781 leur confère le droit de la répudier.
Si ces héritiers ne sont pas d'accord pour accepter ou pour répudier la succession^ elle doit être acceptée sous bénéfice d'inventaire.
SOMMAIRE
i. Motif 8^ et développement de l'article,
2. Cet article ne s'applique qu'aux héritiers de celui à qui la succession était échue,
1 . Lorsque l'héritier légitime est décédé avant d'avoir accepté ou répudié la succession qui lui était échue, il pourrait être plus.
(1) M^me dans les cas où il n*y a pas saisine, la transmission a lieu. (Voy. l«'YOl.,p. 42, n. 16.)
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avantageux à quelques-uns de ses propres héritiers qu'il eût accepté, et aux autres, qu^il eût renoncé.
Il pourrait être dans l'intention des uns d'accepter^ et dans Tintention des autres de répudier.
Us pourraient encore varier sur Tacceptation pure et simple, oo sur Tacceptation par bénéfice d'inventaire.
Dans le cas de ce conflit, l'ancienne jurisprudence ne permettait pas que les héritiers, qui représentaient collectivement le défunt, a^çissent chacun diversement \ mais elle se réglait sur le qmdtUi^ fzzis du défunt, et forçait tous les héritiers, quels que fussent leurs intérêts divers , à prendre conjointement le parti qui eût été le plus avantageux à celui qu'ils représentaient.
L'art. 782 veut aussi que les héritiers, dans le cas prévu par 1* «article précédent, ne puissent pas agir diversement ; mais il na ^âgle pas, comme Tancienne jurisprudence, leurs droits respectils t^^i rintérét du défunt.
II ordonne que, s'ils ne sont pas tous d'accord pour accepter ^^11 pour répudier la succession échue à celui qu'ils représentent, ^^«tte succession sera acceptée par tous sous bénéfice d'inventaire. Les uns ne peuvent donc accepter, et les autres renoncer. Les uns ne peuvent accepter sous bénéfi^ce d'inventaire, et les autres purement et simplement.
Il faut qu'ils se mettent tous d'accord, ou pour renoncer, ou jK)ur accepter purement et simplement.
Si un seul d'entre eux ne consent pas à prendre le même parti t]ac les autres, alors la succession doit être nécessairement acceptée par tous, sous bénéfice d*inventaire.
Ce dernier moyen est plus simple et moins sujet à contestations que celui qui avait été adopté par l'ancienne jurisprudence^ Il pouvait y avoir, en effet , de longs débats pour savoir ce qui eût été le plus avantageux au défunt. On en trouve divers exemples dans le nouveau Denizart, verbo Adition, § 4, et surtout verbo Héritier, § 10.
On ne nuit d'ailleurs à aucun des héritiers, en les forçant tous à n'accepter que sous bénéfice d'inventaire, s'ils ne sont pas tous d'accord sur le parti à prendre.
«8 COMMENTAIRK SUB LES ftUGCEffiTONSé
2. Al&is il eê{ «ssentiel de faire observer qiie la dispoâUDii de l'art. 782 ne peut s'appliquer qu'aux héritiers de cdui à qui la succes^ioii était échue^ et qui est mort atant de Tatoir aecqptéé ou répudiée. Les mots qui commencent rarticle, Si ces héritiers , prouyeii^t évidemmeut qu'il ne se rapporte qu'au cas préru par Tarticle précédent.
Ou yerra lNent6t qu'il n'en est pas de même à Tégard de diters héritiers awqueto personnelkmeni est échue une succession > et qu'ils ne iH)nt pas lous obligés de prendre le même parti.
Le majeur ne peut attaqua racceptation expresse oïl tacite qu'il a faite d'utie successioû , que dans le cas où cette acceptation attirait été k suite d'un dol pratiqua envers lui : il ne peut jamais réclamer sous prétexte de lésion, excepté seulement dans le cas où la succession se trouverait absorbée pu diminuée de plus de moitié ^ par la découverte d'un te^tam^t inconnu au momeui de racc^platton.
SOiillttAIttË.
1. Pourquoi l* article ne s'applique qu'au majeur, (Voy. la note semel hères,
sempèr hères.)
2. Le dol est une cause de resùtùttm ewOre Vûcceptàtîon, S(. H entêi de mémt de la mobence*
4. Cest à l'héritier qui ^ plaint è prouver le dol ou la violence^ Les juges ap-
précient les faits,
5. Il faut que -le dol émane des créanciers, des légataires ou de i*un d*euii.
âècàs ^ kt violente.
6^ Pori^Uemmt, la çf^coKtwrte cl*iift îeitameiU peut faite fétracter nnê accep
tatioyi : lo s'il absorbe plus de moitié de la valeur de la succession i È^si
étant inconnu lors de l'acceptation, sa découverte est postérieure. t. ta découverte de dettes considérables ne saurait hutoriser la restitutioi
twHfè Vneàépîaàon^
8. Dans le cas de découverte d'un testament, la restitution aceàrdée par Vi^
ticle 783 a lieu, tan$ éoM¥e le légataire qUe contfe les créanciers.
9. Si la restitution d'nn seul des héritiers a lieu pour cause de testament dé
couvert, sa part accroit forcément aux autres cohéritiers, ïl en est à même, en cas de dol ou de violence, t^ int ncc^té atrant Ui. Secû
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t^U9 n'oni accepêé ^nie nmut^anémmê «tt apria fut, 4]H^ (a révt^eation de son acceptation, l'héritier peut encore ticeepter sou9 hinéfice d'un
ventaire.
1. li faut remarquer d'abord que Tartide ne parle qM'à Végard du majeur, de la restitution contre Tacoeptatioq.
En effeti l'héFÎtier mineur ne peut accepter , ou Ton ne peut accepter pour lui valablement, que sous bénéfice d^inventaire, la succession qui lui est échue, et comme il ne pev^ être jamait lésé par cette acceptation, puisqu'elle ne Toblige aux dettes que' jusqu'^ oofiGurrence des biens, et que tous les actes qui taidraient ^ l^eng^ger W/m, seraient absolument nuls à son égard, il en ré-s^lte qu'il ne peut jamais ayoir besoin du secours de la restitution contre l'acceptation qu'il a faite ou qui a été faite pour lui ()).
M^is rhtoitier inajeur peut accepter purement ^ simplement, p«iroe qu'il a le droit de s'engager d'une manière indéfinie, et il pfiat être lésé par cette acceptation, puisqu'elle l'oblige à acquitter toutes les dettes et charges de la suocessicm, même %tltrek vires ; la Voie de la restitution lui serait done souvent trés-<utile.
En régie générale, l'acceptation faite par un héritier majeur est inévocable et lui imprime pour toujours la qualité d'héritier : ^msemelhere», semper hère».
Cependant Fart. 783 apporte à celte régie deux exceptions ^a'il s'agit d'eii^aminer.
2. La première exception est pour le eas o4 l'acceptation a été la suite d'un c?oZ pratiqué envers l'héritier.
Il est^ en effets dans les principes de l'équité, que l'héritier soit admis à rétracter une acceptation qui lui a été surprise par doK D'ailleurs, en ce cas, suivant l'artifde U09 du Code, il n'y a pas eu de consentement valable : or, suivant l'article 1108, le consens*
(I) L*auteur refuse au mineur le bénéfice de Tart^ 783, dans la pensée qu*U ne peut lui être utile. Cependant, comme tout héritier, même bénéficiaire, est tenu de rapporter k la succession ce qu'il a reçu du défunt (art. 843), il pent très-bien arriver que le mineur soit lésé par son aceeptation, qui l'oblige ait rapport. Je pense donc qu'il faut lui appliquer notre article, et en cela je ne n^'écarte pas trop de l'opinion de Ctiabot» puisque je déq^ontre que la restitution peut être utile au mineur. Certes , personne ne contester^ au mipeur ce que le texte de la loi accorde au majeur.
tement de la partie qui s'oblige est une des conditions essentielles pour la validité de l'obligation.
3. Les mêmes motifs s'appliquent évidemment au cas où Tacceptation a été extorquée far violence^ jpuisqu'en ce cas comme dans le précédent, il n'y a pas de consentement valable. Peu importe donc que l'article 783 n'ait pas énoncé ce cas particulièrement *, il suffit qu'il n'ait pas dérogé à la régie établie par l'article 1111, que la violence exercée contre celui qui a contracté l'obligation est unie cause de nullité.
Dans tous les temps, la violence, comme le dol, fut un moyen de faire rétracter et. annuler les acceptations de successions. La loi 85, ff. deoucq. vel omitt, kered., en contenait une disposition formelle.
'4. Le dol ne se présume point, il doit être prouvé, et c'est à celui qui s'en plainte le prouver. Ainsi, dans l'espèce, l'héritier doit fournir la preuve que les manœuvres pratiquées contre lui poui l'induire en erreur et l'amener à accepter, ont été telles qu'il ni pu.découvrir la vérité, soit en examinant les papiers de la succession, soit en prenant tous les autres renseignements qu'il lui étai possible de recueillir.
Les tribunaux apprécieront les faits et les circonstances. A ce égard, on ne peut que s'en rapporter à leur sagesse. Il n'est pai possible d'établir des règles générales sur les caractères du dol puisqu'il prend mille formes diverses qu'on ne saurait prévoir dani une loi.
Il en est de même à l'égard de la violence; elle doit être également prouvée par l'héritier qui s'en plaint, et, pour savoir dam quels cas elle peut faire annuler l'acceptation, il faut consulter le art. nu, 111^, 1113, 1114 et 1116 du Code civil.
6 . Pour que le dol soit un moyen de faire rétracter l'acceptation il faut qu'il ait été pratiqué par des créanciers de la succession, oi par des légataires du défunt ; car ce n'est qu'à leur égard que l'héritier contracte et s'oblige, en acceptant la succession, et l'artich 1 1 16 dit expressément que, pour que le dol soit une cause de nullité de la convention, il faut que les manœuvres aient été pratiquées par Tune des parties. • .
GHAP. V, ACCEPT. ET RÉPUDIÂT. DES SDCCES- (ART. 783). 71 n en résulte que si le dol avait été pratiqué par toute autre per^ sonne, rhéritier ne pourrait faire rétracter son acceptation, ni à regard des créanciers, ni à l'égard des légataires, puisqu'il n'aurait été trompé par aucune des parties envers lesquelles il se serait obligé, en acceptant. Il n'aurait, en ce cas, qu'une simple action en dommages et intérêts contre l'auteur du dol.
Mais il n est pas nécessaire que le dol ait été pratiqué par tous les créanciers et légataires. Aux termes de l'art 1 1 1 6, il suffit que le dol ait été pratiqué par l'une des parties.
Et, en effet, quoiqu'il n y ait eu de dol que de la part d'une seule des parties, ce n'en est pas moins ce dol qui a fait que Thé* X'iliet s^est obligé envers tous les autres, et d'ailleurs son acceptation est indivisible.
Quant à la violence, il n'est pas nécessaire, pour qu'elle soit un moyen de faire rétracter Tacceptation, qu'elle ait été exercée par lm créancier de la succession, ou par un légataire du défunt. X'art. 1111 du Gode civil dit expressément que la violence exercée contre celui qui a contracté l'obligation est une cause de nullité, encore qu'elle ait été exercée par un tiers aiUre que celui au profit Auquel la convevMon a été faite.
6. La seconde exception admise par l'article 783, à la règle de Tinrévocabilité de l'acceptation, n'est pas moins équitable que la première. Lorsque, postérieurement à l'acceptation, on découvre un testament fait par le défunt, qui absorbe ou diminue de moitié la valeur de la succession, n^est-il pas évident encore que l'héritier a été induit en erreur, et sans avoir eu de moyen pour la reconnaître, surtout lorsque le testament est olographe?
Mais il est important de remarquer que cette seconde exception est soumise à deux conditions dont la réunion est nécessaire.
Il faut : 1"" que le testament absorbe entièrement, ou au moins, diminue déplus de moitié la valeur de la succession. Le législateur n'a pas voulu qu'un legs moins considérable pût dégager l'héritier qui a accepté; ce n'est que dans le cas d'une lésion grave, d'une lésion d'outre moitié, qu'il a voulu venir à son secours.
U faut, 1^ que le testament^qui a été découvert soit inconnu au moment de-Tacceptation; car si son existence avait été alors con-
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miQ, et lors même qu'on n'aurait pag su ce qu'il contenait, Tlié-* ritier se serait Tolontairement exposé à tous les risques, en aocep* tant. Pouvant prévoir que le testament absorberait plus que la moitié de la succession , il n'a pas été induit en erreur. S'il ni Toulait pas renoncer, il pouvait n'accepter que sous bénéfice d'iiw ventaire.
7. L'exception prononcée par Tart. 783, pour le cas de la découverte d'un testament inconnu, n^est-elle pas applicable au cas où la succession se trouverait absorbée ou diminuée de plus ée moitié, par la découverte d'une dette inconnue an moment de Taoceptation ?
On peut dire pour Taffirmative , quMI y a dans les deux eài mêmes motifs de raison et d'équité, pour faire admettre Texoeption ; qu'en effet dans fun et l'autre cas, il y a eu même erreur, que la lésion serait la même, et qu'ainsi le même remède doit Mre employé pour empêcher la ruine d'un héritier qui était de bonne foi ; qu'il ne faut donc pas s'attacher judaYquement aux termes de l'article, mais qu'il faut les interprêter équitabletnent, dans Pesprit du législateur, et d'après les motifs qui ont dirigé sa disposition.
Cette opinion, quelque raisonnable qu'elle paraisse, est formeK* lement repoussée, soit par le texte. Soit par Tesprit de la loi.
L'art. 783 dispose expressément que, hors le cas de dol, l'héritier majeur, qui a accepté expressément ou tacitement , ne peut réclamer sous prétexte de lésion que dans le cas seulement où la succession se trouverait absorbée ou diminuée de plus de moitié , par la découverte d'un testament inconnu au moment de Faeceptation.
Or, ce ne serait que pour cause de lésion, que l'héritier pourrait réclamer contre son acceptation pure et simple, dans le cas où des dettes, inconnues au moment de cette acceptation, absorberaient entièrement ou diminueraient de plus de moitié la valeur de l'hérédité.
Mais l'exception résultant de la lésion n'a été prononcée que pour le seul cas de la découverte d'un testament ; et afin qu'il fût bien constant qu'elle n'était admise que pour ce seul cas, Tarticle a été rédigé dans les termes les plus prohibitifs et les plus absolus.
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K L^ majeur... ne peut ^mai^, dit l'article, réelamer sous pré* iespf^ êe lésion, excepiê seulevent dans le cas... de la déoouTerte d'un testament. »
11 n'est donc pas permis d^étendre A un autre cas rexoeption rfr« suUaiat de la lésion.
Il ]i*est donc pas permis de rappliquer au cas où des créances, ÎBCOQQues lors de racceptation, diminueraient de plus de moitié la tateor id la succession.
Ce cas reste donc dans la règle générale de rirréYocabilité de V acceptation.
Au surplus, la rolonté du législateur à cet égard n^est pas moins évidente et décisive que le texte môme de Tarticle , et , pour en ^ oonvaincu, il suffit de lire le procés-Terbal de la discussion au conseil d'état, sur le projet du Gode civil, séance du 9 nivôse an 1 1 ^ tontell, page 272.
Qta y voit qu^en efibt il fut proposé par le conseiller d*état Real, que rhéritier pût aussi revenir sur son acceptation, lorsqu'il ap-^ paraîtrait une créance qui n*aurait pas été connue au moment de raeeeptation, et qui absorberait ou diminuerait de plus de moitié la suoœssion.
« La eréaiioe, disait-il, produit, dans l'hypothèse, le même mal ^e le testament, et l'exception de non-coniMissance est d^une application plus favorable et plus naturelle , lorsqu'il s'agit d'une ^him, que lorsqu'il s'agit d'un testament. Presque toujours le liment se trouve dans les papiers que laisse le défunt, et s'il a ^ reçu par un notaire, c'est presque toujours par le notaire qui a « sa confiance, dpii conserve la minute des autres actes qu'il a pass^ , et qui est le plus souvent le notaire de son dernier domicile t ^ ce notaire sera presque toujours celui qui fera l'inventairOé Ainii il est présumable que le testament sera toujours ou presque tetijours connu. Cependant on juge nécessaire de présenter une ^^ception pour le cas où il serait inconnu. A plus forte raison, *^ exception doit-elle être accordée à l'héritier , lorsqu'une Créance ignorée absorbe une succession. Le créancier peut être hfès-éloîgné ^ il peut n'avoir d'autre titre qu'un titre privé ; et en (Opposant le titre authentique, il petit avoir été reçu par Dm no^
taire qui demeure à cent lieues du dernier domicile de celui qui Taura souscrit. Enfin le créancier qui voudra trouver dans la personne et la fortune personnelle de Théritier une nouvelle garantie, gardera un profond silence pendant plusieurs années. Le légataire n^a pas cet intérêt. Il faut donc faire pour la créance au moins autant que Ton fait pour le testament. »
Il fut répondu par M. Tronchet, que la faveur réclamée par les 'Créances embarrasserait trop la marche des affaires, et que le remède contre Tinconvënient dont il venait d'être parlée était F acceptation sous bénéfice d'inventaire.
D'après cette observation, la proposition faite par M. Réal fut rejetée, et en conséquence l'article 783 fut maintei^u, tel qu^il avait été présenté j)ar la section de législation, tel qu'il se trouve con^ signé dans le Gode, c'est-à-dire, avec la seule exception pour le testament.
La volonté formelle du législateur se réunit donc à la disposition textuelle, pour empêcher que l'exception ne soit étendue aux créances.
Ainsi, c'est un point démontré que V erreur et la lésion^ qui sont en général des vices résolutoires des contrats , n^ont été admises comme moyens de restitution , en matière d'adition d^hérëdité, que pour le fait seul du testament qui était inconnu au moment de l'acceptation; que, dans aucun autre cas, elles ne peuvent être utilement invoquées, et qu'en conséquence, quelle que soit la lésioa qu'éprouve l'héritier qui a accepté purement et simplement, quelle que soit l'étendue des dettes et des charges de la succession , et lors même qu elles n'auraient été ni pu être connues lors de Tac* ceptation, l'héritier n'est pas admis à se rétracter, et que son engagement envers les créanciers reste irrévocable. Comme l'a trèsbien fait observer M. Tronchet, l'héritier avait le moyen de prévenir cet inconvénient et de se garantir contre toute erreur, contra toute lésion, en n'acceptant que sous bénéfice d'inventaire.
8. La solution qui vient d'être expliquée dans le numéro prêchent, fait naître la question de savoir si, dan^ le cas où la succession se trouve absorbée ou diminuée de plus de moitié, par la découverte d'un testament inconnu au moment de l'acceptation.
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Vbèritier, qui avait acœpté, ne peut réclamer, pour cause de lésion, que contre les légataires institués par ce testament, mais non pas contre les créanciers de la succession ; si en conséquence son acceptation pure et simple n^est révoquée ou modifiée qu^à Tégard des légataires et non pas à Tégard des créanciers ; si enfin il n'est dispensé que d'acquitter les legs , et reste toujours obligé envers les créanciers.
Voici ce qu'on dit pour raffirmative : il est certain, l*" que Tart. 783 n'accorde point la restitution pour raison de la découverte de créances inconnues au moment de l'acceptation ; T que la découverte du testament est une chose tout-à-fait indifférente pour les créanciers, puisque, dans le concours du créancier et du légataire, le premier est toujours préféré. Or, comme le nombre des créanciers, quel qu'il soit, et quelle que soit la quotité de leurs créances, ne peut jamais être une cause de rescision de l^cceptation, comment Théritier pourrait-il leur opposer une restitution qui ne peut jamais être obtenue contre eux, et qui ne peut conséqaemment avoir d autre objet que de le soustraire, lui héritier, à l'action de légataires? Qu^importe aux créanciers qu'il y ait un testament, qu4l y ait, ou non, des légataires , puisqu'ils doivent toujours être payés avant eux, et qu'encore une fois la découverte du testament est pour eux une chose tout-à-fait étrangère, et qui ne peut, sous aucun rapport, leur préjudicier?
U me semble que cette opinion va beaucoup trop loin , et qu'on ^ pourrait la concilier , ni avec le texte, ni avec Tesprit de la loi.
En effet, s'il n^est pas permis d'étendre à un autre cas que celui qui est exprimé par la loi, la faculté de réclamer , pour cause de l^ioo, contre une acceptation d'hérédité, il ne peut être non plus permis de soumettre l'exercice et les effets de cette réclamation, dans le cas où elle est spécialement autorisée, à une restriction que la loi elle-même ne prononce pas.
Or, l'art. 783 dit purement et simplement que Théritierqui aura accepté, pourra réclamer, pour cause de lésion, dans le cas de la découverte d'un testament. Il ne dit pas que cette réclamation ne pourra être faite que contrôles légataires, et non contre les créanciers ; il Tautoriseen termes généraux, sans aucune exception, sans aucune restriction.
Té romfraTAiiiK sok lis swcxssiasts.
la première partie du même article dit que l'aecqitatkNi àtre révoquée, lorsqu'elle aura été la suite d^un dol pratiqué ^rs ^héritier ; et, dans le sens de TopinioD que je combats, pourrait dire' également que Tacceptation ne serait révoquée qu contre le créancier, ou le légataire, qui aurait pratiqué le dd ^ cependant l'auteur de cette opinion est convenu lui-même que l'acceptation demeurait révoquée à Tégard de tous les créanciers et de tous les légataires, quoique le dol ne fût Touvrage que d'un seul , parce qu'^ effet Fart. 783 ne fait aucune distinction à cet égard, parce que Tindivisibilité de la révocation est fondée sur la nature même des choses, parce qu'enfin, s'il n'y avait pas eu de dol pratiqué par l'un des légataires ou des créanciers, Théritier se se serait pas obligé envers les autres par l'acceptation qui lui a été surprise.
Or, tous ces motifs se réunissent pour que la seconde partie de l'art. 783 soit également appliquée , sans division et sans restriction.
Quel est, d^ailleurs, l'effet de la réclamation, pour cause de lésion, dans le cas de la découverte d'un testament ? G^est de faire révoquer l'acceptation de l'hérédité : autrement , la réclamation serait sans objet et sans résultat.
Mais si l'acceptation est révoquée, elle n'oblige plus : si elle n'oblige plus, rhéritier qui Ta faite peut renoncer à la succession , dans la forme prescrite par Tart. 784, et dês-lorsil n'est plus héritier : il est même censé n'avoir jamais été héritier ( art. 785 ) ; il n'est donc plus tenu d'acquitter, ni les dettes, ni les charges de la succession.
Dira-t-on que la révocation de l'acceptation doit être divisée , qu'elle ne peut valoir que contre les légataires, et qu'elle reste sans effet à l'égard des créanciers ?
Mais il est incontestable que l'acceptation d^une succession est indivisible ; que l'engagement qui en résulte est également indivisible, c'est-à-dire, que l'héritier ne peut être admis à n'accepter que pour une partie des biens, et non pour Tautre ; qu'il ne peut, en acceptant la succession, être admis à ne s'obliger que pour une partie des dettes et des charges, ou pour les charges seulement ,
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Or^ par Ie3 mêmes raisons, la révocation d'une acoeptation est Dééesiakément indivisible ; il ne peut pas se faire que racoéplatioli loit révoquée i l'égard des legs ^ et qu'elle subsiste à Tégard des dettes. Il ne peat pas se faire que Thàîtier qui a fait cette aeoepta* tion, r»te obligé envers les créanciers, et qu'il ne le soit plus en- Ten les légataires *, en un mot , il ne peut pas se faire qu'il reste liéritier à l'égard des uns et qu'il ne le soit plus à l'égard de^ mitres ; e'est-à-dire, que tout à la fois il soit et ne soit pas h^itier, qu'il ne représente qu'en partie le défunt, et qu'il soit tenu d'ao«quitter une partie du passif, lorsqu'il n'est plus tenu d'acquitter l'aotre. Cela répugne trop ouvertement aux principes qui ont été admis dans toutes les législations, sur l'indivisibilité de la qualité d'héritier, et les termes que l'on veut allier ensemble se repoussent motodlement.
9. Lorsque l'un des héritiers s'est fait restituer contre son acceptation, ou à cause de la découverte d'un testament inconnu, ou poiur cause de doi ou de tiolence, la portion qu'il avait dans la stic- ^sioQ, «oerôttHBUe, de plem droit, aux autres cohéritiers, et maigri eux, Quoiqu'ils puissent en éprouver du préjudice, si la ikiasse da dettes et des diarges excède la valeur des biens ?
& la restitution a eu lieu à cause de la découverte d'un testa- BM&t inconnu, les auU^es cohéritiers peuvent user du même bénéfice. S'ils se font également restituer^ il n'y a pas de question, puis- ^'eti renonçant ils sont considérés comme s'ils n'avaient pas été ItMtiers, et qU*en conséquence ils tie sont plus tenus, ni des dettes, tà Àes charges delà succession.
ilais> s'ils fie réclament pas contre leur acceptation, après que leur cohéritier a fait révoquer là sienne, évidemment ils consentent i ttre héritiers pour le tout, puisque leur cohéritier a cessé de ^*^p^ en renonçant, et conséquemmelit ils sont chargés de toutes les dettes et de toutes les charges, de même qu'ils ont tous les biens.
U>f8què la restitution a eu lieu pour cause de dol ou de vio- ^aee > il feut distinguer entra ma. des eahéritiers qui n'ont ae-
cepté la succession qu'après Tacceptation déjà faite par celui çci ensuite s'est fait restituer , et qui n'ont accepté que simultanémef^ avec lui, et ceux qui ont accepté avant lui.
A l'égard des premiers , il me semble qu'ils sont bien fondés k dire qu'ils n'ont accepté que parce que leur cohéritier avait déjà accepté avant eux; ou acceptait en même temps qu'eux ; qu'ils n'ont entendu accepter que la portion de biens qui restait , et ne se soumettre qu'à une portion correspondante des dettes et des charges ; qu'ils ne savaient pas que l'acceptation , faite par leur cohéritier , n'avait eu lieu que par dol ou violence ; qu'ils ne pouvaient pas prévoir qu'il se ferait restituer, et qu'en conséquence ils ne doivent pas souffrir de sa restitution.
Quant aux seconds, ils n'ont pas les mêmes motifs à faire valoir. En acceptant les premiers, ils se sont soumis à toutes les conséquences de cette acceptation qui embrassait la succession entière, et de même que, si leur cohéritier avait ensuite renoncé, ils auraient été incontestablement héritiers pour le tout, de même ils doivent l'être, lorsque ce cohéritier, qui n'a accepté qu'après eux, a été ensuite autorisé à renoncer, en faisant révoquer son acceptation.
Pothier et Lebrun n'avaient pas fait cette distinction ; ils disaient généralement que la' portion du restitué n'accroissait pas aux cohéritiers ; mais ils se fondaient sur ce que l'héritier restitué demeibrait toujours, selon la subtilité du eZm/, héritier, d'après la règle, qui semel hei'es, semper hères. Or, je ne pense pas que cette subtiUté puisse encore être admise aujourd'hui. L'art. 783, en autorisant à faire révoquer l'acceptation, dans les cas qu'il a prévus , établit, pour ces cas, une exception réelle à la règle, qui semel hères, semper hères. L'héritier qui a fait révoquer son acceptation se trouve dans le même état que s'il n'avait pas accepté ; il peut donc renoncer, et par un effet nécessaire de sa renonciation, il est censé n'avoir jamais été héritier. *
Je pense même que l'héritier, qui a fait révoquer son acceptation pure et simple, pourrait encore accepter sous bénéfice d'inventaire.
Lorsqu'il renonce, ses cohéritiers peuvent, sans doute, prendre sa portion, en se chargeant de toutes les dettes et charges de la
CHAP. V, ACCEPT. ET RÉPUDIÂT. DES SUCCES. (ART. 784). 79 succession -, mais je ne croîs pas qu'on eût le droit et qu'il fût juste de les y contraindre, lorsqu'ils en éprouveraient du préjudice , et que d'ailleurs ils n'auraient accepté la succession qu'âpre ou qu'a* Tec lui.
SECTION n.
De la Renonciation aux Successions.
La renonciation à une succession ne se présume pas : elle ne peut plus être faite qu'au greffe du tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte, sur un registre particulier tenu à cet effet.
SOMMAIRE
i. JHversité de la jurisprudence ancienne au sujet de la renonciation»
2. De ce que la renonciation doit être expresse et formelle , il résulte que si
l'héritier présomptif garde le silence , il peut être poursuivi par les créant
âers après les délais pour faire inventeàre et délibérer, et il supporte
personnellement les frais, S. La renonciation doit être publique et faite au greffe. Anciennement elle se
faisait devant notaires.
4. Elle est reçue par le greffier sous prestation de serment. Elle peut être
faite par un fondé de procuration spéciale, authentique et annexée au
registre.
^ Conditions pour la validité de V acceptation, ^* Exceptions à l'irrévocabUité de la renonciation, 7. La renonciation peut être contestée par tous ceux ù qui elle peut nuire,
1. Quelques coutumes, notamment celles de Poitou et deNoriQ^odie , disaient expressément que celui qui ne voulait pas être ItéritioTy n'était pas tenu de renoncer.
Au contraire , dans les coutumes d'Auvergne et de la Marche , 00 était réputé héritier, tant qu'on n'avait pas renoncé formellement à la succession.
La jurisprudence variait, à cet égard, dans les autres provinces, et cependant on y admettait plus généralement que, pour n'être pas considéré comme héritier, soit en ligne directe, soit en ligne colla-
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térale» il suffisait des^ètre abstenu » o'e8t*4H]ire, de n'avoir pas fait acte d'héritier*
Mais il en résultait cet inconvénient , que pendant long^feiklpstes véritables héritiers pouvaient n'être pas connus, que pendant long-temps les créanciers de la succession ne savaient à qui s'adresser , et se trouvaient souvent exposés à diriger les demandes frustratoires contre des héritiers présomptifs.
Le Gode civil a consacré l'opinion contraire ^ il dispose, par l'article 784, que la renonciation à une succession ne se présume pas.
En etfet, il est naturel que celui qui est appelé par la bi à une successioti) soit présumé héritier, jusqu'à ce qu'il ait fait connattré Ison intention de ne pas l'être ; et d'ailleurs puisqu'il est saisi de la f uccession, dès l'instant qu'elle est ouverte, il faut bien qu'il ma-»nifeste sa volonté d'y renoncer, s'il ne veut pas jouir du droit dont il se trouve déjà investi par la loi.
2. La renonciation devant être expresse et formelle, il en résulte que, si l'héritier présomptif garde le silence après Texpiration dès délais qui lui sont accordés pour faire inventaire et pour délibérer, il pourra être poursuivi» comme héritier présumé, par les créanciers de la succession , et suivant l'art. 799, il devra supporter pertonnellement les frais des poursuites^ dans le cas où il voudraîl ensuite renoncer, à moins qu'il ne prouve qu'il a ignoré l'ouverture de la succession, ou que les délais pour délibérer ont été insulBsans.
Hors ces deux cas, l'héritier présomptif aura donc intérêt à renoncer, aussitôt que le délai de délibérer sera expiré, et sa r^o^ dation étant publique, les créanciers sauront qu'il n'y a plus de poursuites ni d'actions à exercer contre lui.
3. C'egt pour que la renoneiation soit publique el puisse être àiisément connue de toute» les parties intéressées , qu'il a <^ or-* donné qu'elle serait faite au greffe du tribunal de première instance^ dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte^ et sur un registre tenu à cet effet.
Ainsi Ton ne pourra plus , comme dans l'ancien droit, remm^ oer aux successions ^ par des actes devant notaires, et les créan-* eiers, qui, le plus souvent , ignoraient ces actes, n'auront mainte^ fiant (pi'à vérifier au greffe du tribunal dans l'arrondissement
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^. L'art. 784 ne dit pas que la renonciation doive être reçue pair un juge, ni qu'elle doive être faite avec serment ; ces dmx formalitôs, usitées autrefois , ne sont donc plus nécessaires. Il suffît que rhéritier se présente au greffe, qu'il fasse insérer sur le registre sa déclaration de renoncer i la succession» et qu'il la signe avec le greffier, ou qu'il soit fait mention qu'il ne sait pas signer^
lia renonciation peut ôtre faite par un fondé de procuration ; mus il faut que la procuration soit authentique et spéciale, et qu^elle soit annexée au registre.
5. Presque toutes les observations qui ont Hé faites aux ar-r tîcles 774, 776 et 783, sur les époques fUlKquelles les acceptations peuvent être valables et obligatoires, sur la capacité d'accepter, et lar i'irrévocabilité des acceptations , s'appliquent également aui^ renonciations.
Àin^i, 1* pour que la renonciation soit valabt# et obligatoire, il faut qu'elle ne soit faite qu'après l'ouverture de la succession ; ii faut que celui qui la fait sache que la successioi^ est ouverte ; il faut qq'il soit actuellement appelé à sucjcéder ;
9f* La renonciation est indivisible, comoie l'acceptation; c'est-à-dire, qu'elle ne peut être restreinte à une partie seulement de la succession , mais qu'elle doit être f^ite à la succession tout entière -, 3» La renonciation à une succession est un^ aliénation réelle des biens meubles et immeubles dépendant de la succession qu'on a droit àe recueillir \ elle ne peut donc être valablemeut faite que par les personnes qui ont la capacité 4'aliéner ; elle ne peut être faite qu'avec l^s autorisatàQps que la loi a eiiigées pour la validité des aliénations,
La femme mariée, même non çommiine ou séparée de biens, ne paut dmc, aux ietvm des ^rtt 3 1 7 et } l $ du Gode civil , renoncer, seps rautorisstion de son mari ou de la justice, h une succession qui hii est échues
4.i|¥ t^rmes des art. 461 et 5Q9; un tuteur ne peut , sans upe
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cession échue au mineur ou à l'interdit dont il a l^administration.
Aux lermes des art. 461 et 484, un mineur émancipé ne peut également, sans rautorisation d'un conseil de famille, répudier une succession qui lui est échue.
Aux termes des art. 499 et 513, Tindividu qui a été pourvu d'un conseil judiciaire ne peut , sans le consentement et Tassistanoe de ce conseil , répudier une succession à laquelle il est appelé.
En règle générale, la renonciation est irrévocable
Cependant il y a trois exceptions :
La première est poiir le cas où la renonciation a été faite par suite d'un dot pratiqué de la part d'une personne qui avait in|érèt à ce que la renonciation eût lieu ^ par exemple , de la part d'un cohéritier qui , voulant avoir seul la succession , a employé des manœuvres pour déterminer son cohéritier à renoncer ;
La deuxième est pour le cas où la renonciation a été faite par suite d'une violence exercée , même de la part de tout autre qu'un cohéritier ;
La troisième est pour le cas où la succession répudiée par un héritier n'a encore été acceptée par aucun héritier ; c'est ce qu'on verra sur l'art. 790. •
Dans aucun autre cas , et sous aucun prétexte , l'héritier qui était appelé par la loi ne peut être restitué contre sa renonciation, quelle que soit la lésion qu'il éprouve, et quand même il n'aurait renoncé que par une erreur de fait.
Ainsi , lorsqu'après la renonciation il aurait été découvert des créances actives qui augmenteraient considérablement la. valeur de l'a succession et dont il n'y aurait pas eu d'indices dans les papiers compris dans l'inventaire, quoique l'héritier renonçant fût bien autorisé à dire qu'il y a eu de sa part ignorance de fait, il ne serait cependant pas admis à revenir contre sa renonciation.
On a vu, sur l'art. 783, que le législateur n'a pas voulu admettre la restitution contre l'acceptation, lorsqu'il se découvre postérieurement des dettes qui peuvent absorber la succession entière ; il serait donc contradictoire d'admettre la restitution contre la renonciation , lorsqu'il est découvert postérieurement des créances qui , si elles avaient été connues , auraient déterminé l'héritier à accepter.
I^'ancienne jurisprudence avait admis la restitution contre la renonciation, V lorsque Théritier avait renoncé par erreur de fait, P^T exemple, s'il avait paru un testamenl/faux, qui aurait absorbé, ^ il eût été valable y la totalité ou la plus grande partie de la suc- ^^>ssion -, 2® lorsque la renonciation avait été faite à cause d'un tes- ^ttent qui n'avait pas été vu par le renonçant.
Mais le Gode civil n'a point admis ces moyens de restitution , t^^rce qu'en effet, au premier cas , l'héritier peut , avant de renon*- ^^r, examiner et vérifier si le testament est vrai , et qu^au second ^^s il peut demander la représentation du testament. Il a le droit ^e former toutes actions à cet égard, soit comme héritier présomptif, sans prendre aucune qualité définitive, soit au moins comme héritier sous bénéfice d'inventaire.
7. La renonciation faite par un héritier présomptif peut être contestée par tous ceux à qui elle peut nuire ; ainsi elle peut l'être par les cohéritiers , par les créanciers de la succession, parles légataires ; elle peut Fêtre , soit parce qu'elle n'aurait pas été valablement faite, soit parcp que le renonçant aurait fait précédent ment acte d'héritier, ou diverti ou recelé des effets de la succession.
L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier.
SOMMAIRE
Raison de l'art
2. L'héritier présomptif qui renonce ne peut rien prendre de la succession,
3. La saisine venant du fait seul de la loi, elle ne peut nuire à la renoncia-
tion. Si l'habile à succéder a administré les biens héréditaires, il doit rendre compte,
1. On n'est pas héritier si l'on ne veut pas l'être, et l'on ne peut avoir été héritier et cesser de Tètre , si ce n'est dans les cas expliqués sur l'art. 783.
De ces deux principes résulte la conséquence nécessaire que
la renonciation au titre d'héritier, à quelque époque qu'elle soit
faite, remonte toujours au moment même où le droit a commencé,
c'est-à-dire à l'instant où la succession s'est ouverte , et qu'ainsi
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rhérilier présomptif qoi renonce à la succession est censé n'avoir jamais été héritier.
La loi rappelait, il est vrai , à la succession , et l'appelait comme béritiaf; mais n'ayant pas accepté le droit et la qualité que la loi lui déférait, il ne les a eus réellement en aucun temps, puisqu'il ne pouvait les avoir sans s(m consentement,
2* L'héritier présomptif qui renonce étant censé n'avoir jamais été héritier, il est hors de doute qu'il n'a pas le droit de réclamer les revenus de la succession qui sont échus depuis le décès jusqu'à la renonciation. Puisqu'il n'est pas héritier^ il ne peut rien pren<« dre , à ce titre , dans Thérèdité , et de même il n'est tenu d'aucune dette» d'aucune charge de la succession. C'est là l'objet spécial pour lequel a été faite la disposition de l'art. 785.
3. L'héritier présomptif a été saisi des biens delà succession, jusqu'au moment où il a renoncé ; mais il n'eo a été saisi que par la seule disposition de la loi , et non par aucun acte constatant sa volonté d'Être héritier : car, s'il ^avait fait un acte semblable , il aurait accepté , et n'aurait pu ensuite renoncer valablement ; la saisine, qu'il ne tient que du fait de la loi , ne peut donc l'obliger aucunement.
Et , lors même qu'en vertu de la saisine il aurait provisoirement administré les biens de la succession , conformément à l'art. 779, il ne serait pas encore obligé ; ce ne serait que comme héritier présomptif qu'il aurait administré, et non pas comme héritier définitif. Après sa renonciation, il ne serait considéré que ccnnme un administrateur étranger qui aurait géré une chose qui ne lui appartenait pas , et , en cette qualité , il serait tenu , comme tout autre administrateur, de rendre compte aux héritiers qui aiuraient accepté la succession.
La part du renonçant accroît à ses cohéritiers ; s'il est seul 9 elle est dévolue au degré subséquent.
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t. Bu liffl^4e9Ç9n^tmlc, (a part du f enonponr accrtftt am çoh&itkn.
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^* -CTn ligne ascendante ^ la portkm du remmçani aoeroit ou ett dévabie OD» ciusivement aux oicendaiu ou aux coUatéraux de la Ugn€ à laqueUe U ap^ partient.
*• Xl en est de même pour les frères ou sœurs, sauf le cas de Vart, 750. ^- -En cas de concours des père et mère et des frètes o» satws, la rtiMmcto-
rîoft ne profite qu'à ceux<i»
^« «Si la succession est édme à des ascendans et à des coUatéruMX autres qm
des frères ou sœurs, la part du renonçant accroît toujours aux parens de
sa ligne, s*il y en a.
« . îlenest de même s'il s*agit de collatéraux autres que des frères ou seeuN.
^* Si l'habile à succéder est seul de sou degré , il if a dévolutian au degré tuk"
séquent , qui ne peut arriver que jure proprio. 9. V accroissement est forcé, mais la dévolution au degré subséquent est vo^ lontaire, en ce sens qu'elle peut être refusée, ^0. Si un ascendant ou un collatéral autre qu'un frère ou tœur renonce pour s'eit tenir au don ou au legs qu'H a reçu du défunt, VaeeroU9€mmUûu(a dévolution s'opère néanmoins d'après les règles ordinaires,
1 . Il fallait régler à qui appartiendrait la suoeession qui a élé répudiée par un héritier présomptif. L'article 786 contient à cet égard deux dispositions : Tune est pour le cas où Théritier renonçant avait des cohéritiers ^ et dans ce cas il ne s'agit que de savoir A qui appartiendra la part qu'il aurait eue sans sa renonciation ; l'autre est pour le cas où le renonçant n'avait pas de cohéritiers» d dans ce cas il s'agit de savoir à qui la succession entière sera déférée.
Si le renonçant avait des cohéritiers , c'est-àMiîre , s'il y avait d'autres parens qui fussent appelés , comme lui , à succéder , il faut distinguer encore , 1*" s*il s'agit d'une succession échue à des descendanS) ou s'il s'agit d'une succession échue à des ascendans ou à des collatéraux; î* si, dans ce dernier cas, les cohéritiers du renonçant'sont de la même ligne , paternelle ou maternelle y que hii, ou s'ils sont d'une ligne différente.
Ces cas divers ne doivent pas être confondus , il faut les examiner séparément pour bien comprendre la disposition de l'art. 786, pour voir bien clairement comme elle se concilie avec les dispositions des art. 733, 740, 741, 74fi et 744.
il. S'il s'agit d'une succession échue à des descendans , et que l'héritier qui a renoncé eût des cohéritiers, dans ce cas la portion qu'il aurait eue sans sa renonciation , est déférée, par voie ePa^
croissementf à ses cohéritiers, c'est-à-dire, qu^elïe est réunie aux parts que ses cohéritiers sont personnellement appelés à recueillir, oUy en d'autres termes, que les parts de ces cohéritiers sont accrues de la portion qu^aurait eue le renonçant.
Ainsi, par exemple, lorsque le défunt a laissé trois enfans, dont l'un a répudié et les deux autres ont accepté la succession, les deux tiers de l'hérédité, qui appartiennent aux deux acceptans, se trouvent accrus de l'autre tiers, qui était échu au renonçant^ en sorte que les deux acceptans se trouvent seuls héritiers pour le tout, comme si le renonçant n'avait pas existé.
Il en est de même, lorsque l'un des enfans, étant prédécédé, avait laissé des descendans. En vertu de la représentation , ces descendans se trouvaient cohéritiers de leur oncle ou grand-oncle, dans la succession de l'auteur commun, et conséquemment, lorsque leur oncle ou grand-oncle a renoncé, l'accroissement a lieu en leur faveur, comme en faveur de Tenfant qui a survécu au défunt. 3. S'il s'agit d'une succession échue à des ascéndans, la part de celui qui renonce accroît à ceux de ces cohéritiers qui sont de la même ligne que lui, paternelle ou maiemeUe; mais «lie n' accroît pas aux autres cohéritiers qui sont d'une autre ligne. En effet, on a vu, dans l'art. 733, que toute succession échue à des ascéndans se divise en deux parts égales , Tune pour les parens de la ligne paternelle, l'autre pour les parens de la ligne maternelle, et qu'il ne se fait aucune dévolution d'une ligne à une autre, que lorsqu'il ne se trouve aucun ascendant ni collatéral de l'une des deux lignes. Ainsi, par exemple, lorsque le défunt, n'ayant ni postérité, ni frères ou sœurs, ou descendans d'eux, a laissé un aïeul et une aifeule paiemeh^ et un aïeul et une aïeule malemek^ si l'aïeul paternel renonce à la succession, sa part diccroil kV aïeule paternelle, qui, en conséquence, a droit à la moitié des biens : elle n'accroît pas à l'aïeul et à l'aïeule maternels , parce que ceux">ci n'étaient pas cohéritiers du renonçant dans la même ligne.
Si, en effet, l'aïeul paternel n'avait pas existé, l'aïeule dans la même ligne aurait eu la moitié des biens, en vertu des art. 733 et 746. Or, Taïeul paternel est censé n'avoir pas existé relativement à la succession, dès le moment quHl y a renoncé.
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far le même motif, à défaut d*aïeule paternelle, la part de Taïeul pat;ernel renonçant serait dévolue^ diaprés Fart. 753 et la seconde disposition de Tart. 786, à tout autre parent, soit ascendant, soit collatéral, de la ligne paternelle, et ce ne serait qu'à défaut de parens successibles dans cette ligne que la dévolution aurait lieu au profit de Taïeul et de Taïeule maternels , conformément à Tarticle 733 (1).
4. La même règle doit être suivie, mais avec une exception , lorsqu'il s'agit d'une succession échue à des frères ou sœurs du défunt.
Sans ce cas, la portion du renonçant accroît bien toujours aux cohéritiers dans la même ligne, s'il y en a, et n'accrott pas aux autres cohéritiers dans une ligne différente; mais si le renonçant n'a pas de cohéritiers dans sa ligne, sa part n'est pas dévolue a|ix autres parens dans la même ligne , comme dans les cas prévus au ^^ 3 ^ elle accroît aux cohéritiers de l'autre ligne , en yertu de *' article 750.
C'est ce qu'il faut expliquer par des exemples.
Ainsi, lorsque le défunt a laissé deux frères consanguins et un ***ére utérin, et que l'un des frères consanguins renonce à la suc- ^^sion, sa part, qui aurait été, d'après Tart. 733, un quart de ' ^liérédité entière, n'accroît qu'à celui des frères consanguins qui a accepté ; elle n'accroît pas au frère utérin.
Mais, lorsque le défunt a laissé un frère utérin et un frère con* ^nguin , si le frère utérin renonce, la part qu'il aurait eue n'est l>as dévolue aux autres parens de la ligne maternelle; elle accroît ^u frère consanguin. En effet,, on a vu, dans les observations sur l'^art. 750, que la division entre la ligne paternelle et la ligne maternelle ne peut pas être opposée aux frères ou sœurs du défunt par d'autres parens en ligi^e ascendante ou collatérale, et que la succession du défunt appartient toute entière à ses frères ou sœurs, même d'un seul côtéy à l'exclusion des jparens de l'autre ligne.
(1) Si Tascendant qui accepte était le père ou la mère, la renonciation de raseendant (seul de sa ligne) lui attribuerait l'usufruit du tiers de la moitié qu'aurait eue cet ascendant (art. 754).
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Si le frère utérin n'avait pas e^LÎsté ^ la saceeasioti aurait ajH partehu toute entière au frère consanguin, en vertu de Fart. 760} éi il en doit être de même, lorsque le frère utérin a r^ioocé, puisqu'en ce cas il est censé n'avoir pas existé relativement k la succession.
Les diBscendans de l'enfant consanguin auraient le tnème droit que lui, lors même qu'ils seraient privés du bénéfice de là représentation. {Voyez fes n" 6 et 6 dés observations tsur l'art. 760v)
6. Loïrsqu'il s'agit d'uiié succession échue conjointement att père, à la mère, et aux frères ou sœurs du défunt, si le père on la mète renonce^ celui d'ieintreeux qui accepte be profile aucunement de la part du Wtaionçant ; elle n'iàccrolt qu'en faveur des frères oU «oèiirs, lors inèmé qu'ils seraient d'une autre ligne que le tenons çttM; , et le ih^e droit àppàttSent nui descendans des frères où é^déurs. iVoyez ïes ofesfervalions sur l'att. 75Î.)
6. Lorsque s'agit d'une si^ccessibn échue è des ascendans et à des collatéraux, autres que des frères ou sœurs du déihnt, ou des descendans de frères bu de 's(tettîi5, tôujowrt la portion dewelui qui Wihonce appàHîent à ses cohéritiers dans la même ligné, à l'exclusion de ses G^éritiers dans utae ligne dififêrente; jamais elle n^est dévolue aux cohéritiers dans une ligne différente, que btsqu^il né «e trouvé aucun parent sticcessible dans la rtiême ligne que te renonçant. Tel est le résultat néoèssài're des art. 733 et 763.
Ainsi, ïorskpie le défunt a laissé pour héritiers un asicendant paternel ^ deux tfoUsins mateitiels, si l'un des deux cousîAs r^enonce, è^t à Taùlre cousin maternel que sa portion accroît, et l'ascendant l^tenyd ù^m profite a\icunemenl.
Si la iienonciation est faite par l'ascendant paternel, sa part n'ac-^ feït)k pas atix deux cousins, qui sont, il est vrai, ses cohéritiers, tnais non dans la même ligne*, elle est dévolue aux autres parens de ta ligne paternelle, qui sont dans le degré le plus proche pour succéder, après l'ascendant qui a renoncé.
7. 11 en est absolument de même, lorsqu'il s'agit d'une succès-, sion échue à des collatéraux, autres que des frères ou sœurs du défunt, ou des d^cendans de frères ou sœ«rrs -, c'est toujours ttnè conséquence nécessaire de la division entre tes deux ligties pdler^
nelle et matemelle, établie par Tart. 733 ; toujours, chaque ligne doit avoir la knoitié de la succession, lorsqu^il s^y trouve des parens successibleSk
8. J'arrive enfin au cas où Thëritier présomptif qui a renoncé, était seul Appelé à succéder. Dans ce cas, son degré se trouvant vacant, il est dans Tordre de la nature et dans Tordre établi par la k)i, que la sucdeision soit dévolue aui autres parens qui se trou- Vent danii le degré subséquent, et qui auraient été eux-mêmes les béritiè^, si le renonçant n'avait pas existé. Encore une fois, il faut îépétér que Isa renonciation doit le faire considérer comme n'ayant jam&is eiûétè relativement à la succession.
Mafe ce n'est qu^en vertu de la règle de la proximité des de^
Srtâ, te n'est que de leur chef, jure proprio^ que les parens qui
^ trouvent au degré subséquent sont appelés à la succession ; ils
06 peuvetat pai y venir, en vertu du droit de représentation. On a
^U dans l'art. 744, et Ton va voir encore, dansTart. 787, que
Jamais on ne peut représenter un héritier qui a renoncé.
Il faut tetnarquer encore qu'il n'y a qu'un descendant du dé- ■Uirt, ou un frèl*e, ou une soeur, ou un descendant d'un frère ou ^*Tine«(fiur, qui puisse se trouver appelé à succéder, seuletsani "^^^^keritierê. A l'égard de tous les autres collatéraux et des ascén- ^ans, un seul ne peut être appelé à succéder, puisqu'à leur égard ^ Hiovq^UIn^ lieu la division entre Jes deux lignes, à moins que, dans l^xine des deux lignes, il n'y ait pas de parens successibles, ou que, l>«r suite d'alliances entre deux familles , il ne se trouve un pa- ^«nt qui soit tout h la fois le plus proche et dans la ligne patet^ ^^Hè et dans la ligne maternelle.
Tout cela a été précédemment expliqué, et je lie le rappelle tsonsi très-succinctement , sur la matière des renonciations , qu^ Ixmr prévenir toutes erreurs.
9. Les C(Aéritiers du renonçant ne peuvent refuser la part qu'il idbaudoUne, pour s'en tenir aux portions qui leur sont personnel-^ letnént édbues. Lorsqu'ils ont accepté la succession, avant que leur cohéritier présomptif eût fait son option , îb ont dû prévoir qu'il pourrait refeonoér^ et qu'en conséquence ils se trouveraient héri* %iM pothr le tout. Leur acceptation est indivisible.
Mais les parens du degré subséquent, qui sont appelés par \m loi à prendre la part du renonçant, peuvent la refuser, en renonçant aussi à la succession; c'est de leur chef qu'ils sont appelés ai succéder, à la place du renonçant, c'est de leur chef qu'ils peuventl être héritiers ; ils peuvent donc aussi refuser cette qualité et renon— cer à la succession.
10. Lorsque, dans une succession échue à des ascendans, ou M des collatéraux autres que des frères ou sœurs du défunt, ou des descendans de frères ou de sœurs, Tun des héritiers présomptifs^ paternel ou maternel, a renoncé à la succession, pour s'en tenir € un don ou à un legs qui lui avait été fait par le défunt, la pari qu'il -aurait eue comme héritier ne doit-elle pas accroître à ses cohéritiers dans la même ligne , ou bien être dévolue aux parens de la même ligne qui se trouvent au degré subséquent ? Les parens de l'autre ligne ne sont-ils pas fondés à soutenir, au contraire, que celui qui a renoncé, pour s'en tenir à ce qu'il avait reçu du défunt, prend ainsi une part de l'hérédité, qu'il doit être regardé comme héritier, et qu'en conséquence, si la chose donnée et retenue par rhéritier renonçant est égale à la portion de biens qu'il aurait eue en acceptant la succession, il ne doit y avoir lieu, ni à accroissement, ni à dévolution en faveur des parens de la ligne du renonçant , puisqu'aulrement la succession ne se trouverail plus divisée par moitié entre la ligne paternelle et la ligne maternelle ?
La cour royale de Paris a adopté la première de ces deux opinions, par un arrêt du 1*' juillet 1811, et je pense qu'elle a jugé d'une manière absolument conforme au texte et à l'esprit de la loi.
Lorsqu'un héritier présomptif renonce à la succession , poui s'en tenir à un don ou à un legs qui lui avait été fait par le défunt, il use d'un droit que lui confère l'art. 845 du Gode civil. La qua* lité de donataire, ou de légataire, et celle d'héritier étant incompatibles,' lorsqu'il n'y a pas eu de dispense de rapport, il refuse la qualité d'héritier, pour s'en tenir à la qualité de donataire ou de légataire ; ce n'est donc alors qu'en qualité de donataire où de légataire qu'il prend dans la succession ; mais il n'y prend rien, et ne peut rien y prendre, en qualité d'héritier, puisqu en renonçant à
la succession, il a répudié cette qualité , puisque sa renonciation fait qu'il est censé n'avoir jamais été héritier, puisqu'il est devenu, en renonçant, absolument étranger à la succession légitime. Pourquoi donc , en ce cas , les parens de sa ligne ne devraient-ils pas être appelés à la succession, de même que si le don ou le legs avait été fait à un étranger ?
L^art. 733 du Gode civil n'ordonnant la division par moitié entre les deux lignes paternelle et maternelle, que pour ce qui se trouve dans la succession ah intestat^ on ne peut l'appliquer aux biens dont le défunt avait disposé valablement. Il n^est donc pas vrai de dire, dans l'espèce, que la succession ne se trouve pas divisée par moitié entre les deux lignes, puisqu'en effet tout ce qui compose la succession, réglée par l'art. 733, se divise réellement par moitié, en appelant également les deux lignes à partager ce qui reste dans la succession db intestat, et qu'au contraire la disposition de l'art. 733 serait évidemment violée, si l'on n^appelait à cette succession que les parens d'une seule ligne.
On ne vient jamais par représentation d'un héritier qui a renoncé : si le renonçant est seul héritier de son degré, ou si tous ses cohéritiers renoncent, les enfans viennent de leur chef et succèdent par tête.
SOMMAIRE
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Déjà cet article se trouve expliqué par les diverses observations qui ont été faites sur les articles 743, 744, 745 et 750.
Il suffira donc de faire remarquer,
V Que la première partie de Tart. 787, qui dispose qu'on ne Tient jamais par représentation d'un héritier qui a renoncé, n'est qu'une répétition de la première partie de l'art. 744 ;
T Que la seconde partie de Tart. 787 embrasse deux cas : celui où le renonçant est seul héritier de son degré, et celui où lés cohéritiers du renonçant renoncent aussi à la succession, et que, pour
Tun et Tautre cas, il statue que les enfans des renonçang YÎeaiieiit de leur chef à la succession, et succèdent par tète.
Ils viennent de leur chef , puisqu'ils ne peuyent représenter leurs pères ou mères, qui ont renoncé.
Ils succèdent par tète, puisqu'aux termes de Tart. 743, il n'y a lieu au partage par souches que dans les cas où la représentation est admise*
Ainsi, lorsque deux frères ont renoncé, si Tun a quatre enfaoa et que Tautre n'en ait qu'un seul , la succession se divise en cin<| portions égales entre les cinq enfans , parce qu'ils viennent tbOE de leur chef, et que Tenfant unique de Tun des deux frères, na pouvant représenter son père, n'a pas le droit de réclamer toute !■ part que son père aurait eue, en succédant lui-même.
Article 788.
Les créanciers de celui qui renonce au préjudice d« leurs droits, peuvent se faire autoriser en justice à ac cepter la succession du chef de leur débiteur , en sob lieu et place.
Dans ce cas, la renonciation n'est annulée qu'en fa veur des créanciers, et jusqu'à concurrence seulemem. de leurs créances : elle ne l'est pas au profit de l'héritier qui a renoncé.
SOMMAIRE
i. Motif et observations sur Vartide,
2. Raison pour laquelle les créanciers doivent se faire autoriser par ta justice
à accepter,
Forme de cette autorisation
4. Un seul des créanciers peut la demander, mais elle ne profite qu*à iuL
5. La faculté d'accepter n*est accordée qu^aux créanciers dont les titres ont
date certaine antérieure à la renonciation, C. Cette renonciation n'est annulée que par rapport aux créanciers, 7. Les créanciers ne sont pas héritiers ; Us n*en ont pas tons les droits, Us ne
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CHAP. V, ACCEPT. ET RÉPUDIÂT. DES SHCCESL {àXt. 788). 98 créaneierSy en renonçant à une succesaion qui lui est échue, et sur laquelle ils pourraient utilement exercer leurs droits. Il peut avoir renoncé, ou par malice, ou parce qu'il aura pris des arrangemens secrets atec ses cohéritiers, ou par insouciance ; et quand même il n'aurait renoncé que parce qu'il croyait que la succession n'était pas avantageuse, dans tous les cas, il est juste que ses créanciers ne soient pas privés, par son fait, des ressources que peut leur offrir la succession.
Cq)endant le droit romain en disposait autrement, parce qu'il
ne considérait pas le débiteur comme ayant agi en fraude des droits
des créanciers, lorsqu'il avait omis d'acquérir^ mais seulement
lorsqu'il aliénait un droit acquis, lorsqu'il diminuait son patri*
moine. L. 6, %%ff. de his quœ infravd, crédit.
Mais, sans s'arrêter à cette distinction, Tancienne jurisprudatice admettait généralement les créanciers à se faire subroger aux droits de leur débiteur qui avait renoncé à une succession.
L*art. 788 va plus loin encore , puisqu'il admet les créanciers i accepter la succession, du chef de leur débiteur, et en son lieu et piaœ.
S. Il faut cependant que les créanciers se fassent autoriser par 1^ justice à accepter au lieu de leur débiteur ; et il est vraisembla»- Uo que, si le législateur a prescrit cette autorisation, c'est quUl a Youlu que, dans le cas où il serait constaté que la succession est ^auYaise , les tribunaux eussent le droit de ne pas admettre les créanciers de l'héritier renonçant à faire une acceptation, qui ne prodoirait d'autres résultats que de rendre plus difficile et plus dispendieuse la liquidation de l'hérédité, au préjudice des autres héritiers, ainsi que des créanciers de la succession.
3. Il parait que l'autorisation peut être accordée aux créandors , par un simple jugement sur requête , puisque la loi ne prescrit pas de former une action à cet égard ; mais le débiteur qui a renoncé, ou ses cohéritiers, ou ceux qui' ont accepté à son défaut, peuvent s'opposer, s'il y a lieu, à ce que l'autorisation soit accordée, ou en empêcher l'effet, en acquittant les créances.
4. Il n'est pas nécessaire que tous les créanciers de l'héritier re^ uonçant se réunissent pour demander l'autorisation d'accepter 4 sa
place ; Tart. 788 n^exige pas cette réunion. Il dit seulement qu les créanciers peuvent demander rautorisation, et cette dispositioi s'applique évidemment à chacun d'eux ; un seul peut donc us^di bénéfice, et il serait injuste qu'il en fut privé, parce que les autre ne voudraient pas se réunir à lui.
Mais, en ce cas, l'acceptation ne peut profiter qu'à lui seul.
5. Il n'y a que les créanciers dont les titres sont authentiqua ou ont une date certaine antérieure à la renonciation faite par ' débiteur, qui puissent être autorisés à accepter eh son lieu et placi Autrement l'héritier pourrait, en contractant des dettes simulée et en faisant accepter la succession par des créanciers supposés, rf venir ainsi, d'une manière indirecte, contre sa renonciation.
6. Lorsque des créanciers ont accepté, à la place de l'héritii qui avait renoncé, ce n'est qu en leur faveur que la rehonciatic se trouve annulée ; elle subsiste toujours à l'égard de l'héritier parce qu'à son égard elle est irrévocable.
Elle n'est même annulée, en faveur des créanciers acceplans, qi jusqu'à concurrence seulement du montant de leurs créances.
Ainsi, quand ils n'absorbent pas la portion des biens qu'aurs «ue dans la succession liquidée l'héritier renonçant, ce qui res n^appartient, ni à cet héritier qui a perdu tous ses droits par la r< nonciation, ni aux créanciers qui ne peuvent exercer de droits a delà de ce qui leur est dû ^ les autres héritiers profitent seuls • l'excédant.
7. De ces dispositions, il résulte que les créanciers qui ont u du bénéfice accordé par l'art. 788, ne sont pas de véritables fa ritiers, quoiqu'ils aient accepté la succession , au lieu et place d'i héritier, et de son chef; qu'ils ne sont pas tenus personneUeme des dettes et charges de la succession, ainsi que le serait un hér tier, et qu'en conséquence ils ne confondent pas leurs biens persoi nels avec les biens de l'hérédité.
Gomme ils n'ont pas tous les droits d'un héritier, comme ils peuvent prendre sur la succession que jusqu'à concurrence de qui leur est dû par l'héritier qui a renoncé, mais non pas toute oMurt que cet héritier aurait pu avoir, ils ne peuvent être soun ^0(t mêmes charges qu'un héritier.
<ZÉiP. V, ACCEPT. ET RÉPUDIÂT. DES SUCCES. (ART. 789). 95 Cependant, s'ils s'étaient mis en possession, ou de la totalité de la succession, ou de la part qui revenait à leur débiteur, sans avoir fait procéder valablement à un inventaire des effets mobiliers , Jls se trouveraient obligés, même personnellement, à acquitter toutes les dettes et charges de la succession ; mais ce serait uniquement par le motif que, n'ayant pas fait constater régulièrement la valeur de ce qu'ils auraient pris, ils ne seraient jamais recevables à dire que cette valeur serait moins considérable que les dettes et les charges réclamées. Ils subiraient, à cet égard, le même sort qu'un légataire A titre universel, qui, bien qu'il ne soit pas héritier, est tenu d'acquitter sa quote-part de toutes les dettes et charges de la succession, lorsqu'il n'a pas fait constater par un inventaire la valeur des effets mobiliers qu'il a eus pour son legs.
Peut-être même serait-on fondé à soutenir que les créanciers ayant le droit d'accepter , du chef de leur débiteur, comme il aurait pu le faire lui-même, devraient n'accepter que sous bénéfice * d^inventaire , lorsqu'ils ne voudraient pas courir les risques d'une acceptation pure et simple.
8. Au reste, comme les créanciers tiennent la place, et exercent ^ droits de l'héritier du chef duquel ils ont accepté, il doit être procédé avec eux à toutes les opérations qui concernent le partage ^ la liquidation de la succession.
On peut même diriger contre eux toutes les actions relatives, ^it au partage des biens, soit au paiement des dettes et des charges, ^ils peuvent aussi former toutes les actions relatives à l'hérédité. Mais, à leur égard, tout se réduit, en définitif, à ce que, si , après qae toutes les dettes et les charges de la succession ont été acquittées, il reste des biens libres, ils prennent dans ces biens la part que leur débiteur y aurait eue, s'il n'avait pas renoncé, mais seulement jusqu'à concurrence de ce qui leur est dû.
Article 789.
La faculté d'accepter ou de répudier une succession se prescrit par le laps de temps requis pour la prescription la plus longue des droits immobiliers.
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|« 4l^ ii^enU tm», l'héritiei^ inéiompt\f êit*H cemé ttvopr accepté ou rmottu
JroU opimons. L'acceptation se préiume, 2. Suite 4e cette opinion. L'héritier peut encore accepter sous bénéfice d'f
veniaire,
i . Il s^est élevé des doutes sur le véritable lens de cette dûpc sitioD, et il peut en résulter trois opiuioqs diverses, que je Vf exposer successivement.
Première opinion. P'après la disposition générale de Ta? t« 78 la faculté d'accepter, une succession et la faculté d'y renoncer 191 également prescriptibles Tune etTautre, et dans tous les cas» paf laps de temps requis pour la prescription la plus longue des df^ immobiliers^ c'est-à-dire, par le laps de trente ansi m^ termfil Fart, 3S62 du Gode civil.
Mais, sera**oe la faculté d^accepter qui 3e trouvera presqrîti lorsque l'héritier aura laissé passer trente ans , sans prendra * qualité, ou bien sera-ce la faculté de renoncer? en d'autres terme rbéritier sera**Ml présumé acceptant, ou sera4-il présumé r mnçant ?
Ou bien encore, la faculté d'accepter et la faculté de twvm seront-elles prescrites conjointement Tune et l'autre , lovaq rbéritier présomptif n'aura accepté, ni renoncé, pendant les tren ans, en sorte qu'il ne pourra plus ni accepter, nirenanf^er^ ^ 4 le rendrait passible des dettes de la succession, sans qu'il pdt HYC les biens ?
On répond qu'après les trente ans l'héritier sera présumé a oeptant, ou renonçant, suivant l'intérêt de celui qu'il attaquera, < par qui il sera attaqué.
Il sera présumé acceptant, à défaut de renonciation pendandt 1 trente ans , s'il est attaqué par un créancier de la succession.
Il sera présumé renonçant , s'il forme action en pétition d'hér* dite contre un parent appelé, en second ordre, à là succession, qu à son défaut, aurait accepté dans les trente ans.
Mais ne peut-on pas dire contre cette opinion , qu'il en résu terait que, si, après les trente ans, Théritier, premier appelé, q
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serait poursuivi par les créanciers de la succession, voulait réclamer, coptre le second appelé, la restitution des bieos de Thérédité, il se trouverait, tout à h/aîs, présumé acceptant, à l'égard des créanciers, et présumé renonçant , à l'égard du second appelé ; qu'il serait donc, en même temps, héritier et non héritier -, qu'il serait héritier à l'égard des créanciers, puisqu^il serait tenu de IMiyer les dettes ifi Thérédité, et qu'il ne serait pas héritier à l'égard da second appelé, puisqu'il ne pourrait lui demander les biens de ^hérédité , quoique le second appelé n'eût pas joui des biens pendant trente ans , et n^eût pas acquis par prescription ; mais que la qualité d^héritier est indivisible, et qu'on ne peut être héritier à légard des uns, sans l'être à l'égard des autres ,* que l'acceptation et la renonciation étant inconciliables, il s^ensuit que, lorsque Théfitier a laissé prescrire la faculté d'accepter, il doit être présumé i^uotiçant ] que, lorsqu'il a laissé prescrire la faculté de renoncer, fl doit être présumé acceptant ; qu'ainsi l'art. 789 ne peut pas être étendu dans ce sens, que la faculté d'accepter et la faculté de re^ ûoncer se prescrivent conjointement.
J)euxième opinion. L'art. 789 n'est applicable qu'au cas où la Succession est occupée par un autre que l'héritier appelé en pre- ^iei ordre ; et son objet est de régler que, nonobstant cette occupation, le premier appelé a la faculté d'accepter ou de répudier, P^ant trente ans.
De là il suit que, si le premier appelé n'a pas accepté dans les ^teote ans, le second appelé peut, dès que ce temps est passé, ac" <^pter lui-mênle, et n'a plus à craindre d'être dessaisi par le preniier appelé qui a perdu le droit d'accepter.
Il s'ensuit encore que, si le second appelé avait accepté dans les trente ans, il pourrait, pendant le cours de ces trente années , être é?incé par le premier appelé, mais qu'il ne pourrait plus Têtre après que les trente ans seraient révolus.
Cependant il n'en serait pas de même à l'égard de l'étranger qui, pendant lés trente ans , se serait emparé de la succession. Jusqu'à ce qu'il fût garanti par une possession trentenaire , il pourrait être évincé par le premier appelé, parce qu'il serait sans titre ^ sans possession suffisante pour s'approprier la succession, au TOM. II. 7
4fBaH|ae l'Mrilifer «mit pour tai wk titre légftinie et ia tfi
Youloir trouver dafRS Tari. 7S9 4enx presCTÎpticms disfiiic Titae du 'droit <l'iiecé)yt6r , V^ntte du droit de raonber^ ^m viser ce qui e^t indivisible. Si Théi^ier perd le droit d'acoept perd eeliiî de Tenonoer ; car on aereiKmce pas 1 ce <ia'oa n'a \ Respectiveitieat, si Thériti^ perd le droit de renoBoer, ce fia *6\n que parœ qu'il a p^a celui d^acœpter.
Std'aîRenrs, vouloir induire de l'art, 789^ que rfaéritier qi ipas Tenoncé dans les trente ans n'est phis Vfore de le faii>e j igaard des créanoiers^ 'c''est faire «dire i l'artieie te ifd'îï ne dSt <c^ lui isàte ^régler mi «as dé}à r^ié, daitiB im sens tout coaii •{MlïrTarl. ^75, qui. porte que nul nWt héritier qui ne veut.
Mais ne 4)ëirt^a pas t^épondre i cette 'opinion,
l"" Qu'elle limtle àuncas partioulier la disposition de Part, «et^ae eependant cette disposition ne oantient , 4an8 ses lex ancune limitation^ qa'^lle dit, 4'anie manière ffénérale^ que 1 culte d'accepter ou de répudier se prescrit ;
>S« Qu'il TésttUebrnt de^cetêe opinion, d'une part, xine lefKrc aqppelÀ, qiii pendmt lès trenÉe ans n'aurait pas pris de qaàM -mt'présumé «renonçant, à l'égard au siseoad appelé, qui aura ce|»té^ «t d'^ulre {>art, qu'il ne serait pasfrésmné rendnçn l'égard de l'étranger qui, dans les trente ans^ "se «erait en de la stiooe8sion,^»ffis qm 'n'en aurait pas eacore joui pei trente ^ans;
QuHI en ^résttlièrait encore qu'après lestreaie ans ^depuis j verture de rtiéréditè, l'héritier be serait pas présumé Tenons à régald des créanciers de la succession, puisqu'il pourrait ei ifltVoquer la maxime, %^est héritier gtdTie veut;
Mais que ces distiaetiens ne se trou:?ent pas ^ans l'art. ! qu'il dispose, au contraire, sans aucune distinction, sans^aa ebLceplion, qtie la faculté d'accepter ou de renoncer se présent t le laps 4é trente ans, et qu'il ne limite pas en faveuar de ceit p^wonnes les effets de la >prescrq)tion ?
Troisième opinion. L'art, 7M ne dit pas que la faculté i capter e£ h faculté de répudier se, prescrivent; il dit que la la
CHAP. V, ACCEPT. ET RÉPUDIÂT. DBS SUCCES. (aM. 789). »» d*aoeepter ou de répudier se prescrit ; ce qui signifie qu^après le d^ai de trente ans , la faculté que Théritier présomptif tenait de la loi 5 ou d'accepter la succession qui lui était déférée, (m de la répudier, aetrouTe éteinte par la prescription, et qu'ainsi, lorsque l'héritier a laissé passer trente ans, sans avoir fait son <^on, il se Iroere, à dtfaut de renonciation expresse, héritier définitif, hériliet obligé, quoiqu'il n'ait fait aucun acte d'héritier.
En effet, si, d'une part, l'art. 775 dispose que nul n'est tenA i*acoepter une succession qui lui est échue, d'autre part, l'art. 724 veut que l'héritier présomptif soit saisi de la succession par la seule dispositif de la loi; d'autre part encore, l'art. 784 porte, 611 termes formels, que la renonciation à une succession ne se présume pas; et enfin, suivant l'art. 797, Fhéritîer présomptif peut Être poursuivi comme héritier , lorsqu'après les délais pour faire inventaire et pour délibérer , il n'a pas fait nne renonciation ex-tresse, dans la forme prescrite par la loi.
Or, il résulte évidemment de la combinaison de ces quatre ar- ^les, que l'héritier qui est appelé par la loi, qui, par die, est ^isi de la succession, sans qu'il soit besoin à cet égard d'aucun ^<^ de sa vcdonté, peut bien, en manifestant une volonté contraire, ^*étre pas héritier, et faire cesser la saisine; mais que, s'il ne matifeste pas une volonté contraire, en renonçant expressément , et 4ms la forme prescrite, il est présumé accoter le titre et tes droits d'héritier, que la loi lui a conférés. ^
Cependant cet état de simple présomption ne devait pas durer 4tmjo!irs, parce qu'il laisse des incertitudes, et c'est pour le rendre ééjimtiff que le législateur a voulu qu'après un laps deirente ans depuis l'ouverture de la succession, sans que Iliéritier ait manifesté ime volonté contraire, la faculté qu'avait eet héritier ou de répudier ou d'accepter la succession, se trouve étemtepar la prescripâon , et qu'en conséquence il soit définitivement héritier, conformément à la disposition de la loi qui l'a appelé et saisi.
Mais, de ce qu'il se trouve déchu, par son fait, dé la faculté die teiioncer, il ne s'ensuit pas qu'il soit également déchu de la facuhfe d^accepter, et, tout au contraire, puisqu'il n'est déchu de la facidté tie renoncer, que parce que son silenœ peadaÉt trente ans fodt lé-
gaiement présumer qu'il a voulu accepter le titre et les droits qui lui avaient été conférés par la loi, que parce que le défaut de renonciation de sa part, dans l'intervalle de trente ans, fait justement présumer qu'il a voulu être héritier, il serait évidemment contradictoire que cependant il ne fût pas considéré comme héritier, et qu'il fût aussi déchu de la faculté d'accepter la succession.
N'ayant plus la faculté de renoncer, il se trouve nécessairement héritier; il se trouve même héritier par sa propre volonté, puisqu'il pouvait ne pas Têtre, eh renonçant; et dés-lors ne serait-i' pas inconciliable que cependant il ne pût être héritier, quoiqu'i ait voulu l'être; qu'il fût privé de la faculté d'accepter, quoiqu'aû contraire il se soit laissé volontairement déchoir de la fa'culté de renoncer ; et qu'enfin il fût, en même temps héritier, puisqu'il n4 pourrait renoncer, et non héritier, puisqu'il ne pourrait accepter j
Et d'ailleurs, comme ce ne peut être qu'à raison de ce que sos acceptation est légalement présumée^ qu'après trente ans la loi m* l'admet plus à renoncer, sou acceptation, au moins tacite^ est doim certaine aux yeux de la loi ; il ne s'agit donc plus de savoir si d& sormais il a le droit d'accepter, puisque, pendant les trente ans, i est présumé légalement avoir accepté, en n'usant pas, pendant cett. longue période de trente s^ns, de la faculté qu'il avait derenoncec
On conçoit bien que, lorsque l'héritier présomptif a renoncé dan les trente ans, le droit qu'il aurait encore d'accepter la successioc» dans les cas prévus par l'art. 790, se trouve prescrit après l'expira tiondes trente années depuis l'ouverture de la succession, et qu'en conséquence il ne puisse revenir contre sa renonciation, ainsi que l'explique formellement l'art. 790. Ne pouvant être présumé avoir, voulu, pendant les trente ans, user de son droit d'accepter, puisqu'au contraire il y a renoncé, ce droit doit être, comme tous les autres droits réels, soumis à la prescription , et il n'en résulte aucun des inconvéniens qui ont été précédemment signalés ^ car l'héritier demeure en état de renœiciationy puisqu'il a usé, pendant les trente ans, de la faculté de renoncer, et qu'il n'a pas usé de la faculté d'accepter ; il ne sera donc pas, tout à la fois, renoor çant et acceptant.
Majs-on ne conçoit pas que le droit d'accepter se trouve égale-
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ment prescrit contre Théritier qui a laissé prescrire le droit de re^ noncer, et qui n'est plus admis à renoncer, par la raison qu'il est légalement présumé avoir accepté tacitement, et avoir voulu être hérilier, en ne renonçant pas.
II faut donc conclure que la prescription du droit de renoncer rend définitive la qualité d'héritier sur la tète de l'héritier présomptif, et qu'ainsi elle est nécessairement exclusive de la prescription simiUianée du droit d'être héritier.
De ces explications , il résulte que la disposition de l'art. 789 doit être entendue et appliquée distributivement, en ce sens, 1"* que la prescription de la faculté de renoncer est acquise contre l'héritier présomptif qui, pendant trente ans, n'a pas manifesté, par une renonciation expresse , sa volonté de n'être pas héritier , qu'il est censé avoir accepté tacitement, et qu'il est dé6nitivement héritier ; ^ qu'à regard de la faculté d'accepter, elle n'est prescrite, après '^s trente ans, que contre l'héritier qui, dans cet intervalle, a r&^ Qoncé, et qu'en conséquence cet héritier ne peut plus user du bé« ûéfice accordé par l'art. 790 (1).
Il est vrai qu'à l'égard des tiers qui, pendant trente ans, auraient possédé les biens de la succession, l'héritier ne serait paà recevable ^ exercer l'action en revendication ; mais ce ne serait pas parce fu'il serait déchu , après trente ans depuis l'ouverture de la suc- ^^ion, de la faculté d'accepter, ni parce qu'il ne serait pas héri^ Wer; ce serait parce que l'action en pétition d'hérédité, ou en revendication des biens de la succession» contre les tiers détenteurs, se prescrit, comme toutes les actions réelles, par le laps de trente ans.
Aussi, même après les trente ans depuis l'ouverture de la succession, l'héritier pourrait exercer l'action en revendication si lés tiers détenteurs n'avaient pas encore possédé pendant trente ans, parce qu'il est certain qu'à quelque époque que sa qualité d'héritier soit devenue définitive, il a été héritier dès le moment du dé-
(1) Il en est de naême de Tenfant naturel et du conjoint survivant; car, n* ayant pas la saisine , ne possédant pas la succession , au bout de trente ans ils sont censés, avoir voulu conserver définitivement leur position et rester en ddiOTS de Tbérédité»
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tkêi propriétaire de la suocemon dès rinstant où elle s'est ouTerle^ qu'ett Tertu de la saisbe légale, il a eu la possession des biens jimh ^'au moment où cette possession a été prise de fait par des ikn^ et qu'en conséquence il ne peut a^oir perdu la propriété que par une possession trentenaire, dans les mains de ces tiers*
Cette dernière opimon est la nuenne. Il me semUe que c'est celle qui se concilie le mieux avec les divers articles que j'ai cîtèiy et d'ailleurs elle ne présente pas ce résultat , qui me parait inadmissiUe , qu'après ks trente ans l'héritier puisse être , tout i h. fois y considéré comme acceptant et comme renonçant.
ÀM reste ^ la disposition de Tart. 789 est si vague, qu'dte peut aisément se prêter aux deux premières opinions ^ mais puisqu'on est forcé de l'interpréter, je préfère l'interprétation qui me semble se rapprodier le plus des principes de la matière.
d. Dans tous les cas , je r^farde comme certain que l'héritier présomptif qui , dans les trente ans de l'ouverture de la successiotti n'a pas renoncé, se trouve nécessairement obligé au paie* ment des dettes de rbérédité.
S'il était vrai, comme on le dit, que cet héritier pût «icore renoncer, & l'égard des créancio^s de la succession^ que signifierai! donc cette disposition de l'art. 789 , qui porte que la faculté de ï&aioncex à une succession se prescrit par le laps de trente ans ? On ne peut plus exercer un droit ou une faculté qu'on a laissé prescrire ;> et lorsque la Im prononce la prescription d'ime manière générale ) îl ne peut être permis d'en restreindre les effets , ou à certains cas ^ ou à l'égard de certaines personnes seulement.
Sam doute , nui n'est héritier qui ne veut ^ mais l'héritier présomptif est légalement présumé avoir voulu être héritier, lorsqjue, pendant trente ans , il n'a pas usé de la faculté de renoncer : il fout un terme à tout* Dam ce cas , l'héritier ne peut imputer qu à sa propre négligienee le préjudice qu'il éprouve.
Cependant si l'on admet , conformément à mon opinion, que la prescription de la faculté de renoncer est exclusive de la prescription simultanée de la faculté d'accepter, il s'ensuivra que rhëri^ tier présomptif pourra , même après les trente ans , se porter encore héritier bénéficiaire , et cela me parait juste ; car il ne réanifea
CHAP, V, ACeSFT. BT RÉPUDIÂT- DES SUCCES, (art. 790). l«ft pas de ce que rhéritier n'a pas renoncé qu'il ait youIu accepter purement et simplement.
Mais il ne pourrait plus se porter héritier bénèGciaire y dans Lq sens de ropinion qui suppose que la faculté d'accepter se trouve également prescrite après les trente ans.
Et vainement , pour adoucir aussi , dans te sens de cette opimon, Teffetdel^ disposition de Tart. yao, on dirait que, la loi n'ayant pas distingué entre les deux espèces d'acceptation , rien n'empêchera que l'héritier qui aura laissé prescrire la faculté de répu^er, accepte ensuite sous bénéfice d'inventaire, et se libère, par là, de l'obligation d'acquitter les dettes de la suocessiion sur ses, biens personnels.
C'est précisément parce que l'art. 789 n'a pas distingué Qotre les deux espèces d'acceptation , c'est précisément parce qu'il a. dit^» d'une manière générale et sans distinction , que la faculté d'accepter se prescrit pv le laps de trente ans , qu'il faudrait conclurei que, â la faculté d'accepter se prescrivait en même temps que la ficolté de renoncer, la faculté d'accepter sous bénéfice d'inventaire se trouverait prescrite après les trente ans, comme la faculté d'accepter purement et simplement. X^e mot a/^cepiery employé saift lestriction , s'applique également aux deux espèces d'acceptation. Une succession^ dit Tart. 774 , peut être acceptée , ou pur rement et simplement, ou sous bénéfice d'inventaire.
Article 790*
Tant que la prescription du droit d'accepter n*est pas acquise contre les héritiers qui ont renoncé , ils ont la faculté d'accepter encore la succession , si elle û'a pas déjà été acceptée par d'autres héritiers ; sans préjudice néanmoins des droits qui peuvent être acquis à des tiers sur les biens de la succession ^ soit par prescription, soit par actes valablement Êdts avec le curateur à la succession vacante.
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Conséquences des termes de l'art
3. // suffit que la succession ait été acceptée sous bénéfice d'inventaire pnw^ ^
que l'héritier ne puisse plus revenir sur sa renonciation,
4. // suffit également que la succession ait été acceptée p^ des successeur^'^
irréguliers,
5. L'héritier qui revient sur la renonciation a droit à des comptes. De même' ^
il doit exécuter les actes valablement faits et respecter les droits légale "^ ment constitués,
1. On a VU précédemment qu'il est de règle générale que l'hé — ritier présomptif qui a renoncé à la succession , n'est plus admi ensuite à l'accepter, et que cependant il y a exception , lorsqu la renonciation a été la suite d'un dol pratiqué contre l'héritier ou qu'elle lui a été extorquée par violence.
L'art. 790 contient encore une autre exception à cet égard mai^ , pour qu elle ait lieu, il faut la réunion de deux conditions la première , que la prescription du droit d'accepter ne soit pa acquise contre l'héritier qui a renoncé à la succession , et qui yeu la reprendre ; la seconde , que la succession n'ait pas encore et acceptée par d'autres héritiers.
La première de ces conditions a déjà été expliquée dans les ob servations sur l'article précédent ; on y a vu comment , par que^ 1 laps de temps et au profit de qui , la prescription du droit d'ac--^ cepter est acquise.
La seconde condition. est très-équitable, puisqu'elle a pouK* objet de maintenir les droits que d'autres héritiers peuvent avoir acquis depuis la renonciation.
Lorsqu'un héritier présomptif renonce , il est censé n'avoir jamais été héritier ; sa part accroît à ses cohéritiers dans la même ligne, et, s'il est seul, elle est dévolue au degré subséquent, ainsi qu'il a été expliqué sur l'art. 786. Il est donc à Tinslanl remplacé par d'autres héritiers que la loi appelle à son défaut ; et si ces héritiers acceptent la succession qu'il a abandonnée, ils y acquièrent tous les droits qu'il aurait eus lui-même; ils sont même censés avoir été les seuls héritiers , depuis le moment de l'ouverture de la succession; or, il ne serait pas juste que Théri-
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tier qui a volonlnirement renoncé pût les dépouiller des droits qui leur sont légalement acquis. G^est déjà une assez grande faveur que de Tavoir admis , malgré sa renonciation , à reprendre la suc« cession qui se trouve encore vacante; on ne devait pas, sans doute, étendre la faveur jusqu'à l'admettre à reprendre ce qui était déjà légalement acquis à des tiers. Il a eu des délais assez longs pour délibérer, il pouvait aussi n'accepter que sous bénéfice d'inventaire, et, lorsqu'il s'est décidé à renoncer, sans qu'il y ait eu contre lui dol ou violence , il ne peut être fondé à se plaindre des effets qu^a produits sa renonciation.
De là, il résulte
1^ Que si l'héritier présomptif qui a renoncé avait dans sa ligne, paternelle ou maternelle , des cohéritiers qui eussent accepté la succession, il ne pourrait pas revenir contre sa renonciation, lors ïïiêrae que ces cohéritiers auraient accepté avant qu'il renonçât ; parce que leur acceptation est indivisible , et qu'ils ne peuvent en ^Conséquence refuser la part du renonçant , laquelle leur est déférée P^T voie d'accroissement (voyez le n° 9 des observations sur Far- ^«ele 786).
T Que si la part du renonçant avait été dévolue , à défaut de Cohéritiers dans la même ligne, à des parens du degré subséquent, ^^ renonçant ne serait plus admis à réclamer, dés le moment où ces l^arens auraient accepté la succession qu'il a répudiée;
3.° Que si deux cohéritiers. présomptifs dans la même ligne avaient renoncé à la succession , et qu'elle n'eut pas été acceptée |>ar d'autres, le premier des deux qui révoquerait sa renonciation, empêcherait l'autre de l'accepter ; celui-ci , trouvant la succession déjà acceptée , ne pourrait plus jouir du bénéfice accordé par Tarlîcle 790.
3. .11 suffit que la succession ait été acceptée sous bénéfice d'inventaire , pour que l'héritier qui a renoncé ne soit plus admis à accepter, lors même qu'il voudrait accepter purement et simplement.
L'art. 790 dit généralement que l'héritier qui a renoncé pourra accepter encore la succession, si elle n a pas déjà été acceptée par d' (mires héritiers; et comme il ne distingue pas entre l'acceptation sous bénéfice d'inventaire et l'acceptation pure et simple, la distinction ne doit pas être admise.
D^ailleurs, ou a déjà fait remarquer qu'il n'y a dans ie Godai civil aucune disposition diaprés laquelle rbéritier pur et simpla doive être préféré à Théritier bénéficiaire.
4. L^héritier qui a renoncé conserve-t-il encore la faculté d'aecepter, lorsque la succession a passé, non pas à des héritiers légitiBOies, mais à des successeurs irréguliers qui en ont obtenu Veay^ en possession ?
J'avais adopté d'abord l'affirmative , et je m'étais fondé sur ci que rbéritier qui a renoncé , ne perd , suivant les termes mémi de Fart. 790 , la faculté d'accepter encore , que lorsque la succession a été acceptée joar d'autres héritiers, et que le Gode civil refuse formellement aux successeurs irréguliers le titre et les droit) d'héritiers.
Mais on a eu raison de critiquer cette opinion; et je recoimaîi que l'opinion contraire est plus conforme à l'esprit de la loi , qu a eu pour objet de maintenir les droits acquis à des tiers par Tefife de la renonciation de l'héritier, plus conforme même au texte d l'art. 790, puisque cet article, en relevant l'héritier de sa renoaciation , ne maintient que les actes valablement faits avec le cura* teur à la succession vacante , et qu'il aurait du maintenir égale ment les actes valablement faits avec les successeurs irréguliers, s'i avait été dans son intention que , lors même que l'hérédité aurai été recueillie par ses successeurs, l'héritier qUi Tavait précédemment répudiée pût encore Taccepter et la reprendre.
Il faut donc^décider, d'une manière générale , que l'héritier ne peut révoquer sa renonciation pour accepter la succession , que lorsque la succession est demeurée vacante.
5. L'héritier renonçant qui se trouve admis à accepter encore la succession , a le droit de demander compte au curateur, s^iles a été nommé à la succession vacante, ou à tous autres qui auraient administré les biens ; il a le droit de se faire restituer les fruits et les jouissances.
Mais aussi il est tenu d'exécuter les actes que le curateur a pv faire en sa qualité , si ces actes ont été faits valablement, et il m peut , d'ailleurs , porter atteinte aux droits qui , depuis sa rmon ciatioQ , et même depuis l'ouverture de la succession, ont ^é «e-
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Article 791.
On ne peut, même par contrat de mariage, renoncer à la succession d'un homme vivant, ni aliéner les droits éventuels qu'on peut avoir à cette succession.
SOMMAIRE
Motif et observations.
Telle était la disposition du droit romain. Par la loi dernière, jff^. âesmsetlegit. hered.y et par la loi pactum doiali 3, C efe collaimilmSf il avait formellement prohibé toute espèce de renonciatioDs aux successions non échues .
Mais, en France, ces renonciations avaient été admises , dan& ^ contrats de mariage, par le plus graùd nombre des coutumes; ^ jurisprudence les avait même introduites dans les pays de droit ^rit, et Ton sait combien d'injustices elles consacraient.
Il était bien r'^re qu'on permit aux filles de se marier, sans ^ger qu^elles renonçassent, au profit des mâles, aux successions ^ leurs père et mère, et même de tous leurs parens, soit en figne directe, soit en ligne collatérale.
Les auteurs du Gode civil ont pensé qu'il suffisait, pour maintenir Tautorité paternelle et pour les intérêts des familles, de laisser ^x pères et mères la faculté de disposer librement d'une portion
(i) Je pense que la prescription a coara même contre Théritier mineur qui reyient ensuite sur sa renonciation. On ne doit rien induire du silence de Tart. 462 à cet égard. L*art. 790 est au siège principal de la matière» il doit l*emporter. En effet, il résulte des principes que la succession doit être prise dans Tétat où elle se trouve , et si Ton n'admettait pas que la prescription a couru entre la renonciation primitive et Tacceptation postérieure , parce que le reiKHicant était mineur, il faudrait nécessairement conclure que nul compromis, nul arbitrage, nulle vente d'immeubles, nulle transaction n'est valable, et que le tuteur du mineur n*a pu rien acquérir de Vhérédité ; ce que l'on n'oserait pas admettre. Il est donc évident que , quant aux droits acquis à des tiers, etc., l'effet de l'acceptation (dans le cas de notre article) ne remonte pas. yfoy, aussi art. 2258; al. 2.
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de. leurs biens, eo faveur d'un ou de plusieurs de leurs enfans ; mais que les renonciations à des successions futures, étant de véritables exbérédations , puisqu'elles n'étaient jamais volontaires , étant d^ ailleurs hors du droit commun, puisqu^on ne peut disposer que des choses dont on est propriétaire, et u ayant enfin que trop souvent établi de longues dissensions. dans les familles, ne devaiem plus être autorisées.
Ainsi, d'après la disposition de l'art. 791, il n'est plus permis, soit de renoncer à la succession d'un homme vivant, soit d'aliéné la totalité ou une partie des droits éventuels qu^on peut avoii — sur cette succession.
Et comme la mauvaise foi aurait pu inventer d'autres stipula-— lions, pour éluder la disposition de cet article, le législateur a cru— . devoir, dans la suite du Gode, exprimer, d'une manière encore^ plus générale, la prohibition qu'il avait prononcée. Après avoir ré — pété, dans l'art. 1130, qu'on ne peut renoncer à une successioik^ non ouverte, il a ajouté : ni faire aucune stipulation sur une par— reille succession , même avec le consentement de celui de la suc--'^ cession dvqv£l il s'agit, __
Il en résulte que tous traités, toutes conventions, sur une su cession non échue , quels que soient leur objet et leurs teroies sont essentiellement nuls(l).
Les héritiers qui auraient diverti ou recelé des effet d'une succession , sont déchus de la faculté d'y renon cer : ils demeurent héritiers purs et simples , nonob stant leur renonciation, sans pouvoir prétendre aucun part dans les objets divertis ou recelés.
SOMMAIRE
%. La loi a voulu punir C héritier présomptif de sa fraude envers ses cohérUien
et les créanciers de la succession, 2. Les intéressés seuls peuvent se prévaloir du divertissement ou du recel. Le
coupable ne peut l* invoquer pour revenir sur sa renonciation.
(i) Foj/. aussi art. 1600.
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3. Après sa renonciation, l'héritier qui divertit ou recèle commet un vol ou s'en
rend complice. L'art. 792 ne lui est pas applicable, 4. Il en est autrement si la succession n'avait pas encore été acceptée par
d'autres, 5. La disposition de l'art, 792 ne s'applique pas aux mineurs,
1^ Lorsqu'un héritier présomptif prend des effets de la succession, et lors même qu'il les pr-end, sans intention de les divertir, c'est-à-dire, d'en frustrer ses cohéritiers ou les créanciers de la succession, mais seulement pour en jouir, pour en disposer, il fait acle d'héritier, puisque ce n'est qu'en qualité d'héritier qu'il a eu le droit de prendre ces effets, et il n'en faut pas dayantage pour cin'il soit déchu de la faculté de renoncer ; il en doit donc être de nnéme, à plus forte raison, à l'égard de l'héritier présomptif qui divertit ou recèle des effets de la succession ; car la fraude qu'il a pratiquée, en prenant les effets, pour en frustrer ses cohéritiers et les créanciers de la succession, ne peut, sans doute, le faire traiter PÏ us fa vorablemen t que celui qui a pris de bonne foi et publiquement . Lors même qu^ensuite il renoncerait, il n'en demeurerait pas 'ïïoins héritier pur et simple, puisqu'on rie peut pas renoncer valablement, après avoir fait acte d'héritier.
Il est juste encore qu'il soit puni de la fraude qu'il a voulu pra- *^quer, au préjudice de ses cohéritiers et des créanciers^ la loi le Pxinit, en disposant qu'il ne pourra, quoique héritier, prendre au- ^tïne part dans les objets divertis ou recelés, qu'il sera tenu de ^apporter à la masse de la succession.
2. Il est évident que la disposition de l'art. 792 n'a été faite ^u'en faveur des créanciers de la succession et des cohéritiers de celui qui a diverti ou recelé les effets. Les créanciers.et les cohéritiers pourraient donc ne pas user de cette faveur, et se borner à réclamer la restitution des effets divertis ou recelés, sans être tenus de faire annuler la renonciation que l'auleur du larcin aurait faite sans exiger qu'il fût déclaré héritier. Il ne serait pas recevable, sans doute, à se prévaloir de sa fraude, pour devenir héritier , malgré eux, après avoir renoncé.
Mais les créanciers pourraient, sans le concours des autres héritiers , faire déclarer héritier pur et simple celui qui aurait di-
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Tciti on recelé, parce qu'ils peuvent avoir intérêt à ce quTl soi tenu, persoDDellement et sut ses propres biens, du paiement dettes •; et néanmoins, je pense que, dans ce cas, les autres héri tiers pourraient, en désintéressant les créanciers , s'opposer à 1 révocation de la renonciation.
3. Lorsqu'un héritier n'a diverti ou recelé des effets de la suc cession, qa après avoir renoncé avec les formalités prescrites pa la loi, peut-on lui appliquer la disposition de Tart. 792, et le fadrc en conséquence déclarer héritier pur et simple ?
Il me semble résulter clairement des termes de l'article, que disposition n'est point applicable à ce cas.
En effet, Tarticle dit, d'abord, que les héritiers qui auraient dL verti ou recelé des effets d'une succession, sont déchus de la fs culte d'y renoncer : or, ces termes, qui auraient diverti ou n
cèle sont déchus y ne peuvent évidemment s'appliquer qa*àd(
héritiers qui ont diverti ou recelé , avant d'avoir pris qualité, s qui, à raison de ce fait, sont déchus de la faculté de renoncer, c'esC à-dire, qui ont perdu la faculté de renoncer, que , sans ce fait ils auraient eue.
L'article ajoute ensuite qu'ils demeurent héritiers purs et sim. pies, nonobstant leur renonciation : or , ces mots , deheuren héritiers purs et simples j ne peuvent s'appliquer qu'à des hérL — tiers présomptifs qui , en divertissant ou recelant des effets de L ^ succession, avaient déjà fait acte d'héritier, avant de renoncer, e^^ qui, nonobstant la renonciation qu'ils font ensuite, demeuren^^^ c'est-à-dire, restent héritiers purs et simples.
C'est ainsi que l'article a été entendu et interprété par presqu -*® tous les commentateurs.
Et d'ailleurs, puisqu'aiix termes de l'art. 785, l'héritier qui ^- * renoncé, est censé n'avoir jamais été héritier, il est donc devenu ^par sa renonciation, absolument étranger à la succession, de mèm( que s'il n'y avait pas été appelé ; il ne peut donc plus faire un ad d'héritier, puisque, par sa renonciation , il a perdu irrévocablement le titre et la qualité d*héritier.
Le droit romain disait expressément que l'héritier sien, le seufqui, par le recelé, était censé faire acte d'héritier, n'était pas con—
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siééré conme héritier réel , et pouvait seulement étire poursuivi oornine <;oupdble de vol, s'il avait recelé des effets de la succesaoD, après avoir renoncé. L. 71, § 9, ff. de à^cquirenda vélomittetida hereditcUe^
Telle était aussi la jurisprudence constante, soit dans les pays à droit écrit, soit dans les pays coutumiers, ainsi que l'attestent Domat et Lebrun.
En conséquence, tons les auteurs professaient conformément à la loi précitée, qu^il fallait distinguer si rhéritier avait diverti ou recelé des effets de la succession, avant ou après sa renonciation ; <|ue, s'il n^avaft diverti ou recelé qu'après avoir renoncé, il devait être, ainsi que tout autre étranger à la succession, poursuivi par action criminelle, comme coupable du vol de la chose d'autrui; nais que, s'il avait diverti ou recelé avant d'avoir renoncé, on ne pouvait diriger contre lui qu'une action civile tendante à le faire condamner i la restitution des objets divertis ou recelés, et à le liire, en outre, déclarer héritier pur et simple.
Cette doctrine, fondée sur les véritables principes de la matière, loin d'avoir été abrogée par le Code civil, me parait, au contraire, fermellement consacrée par les termes des art. 785 et 792, et je pense qu'elle doit être toujours suivie,
4. Cependant il peut y avoir exception dans le cas où Théritier a diverti ou recelé des effets de la succession, après avoir renoncé, mais avant que cette succession eût été acceptée par d'autres héritiers. Comme l'héritier qui a renoncé a le droit , suivant l'article 790, d'accepter encore la succession, tant qu'elle n'a pas été acceptée par d'autres héritiers, on est fondé à dire que, si, avant qu'elle fût acceptée par d'autres héritiers , il y a pris des effets , c^est qu'il a voulu revenir sur sa renonciation, et faire acte d'adition d'hérédité.
Vainement on opposerait que telle n'a pas été son intention , lorsqu'il a diverti ou recelé des effets. Les actes doivent toujours être interprétés de la manière la moins défavorable pour leurs auteurs, et il serait plus défavorable de supposer que l'héritier renonçant a voulu commettre un vol , que de supposer qu'il a voulu reprendre la succession.
D'ailleurs, puisque le fait d'avoir diverti des objets de la succession, est un acte d*héritier, lorsqu^il a eu lieu avant la renonciation , pourquoi ne serait-il pas également un acte d'héritier, lorsqu'il a lieu dans un temps où le renonçant peut encore accepter la succession et être héritier ?
ô. L^art. 792 n'est point applicable aux mineurs, même éman^ cipés, dans la partie de sa disposition qui porte que l'héritier qui a diverti ou recelé des effets de fa succession, est héritier pur et simple. En effet, suivant les art. 461, 484 et 776, les mineurs, même émancipés, ne peuvent jamais être héritiers que sous bénéfice d'inventaire; ils n'ont pas la capacité d'accepter purement et simplement ; et conséquemment , par aucun fait, par aucun acte, ils ne peuvent se rendre héritiers purs et simples.
L'art. 792 n'est pas non plus applicable à ces mineurs, en ce qu'il porte que l'héritier qui a diverti ou recelé est déchu de la faculté de renoncer à la succession. Puisque les mineurs ne peuvent, sans une autorisation expresse d'un conseil de famille, et sans l'assistance de leurs tuteurs ou curateurs, ni accepter une succession , ni la répudier, il en résulte que, par aucun fait, par aucun acte , qui leur soit personnel, ils ne peuvent être déchus, ni de la faculté, de renoncer , ni de la faculté d'accepter (1).
Mais il y aurait lieu, dans tous les cas, soit contre les mineurs, soit contre leurs tuteurs ou curateurs, à une action ou restitution des objets divertis ou recelés. ( Voyez les n** 2 et 4 des observations sur l'art. 801 ).
SECTION III
Du bénéfice d'inventaire, de ses effets, et des obligations de L'héritier
bénéficiaire.
Article 793.
La dédaralion d'un héritier, qu'il entend ne prendre cette qualité que sous bénéfice d'inventaire, doit être
faite au grelfe du tribunal de première instance dans
(1) F. Cep, nolel, p. 51.
rarrondissement duquel la succession s'est ouverte : elle doit être inscrite sur le registre destiné à recevoir les actes de renonciation.
SOMMAIRE
' ^ . Oétervaiions Mstoriques sur le bénéfice d'inventaireJ Ce que c'est» - ^' MntérétB des héritiers, précautions en faveur des créanciers. ^- •F'crmalités anciennes pour jouir du bénéfice d'inventmre , formalités actuellement exigées.
^* X»c[ déclaration peut être faite par un fondé de procuration spéciale et authentique.
^- G'est par un motif de publicité qu*elle doit nécessairement être faite au
greffe du tribunal de l'ouverture de la succession^ "• Renvoi pour la qualité des personnes et l'époque de l'acceptation, '- X>tt dol, de la découverte d'un testament, de la violence. Renvoi à l'ar-ticle 800.
1 . Ce n'est qu'après avoir essayé de divers moyens pour venir ^u secours des héritiers, que le droit romain a établi le mode d'ac- ^^platîon sous bénéfice d'inventaire.
Bans le principe, le droit de délibérer avait été introduit en fa* ^Qur des héritiers étrangers, parce qu'ils étaient les seuls qui eus« ®®nt la faculté de répudier ; mais, lorsque le préteur eut accordé ^^x héritiers siens la faculté de s'abstenir, il dut leur accorder éga- '^oaent le droit de délibérer. L. Syff. de jure deliberandi.
t^endant la durée du délai, on devait communiquer à Théritier ^Us les titres et papiers du défunt , afin qu'il put les examiner et *^re son option en connaissance de cause. L.byff. eod.
Hfais si, après l'expiration du délai, il ne répudiait pas, il demeu- '^ît héritier pur et simple, quoiqu'il n'eut fait aucun acte d'héri- ^'^1- , et il était obligé à toutes les dettes et charges de la succession, ''^^me au-delà de l'émolument. L. 22, § 14, Cod, dejuv. delib.
On reconnut que ce droit de délibérer était insuffisant ; car il ^^^îvait souvent que l'héritier, malgré toutes les précautions qu'il ^^^it pu prendre pour s'assurer des forces de la succession dans le "^lai qui lui était accordé, se trouvait obéré tout-à-coup par l'ap- P^rition soudaine de créanciers qui jusqu'alors ne s'étaient pas fait ^^tinattre.
Adrien, voulant faire cesser cet inconvénient grave, établit que TOM. u, S
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rhéritier aurait la faculté , dans le cas qui yient d'être éBôncé, d» se faire restituer en entier contre son acceptation*
L'empereur Gordien accorda un droit à peu près semblable aux soldats, § 6, Inst. de hered. quaUMè. ôè privilège, qui leur fut conservé par le § 15 de là loi %,% eu Code, de jure deliberandij consistait I oon-seulemeat dans la faculté qui leur était donnée de se faire rei^titu«r.en entier contre racc^ptatiôn qu'il» aafàiellt faite d'Uâé ^ucceààion onéreuse, mais encore dak^s Tàviiutagé de n'être tenus des dettes que jusqu'à concurrence des biens, quoi* qu'ils ne fissent pas d'inventaire, ou qu'ils en fissent un irrégulier. ( Voyez Cujas et Godefroy sur le § 15 précité).
Mais ces expédiens entraînaient aussi de Nombreux èl graves inconvéniens.
Enfin Justinien introduisit, par la loi scimus au Gocie> de jure deliberandi, un droit tout nouveau, en organisant ce qu'on appelle le bénéfice d'inventaire.
Ce bénéfice, qui fut admis par nos coutumes, et que le Gode civil a conservé, est, comme on Ta dit précédemment, un privilège accordé par la loi à l'héritier présomptif, pour accepte^ la succession, sans être tenu des dettes et des charges au-delà de la valeur des biens qui composent l'hérédité , sans que ses biens personnels soient engagés, et sans qu'il perde le droit de réclamer le paiemeniu des créances qu'il pourrait avoir contre le défunt ; au lieu que^^ l^héritier qui a accepté purement et simplement, est ténu indéfini-ment de toutes les dettes et charges vitra vires, confond ses biens personnels avec ceux de la succession, et ne peut réclamer le paie-ment de ses propres créances qu'après l'acquit de toutes les dettes; et de toutes les charges de l'hérédité.
On expliquera plus amplement, sur l'art. 802, quels sont les effets du privilège de l'acceptation sous bénéfice d'inventaire.
2. Mais si la loi s'est occupée des intérêts des héritiers, elle a prfs aussi toutes les mesures convenables pour que le privilège du bénéfice d'inventaire ne put porter aucune atteinte aux droits et au gage des créanciers de la succession. On verra, dans les articles suivans, quelles sont les obligations qu'elle a imposées à cet égaird aux héritiers bénéficiaires.
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3. Il était d^usage dans les pays coutumiers , que celui qui voulait n^accepter que sous bénéfice d'inventaire^ devait obtenir du roi, en chancellerie, des lettres dites de bénéfice d! inventaire, qui, avant d'être mises & exécution^ devaient être entérinées par le juge du lieu de Touverture de h succession*
Ces formalités hirent abrogées par Tart» 31 de la loi du 7 septembre 1790.
Suivant la disposition de l'art. 793 du Gode civil, il suffit que l'héritier présomptif fasse an greffe dii tribunal de première instance, dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte , la déclaration qu'il n'entend prendre la qualité d'héritier que sous bénéfice d'inventairei.
Cette déclaration doit être inscrite sur les registres qui sont établii piar Part. 7S^4, )p6ur Wcetoît îeà renôticîatîohs.
Il n'est pas nécessaire qu'elle soit faite en présence d^un juge ; l'art. 793 ne l'exige pas.
4. La déclaration peut être faite par un Icmdéde procuration; iMli H faïut quto la pto^ïtitiôii iSéit làtttiiek^ti^e et spéciale , et qu'elle soit annexée au registre dans lequel est insérée la déclaration.
4. G'est pour que k «léelaration «oit publique et puisse Être cmiiûè dé lou«éf§ feis pkHileS^ hitérés^Sel;, l^^il % éto oWloniié (Qu'elle serait faite au greffe du tribunal de première instance, daii^ l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte ^ elle ne serait donc pas valal^le^ si elle était fiiite^ ou à un autre griBffe^ ou devant un notaire, puisque les parties intéressées à la connaître ne sauraient où dles pourraient la trouver, et seraient souvent exposées à en ignorer l'existence, au lieu qu'elles n'ont, d'après la disposi- .tion de l'art. 793, qu'à vérifier si elle existe au greffe du tribunal dans le ressort duquel la succession s'est ouverte.
6. On a vu dans les observations sur l'art. 774, quelles sont les personnes qui ont le droit d'accepter sous bénéfice d'inventaire, et que l'acceptation ne peut être valable et obligatoire, que lorsqu'elle a été faite après l'ouverture de la succession.
7. Il est incontestable que l'héritier majeur^ qui aurait d^à Jttit acte d'héritier pur et simple^ ne serait plus recevable à déclarer
qu'il D^cntend accepter la saccession qae sous bénéfice d'inTentaîre, à moins qu'il n'eût fait révoquer son acceptation pure et simple, dans les cas prévus par les art. 783 et tlll.
Oh examinera, sur Tart. 800, si l'héritier contre lequel aurait été rendu un jugement, passé en force de chose jugée, qui le condamnerait en qualité d'héritier pur et simple, serait encore recevable à déclarer qu'il n'entend accepter que sous bénéfice d'inventaire.
Article 794.
Cette déclaration n'a d'effet qu'autant qu'elle est précédée ou suivie d'un inventaire fidèle et exact des biei de la succession, dans les formes réglées par les lois sui la procédure , et dans les délais qui seront ci-après déterminés.
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Observations sur l'article
% Vinventaire doit suivre l'ouverture de la succession^ Quld s*U y en a eu w antérieur et récent?
3. S'il y a plusieurs héritiers bénéficiaires, l'inventaire fait par l'un d'eux suffi
s'il est fidèle et exact,
4. L'inventaire peut suivre ou précéder la déclaration exigée par l*art. 79;
5. Renvoi au Code de procédure pour les formes de l'inventaire gui sont pres-
crites ù peine de déchéance»
De l'apposition des scellés. Distinction
8. Le défunt lui-même ne peut dispenser de l'obligation défaire inventaire.
1 . L'héritier bénéficiaire n'étant tenu des dettes et des char de la succession que jusqu'à concurrence des biens dont elle compose, il est nécessaire que cet héritier fasse constater, par inventaire exact et régulier, la consistance et la valeur des bîens^ afin qu'on ne lui demande pas plus qu'il n'a trouvé dans la suc — cession, et que lui-même n'ait pas la possibilité de soustraire au:^ créanciers et aux légataires une partie de ce quM a recueilli.
Ainsi , la déclaration de l'héritier qu'il n'entend accepter la succession que sous bénéfice d'inventaire, ne suffit pas. Pour donner effet à celte déclaration, il faut que l'héritier fasse procéder à l'in^ ventaire sous le bénéfice duquel il veut être admis à accepter ^ si-*
non sa déclaration est considérée comme non avenue. G*est un dessein resté sans exécution.
2 . L^art. 794 exige un inventaire des biens de la succession; co n^'est donc qu^aprés l'ouverture de la succession, que doit être fait cet inventaire, et conséquemment tout autre inventaire antérieur Jait par un autre héritier présomptif qui aurait renoncé, ou psir Tin curateur à la succession vacante , ou par le défunt lui* même, ne pourrait pas dispenser l'héritier bénéficiaire d'en faire un Tiouveau. C'est à lui personnellement que l'obligation est imposée, parce qu'il doit être responsable, s'il y a des infidélités ou inexactitudes ; et d^ailleurs , depuis l'inventaire fait par un ;, il peut avoir été acquis ou découvert de nouveaux effets qui dépendent de la succession.
Cependant,' s'il existait un précédent inventaire fait régulièreïnent et récemment, il suffirait que l'héritier bénéficiaire fit procéder à un procès-verbal de récolement, dans lequel il aurait soin, ^"^ <3e faire comprendre tout ce qui aurait été omis, et tout ce qui ^viï^ait élé acquis pu découvert depuis l'inventaire^ T de faire ^J^^^ler l'estimation des effets, si elle n'avait pas eu lieu dans l'in- ^^*>taire; 3* de faire distraire les objets inventoriés qui ne se re- ^^^xiveraient plus dans la succession.
^. S'il y avait plusieurs héritiers bénéficiaires, et que l'un d'eux ^^1 fait procéder à un inventaire régulier, cet inventaire servirait ^ X autres héritiers -, cependant s'il était infidèle ou inexact, ceux ^Vii s'en serviraient, sans en avoir fait réparer les vices, partageraient la responsabilité de l'héritier qui en serait l'auteur,, et, ^Cimme lui, ils pourraient être déchus du bénéfice d'inventaire, aux ^^rmes de l'art. 801, à moins qu'ils ne prouvassent qu^ils en ont ^^noré les vices et qu'ils n'ont pas agi de mauvaise foi.
4. Il est indifférent que l'inventaire soit fait avant ou après la déclaration exigée par l'art. 793, puisqu'il est dit dans l'art. 794, tjue cette déclaration doit être précédée ou suivie d'un inventaire (1).
(i) Sans doute il est indifférent, pour jouir du bénéfice dinventaire, que la déclaration précède ou suive Vinventaire ; mais cela importe beaucoup poor
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5. Un inTeotaire ne mérilevaH aucane confiance, sHl n^étaât {ms fait avec toutes les formalités qui sont propre^ & en constater h date et Texactitude ; aussi Fart. 794 a formellement ordonné que cet intentaire serait fait dans les formes réglées par les lois sur fat procédure.
Ces formes ont été déterminées par Tart. 943 du Gode de procédure civile.
L'inobservation des formalités prescrites par cet article rendrait rinvoitaire irrégulier, et ferait déchoir Théritier du bénéfice d'inventaire.
Parmi ces formalités, on remarquera celle qui exige que IH ▼entaire soit fait par un notaire, et celle qui exige que tous l effets soient décrits et estimés.
. LWt. 942 du même Gode indique les personnes en présçn desquelles doit être fait Tinventaire.
6. II ne suffit pas que Finventaire soit régulier, il feut qo^il soit exact et fidèle, c'est-à-dire qu'il comprmne la tion de tous les meubles et effets mobiliers de la succession, la daration de tous les titres actifs et passifs, la désignation de les papiers et documens relatifs aux biens de l'hérédité.
Lorsqu'il y a des dettes actives dont il n'existe aucun acte écrit, ou dont les actes ne se trouvent pas dans les papiers du dé font, l'héritier qui en a connaissance doit les déclarer dans Fin — Tentaire.
Il doit également déclarer les dettes passives dont il a connais — sance.
En un mot, il doit apporter à l'inventaire le plus grand soin eC^ la plus grande bonne foi ; car,' s'il se rend coupable de recelé, om. s'il omet , sciemment et de mauvaise foi , de faire comprendra dans Finventaire des effets de la succession, il demeure déchu du.
q^e rhérîtier profite du délai de quarante jours pour délibérer. En ^et » 8*iE a fait sa déclaration avant, comme nous avons vu sous i*art. 785 qu*ii ne peut plus revenir sur son acceptation hors les cas prévus par cet article, dès qu*li a accepté, le laps de quarante jours doit lui être refusé comme lui étant inutUe* Cependant/ par prudence, et pour que ses actes ne soient pas mal î^rprétés, rajIfP^M fera l)ien de di^diarer <i'aboc4. ^lU ^ porte habUn 4^i^^#, miJià prendre ion parti eoittitef
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bénéfice d^ûventaire, ainsi qu'on le \erra sur Part. 801 , et il reste héritier pur et simple, sans pouvoir même prendre aucune part dans les objets divertis ou recelés, ainsi qu'on Ta vu sur Tart. 792. • 7. En règle générale , il n'est pas nécessaire que l'inventaire soit précédé d'une apposition de scellés sur les meubles et effets de la succession. L'art. 810, qui se trouve dans la section où sont déterminées les obligations de l'héritier bénéficiaire, dit que les bm de scellés, s'U en a été apposé, seront à la charge de la suc-* cession, et Ton doit conclure de ces expressions, s'il en a été ap^ posé, qijie l'apposition des scellés n'est pas exigée dans tous les cas.
Il faut suivre la distinction établie à cet égard par l'art. 819.
Cet article dispose que, si tous les héritiers sont présens et majeurs, l'apposition de scellés sur les effets de la succession n'est pas nécessaire ; puis il ajoute que, si tous les héritiers ne sont pas pré* sens, ou s'il y a parmi eux des mineurs ou des intcnrdîls, le scellé doit être apposé dans le plus bref délai, soit à la requête des héri-^ tiers, soit à la diligence du procureur du roi, etc.
Ainsi, dana le second cas prévu par cet article, celui des cohéritiers qui veut n'accepter que sous bénéfice d'inventaire, est tenu de faire apposer les scellés, avant de f^ire procéder à l'inventaire, et quoique, daQS le prewer c^, il n'y soit pa^ obligé, il a cependant bfd^ltéde le» faire apposer, avant ou après sa déclaration.
Il est même de la prudence que, lorsqu'il est seul héritier, il les fasse apposer, pour ne pas s'exposer à des reproches ou 4 des soupçons de soustraction ou d'infidélité.
8. L'héritier bénéficiaire ne peut se dispenser de faire inventaire, lors même que le défunt Ten aurait formeltement dispensé par son testament, et lui aurait permis de se porter héritier bénéfiekiire, sans observer cette formalité. La raison est, que c'est la loi qai accorde le bénéfice d'inventaire, qu'ainsi à elle seule appartient h droit de le régler, de le régir, et qu'en conséquence l'homme ne peut substituer, dans cette matière, sa volonté personnelle à h volonté de la loi.
Gomment d'ailleurs pourrait-il être permis au testateur de doQ- »er à son héritier un moyen de fruMrer ses créanciers, en l'autorisant à ne pas fa»e uiveataife ?
Et comment rhér Hier prouverait-il 9 à défaut d'inventaire^ que les biens qu'il a recueillis sont absorbés par les dettes et les charges qu'il a déjà acquittées?
Que de procès s'élèveraient sur les. preuves à faire, soit de la consistance, soit de la valeur des biens !
L'héritier a trois mois pour faire inventaire, à compter du jour de l'ouverture de la succession.
Il a de plus , pour délibérer sur son acceptation ou sa renonciation , un délai de quarante jours, qui commencent à courir du jour de l'expiration des trois mois doimés pour l'inventaire , ou du jour de la clôture de l'inventaire s'il a été terminé avant les trois mois.
SOMMAIRE
1. Observation sur V application de cet article et des suivans.
â. Réflexion sur le double délai accordé à l'héritier par cet article.
3. Le délai pour Vinventaire commence ù partir du jour de Couverture de la.
succession. L'héritier peut cependant le continuer et même le commencer pendant les quarante jours qui lui sont accordés pour délibérer,
4. Le délai n'est pas fatal. Seulement l'héritier, en cas de poursuite, supporte
les frais frustrutoires.
5. Quand commence et finit le délai pour délibérer? Distinction,
6p Conséquence du décès de l'habile à succéder arrivé pendant les trois moi9 ' et quarante jours,
1. Cet article et les quatre qui suivent ne s^appliquent pas seulement aux héritiers qui ne veulent accepter que sous bénéGce d'inventaire ; ils s^appliquent à tous les héritiers présomptifs qui, avant de se déterminer, ou à accepter purement et simplement, ou à accepter sous bénéGce d^inventaire, ou à renoncer, veulent prendre des renseignemens sur Tétat de la succession qui leur est échue. On va voir quels délais leur sont accordés à cet égard, ce qu'ils peuvent faire pendant ces délais, et ce qu'on peut faire contre eux.
Ensuite, et à compter de Tart. 800, on revient à ce qui est particulièrement relatif aux héritiers bénéficiaires.
[ 2. II est juste que rhéritier présomptif, à qui la loi laisse la faculté de répudier la succession qu'elle lui défère, ou de l'accepter de deux manières différentes, ait un délai pour s'instruire des forces et des charges de Thérédité, et pour délibérer, avec connaissance de cause, sur le parti qui lui est le plus avantageux de prendre. L'inventaire est le moyen le plus propre à lui procurer les renseignemens dont il a besoin. En procédant à cet inventaire, dans les formes qui sont prescrites, il voit quelle est la quotité des effets iBobiliers, et quelle en est la valeur ; il voit les dettes actives et les dettes passives ; il voit, par l'inspection des titres et des papiers, çueis sont les immeubles dépendant de la succession.
Cependant, même après cet inventaire, il peut encore avoir be- ^in de prendre d'autres renseignemens, ou sur des choses qui ne ^Qt pas indiquées par les papiers, ou sur la valeur des immeubles, <>u sur d'autres objets à Tégard desquels il n'a pas de connaissantes suffisantes.
Deux délais lui sont donc nécessaires, Tun pour faire inventaire, ' a utre pour délibérer sur les résultats que cet inventaire peut présenter, d'après les nouveaux renseignemens qu'il tâche de se procurer, l'art. 1" du titre VII de Tordonnance de 1667 accordait à '^Héritier trois mois pour faire inventaire, et quarante jours pour délibérer ; et cette disposition se trouve textuellement maintenue paï l'art. 795 dyi Code civil.
Mais il faut bien remarquer quelle est l'époque à laquelle cornntàenoe à courir chacun de ces délais ; quelle est l'époque à laquelle il finit.
'3. Le délai pour faire inventaire commence à compter du jour ^6 l'ouverture de la succession ; et, comme il n'est que de trois ^ ïïïois, on pourrait en conclure qu'après les trois mois depuis l'ouverture de la succession, l'héritier ne pourrait plus faire inven- ^"'e, ni même continuer celui qu'il aurait commencé.
Cependant^ il est hors de doute qu'il peut, après trois mois, ^ pendant lés quarante jours qui lui sont accordés pour déli- '^ï'er, continuer et même commencer l'inventaire.
ïlt en effet, puisque, d'après l'art. 797, il ne peut être contraint ^ (^rendre qualité qu'après l'expiration des deux délais de quatre
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mois et dix jours, qui lui sont accordés pour fair« inTentaire et pour délibérer, il est évident qu^il a le droit de faire, pendant ces deux délais, tout ce qui peut lui procurer des renseignemeDS rar la succesâon ; et d'ailleurs les créanciers n'ont pas d'intérêt k ae que, s'il n'a pas fait et terminé Tinventaire dans les trois mois, B soit priYé de la faculté de le faire dans les quarante jours qui fuirent, puisipie ce n'esttoujoursqu^aprés ces quarante jours qii*iti peuYeat agir contre kd.
4. L'art. 800 dispose même expressément, oomme on le terra bient^, qu'a[Nrès l'expiration des deux d^ais, l'hériti» prat encore faire inventaire ; et seulement dans ce cas, Thàitier siqipcNPte personneUement, aux termes de Tart. 799, les frais frustratoires que son retard peut avoir occasionnés.
. 5. Four savoir à quelles époques ocumnetoe et finit le déhi pour délibérer, il faut distinguer deux cas.
Lorsque Tinveataire a été clos avant Texpiration des tnHS mois depuis Touverture de la succession, c'est à oompleF de la cHyture de l'inventaire, que commence à courir le d^ pour àéSb^fer, rhérititf pouvant commencer sa délibération, dés <pie PmTentaire est fait, puisqu'il y trouve déjà beaucoup de renseignemens sur fétat de la succession.
Lorsque Théritier a négligé de faire l'inventaire ou de lelefii^ ner , dans les trois mois depuis Touverture de la succession, ce n^ei est pas moins à Fexpiration de ces (rois mois que commence à courir ledélai de quarante jours pour délibérer. 11 ne dépend paa As la volonté de rbéritier de se procurer, au préjudice des créanciers de la succession, des dtiais plus longs que ceux qui lui sont accordés par la loi. Âpres les quarante jours, <pi'il ait bit ou non inventaire, il peut être contraint i prendre qualité.
Cependant on verra, dans Tart. 793, que la justice peut hà accorder de nouveaux d^ais, si d'apiès les circonstances ils* sont juses nécessaires.
6. Lorsque Théritier meurt pendant les délais pour foire mfeataire et pour délibérer, sans avoir fait son option, la succession qà hû était écbue est transoûse, suivant Tart. 781, à ses propres héritiers, qui ont, comme loi, la dioit de l'accepter oH da- la fépur
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<teT, de son chef; mais ils ne peayent recueitHr, & sa plaoe, h succession qui lui était échue, qu'en acceptant sa propre successicm, puisqu'ils ne peuvent recueillir, que comme ses héritiers, l'hérédité que la loi lui avait déférée, et comme, avant d^étre tenus d^ccepter ou de répudier sa propre succession, ils ont, en vertu de IVirtkfc 795, un délai de trois mois pour faire inventaire, et un délai è quarante jours pour déUbérer, il s^ensuit que, pendtmttesdMms^ ils ne peuvent être encore tenus de prendre quaKté sur la succession échue à celui dont ils se trouvent héritiers présomptifs. Si, en eiet, parce qu'il se serait écoulé déjà trois mois depuis l'ouverture fc la succession, ils étaient obligés de faire leur option dans les quarante jours qui suivent, il en résulterait qu'ils n'auraieni en tout qu'un délai de quarante jours pour faire leur option sur la seconde succession, puisqu'ils ne pourraient accepter Tune sans accepter en même temps l'autre.
Si çepeudant U existe dans la succession des objet$ susceptibles de dépérir ou dispendieux à conserver, l'héritier peut, en sa, qualité d'habile à succédeji*, et sa9$ 9^W puisse en induire de sa part une acceptation , se ^e autoriser par justice à procéder à la vente de ces effets.
Cette vente doit être farte par officier public , après ^^ affiches et publications réglées par les lois sur 1^ procédure.
SQMlttAIR]^.
*• Jliotifs de Vart, 796.
* -f^ormes de l'autorisation de vendre et de la venta. Bien ne peut en dii^
penser l*hqbile à succéder,
* Xe défaut de ces formes ne vicie pas la vérité, mais il emporte Vacceptu-
tion pure et simple,
^ • On a VU, sur iWt. 779, que rhéritiçr présomptif peut foire, ^ fwtte ooalitôt ks actes conserTatoms^ de surTeiUanod et ë^A-
ministratioD provisoires, sans qu*on puisse en induire de sa paj aucune acceptation de Thérédité.
C'est par les mêmes motifs, pour les intérêts de la successioi que l'art. 796 permet, en outre, à Théritier présomptif, de faii vendre, en sa seule qualité d'habile à succéder, les objets qui soi susceptibles de dépérir, par exemple, des grains, des fourrage des boissons, et les objets qui sont dispendieux à conserver, como des chevaux de main ou de carrosse.
2. Mais, pour que Théritier présomptif puisse vendre ces cl jets mobiliers sans qu'on puisse en induire de sa part une acce] tation de la succession, il faut qu'il fasse procéder à la vente, av les formalités prescrites par Part. 796 du Gode civil , et par Ta ticle 986 du Gode de procédure civile.
Il doit donc , d'abord , présenter au président du tribunal première instance dans le ressort duquel la succession est ouvert une requête dans laquelle il expose la nécessité ou l'utilité de fai vendre les objets mobiliers par lui indiqués, et s'il est rendu p le tribunal une ordonnance qui lui permette de vendre, il doit fai procéder à la vente, par un officier public, après les affiches et pi blications prescrites pour la vente du mobilier, au titre des Sai^' exécutions^ par le Gode de procédure civile.
Aucun prétexte quelconque, même celui d'urgence, nepei dispenser l'héritier présomptif d 'observer ces formalités, et s'il o les remplissait pas toutes, ce ne serait plus comme simple héritic présomptif, mais comme héritier pur et simple, qu'il serait ceoi avoir fait procéder à la vente; il aurait fait réellement acte d'héf tier, puisqu'il aurait disposé des objets de la succession, coijoû s il en avait été le maître, et qu'il aurait volontairement néglij les formes que la loi lui prescrivait pour le cas où il ne vouh vendre que comme héritier présomptif, qu*en sa seule qudi d'habile à succéder.
3. De là il résulte que la vente du mobilier, consentie par Vh ritier , sans les formalités ci-dessus indiquées , serait valable i profit des acquéreurs : car rien n'a empêôhé l'héritier présomp de faire acte d'héritier pur et simple^ et de disposer des objets la succession ; et comme, en vendant sans les formalités prescrîfa
CHAP. V, ACCEPT. ET RÉPUDIÂT. DESSDCCES. (ART. 797). 125 il a fait acte d'héritier pur et simple, il a eu incontestablement le droit do vendre, ainsi qu'il lui a convenu, les objets de la succes- «OD qu*il a acceptée. (Voyez le n» 2 des observations sur Fart. 805.)
Pendant la durée des délais pour faire inventaire et pour délibérer, l'héritier ne peut être contraint à prendre qualité, et il ne peut être obtenu contre lui de condamnation : s'il renonce lorsqbe les délais sont expirés ou avant , les frais par lui faits légitimement jusqu'à cette époque sont à la charge de la succession.
SOMMAIRE
i« Observations générales,
2. Même pendant les délais, Vhéritier présomptif peut être poursuivi par les divers intéressés à la conservation de leurs droits. Développement,
3. Dans ce cas, les frais légalement faits sont à la charge de la succession.
4. Quant aux frais postérieurs à Vexpiration des délais, l'héritier qui renonce les supporte personnellement,
1. Il serait contradictoire que l'héritier présomptif à qui la loi ' accorde des délais pour faire inventaire et pour délibérer, pût être cependant contraint, avant l'expiration de ces délais, à prendre qualité, c'est-à-dire, à accepter ou à renoncer.
II ne serait pas moins contradictoire et injuste qu'avant l'expiration de ces délais il pût être obtenu contre lui, en qualité d'hériii^, des jugemens de condamnation, et qu'en vertu de ces jugewiens il pût être forcé à payer les dettes de la succession, quoiqu'il ii'ait pas encore pris la qualité d'héritier, quoiqu'il ait le droit de De pas la prendre, et que, s'il y renonce, il soit censé n'avoir ja- 'nais été héritier.
Sans doute, Théritier présomptif ne doit pas avoir, au préjudice
"^ créanciers de la succession, un temps illimité, pour opter entre
'^^^Ceptation et la renonciation , et aussi l'on verra bientôt que,
'^'"Squ'il n'a pas pris qualité pendant la durée des délais qui lui
^^■^t à cet égard accordés par la loi, les créanciers et même les lé-
B^l^ifes peuvent agir contre lui, lo faire condamner et le pour-
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gnivre comme héritier; mais tant que les délais ne sont pas exjHréi il n'est pas en retard, et il ne peut être passible d'aucune condamnation, dans une qualité qui est encore incertaine.
2. Cependant il est essentiel de remarquer que Tart. 797 ne dit pas que, pendant la durée des délaSi j^ur faire inventaire et pour délibérer, aucun acte ne pourra être fait, aucune action ne powia être exercée contre rhéritier ; mais qu^il se borne à dire que, pendant la durée de ces déims, il ne pourra être obtenu de condaMii^ tion contre ^^hériiier.
Et ce n'est pas sans desseiâ que )é léjgisfoteur a ienij[)Iôyé iëi Ai^ nières expressions. Il faut bien que, pendant les tkiois mois (Mt faire inventaire et les quarante jours pour délibérer, les créanoie» de la succession aient des moyens de conserver leurs droits ; cela est d'autant plus nécessaire, que l'art. 9i5^du Gode civil a disposé f(»^ mellement que lapr^^cnp/eVmconr^pendanttestinrisnnm pooffim faiVéhtairè et tes qûarahtè joui« pour délibéirér ; et, rt)ibffi(é l'faéKÉr présoinptif est saisi de la succession, dés le moment où elle est ouverte^ comme il en a l'administration provisoire, ce n'est que contre lui que les créanciers peuvent agir pour la conservation de lirarsAroits.
En un mot, Part. 797 se bornant & interdire qu'il soit obtenu des condamnatbns contre l'héritier, pendant la durée des délais pour faire inventaire et pour délibérer , permet par là même de faire et de diriger contre l'héritier, pendant ces délais, tous les actes et toutes les actions qui peuvent être dans les intérêts des créanciers et autres personnes qui ont des droits sur la succession.
Ainsi, non-seulement tous les ayant-droit peuvent, paidant ks délais pour faire inventaire et pour délibérer, faire contre rhéritier présomptif les actes nécessaires pour interrompre le cours des prescriptions ; non-seulement ils peuvent faire protester au doinicBe de l'héritier les lettres de change ou billets à ordre qui avaient été tiréfif sur le défunt ; non-seulement ils peuvent, s'ils ont des titres qui étaient exécutoires contre le défunt, faire procéder à des sai«sies mobilières et même immobilières sur les biens de Thà^dité] tnais ils peaveni encore former contre rhéritier présonqitif ioutci demandes tendantes à obtenir la délivrance de l^irs droîti râr il SMoeiaMnet le paÊement do «e qui leur est dA.
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à la yérité,' rhéritier peut arrêter l'effet de ces demandes, es opposant, aux termes de Tart. 174 du Gode de procédure ciyile^ Texception dilatoire résultant de ce qu'il est encore dans les délais pour délibérer, et en conséquence il ne peut être rendu contre lui) jusfa'aprës l'expiration de ces délais, aucun jugement de condamnation ; mais toujours est-il certain que les demandes ne sont pas nulles, quoiqu'elles aient été formées pendant la durée des délais. De même, les légataires peuvent, s^ils y ont intérêt, former de« mande contre Théritier présomptif, en délivrance des choses légoées par lé défunt. Les légataires particuliers y ont un intérêt certaiD, puisqu'aux termes de Fart. 1014 du Gode civil, les fruits ou intérêts ne leur appartiennent qu'à compter du jour de la demande en délivrance, si le teistament n^en a pas autrement disposé; mais ils ne pourraient, avant Texpi^tioh des délais pour faire in- Yantaire et pour délibérer, obtenir de jugemens qui condanmerai^t rirtlitier à lenr délivret les choses léguées.
N*e8t-il pas juste enfin, puisque Théritier présomptif à lé droit, pendant les délais pour faire inventaire et pour délibérer, àe ifaire l6s actes conservatoires pour la succession, les actes de surveillance et d'administration provisoires, qu'on puisse également agir contre lui, dans les mêmes délais, pour conserver les droits qu'on . a sur la succession et en former les demandes ?
3. Les frais que l'héritier présomptif a faits légitimement pen^
<lsntces mêmes délais, soit pour agir ainsi qu'il vient d'être ex-«
pUqoé , soit sur les actions dirigées contre lui , ne doivent pas
^eà sa charge , puisqu'il ne les a faits que pour les intérêts de
^^érédité; suivant l'art. 797, ils sont à la charge de la succession.
Ainsi, lorsqu'ensuite l'héritier présomptif renonce^ il a le droit
^ répéter ces frais contre la succession , et il a le même droit »
^^i^'il n'accepte que sous bénéfice d'inventaire*
4.. Mais de ce que Tart. 797 ne met à la charge de la succes- ^<m que les frais qui ont été faits pendant les délais fixés par '*^rt. 795, il s'ensuit que Théritier doit supporter jpersonnellement ^^^c^isles frais des poursuites dirigées contre lui^ après ces délais, et i^^s^'au moment de sa renonciation.
Si^ en effet, il avait renoncé immédiatement après l'expiratMi
des délais fixés par l'art. 795 , ou avant, il n'aurait pu être dir%i contre lui de poursuites, et, comme celles qui ont eu lieu n'ont éti autorisées que par sa négligence à satisfaire à la loi, il est yasU qu'il en supporte les frais.
Cependant il y a exception dans les cas prévus par Tart; 799 ainsi qu'on le verra sur cet article.
Article 798.
Après Texpiration des délais ci-dessus, Théritier, ei cas de poursuite dirigée contre lui, peut demander ui nouveau délai , que le tribunal saisi de la contestatioj accorde ou refuse suivant les circonstances.
SOMMAIRE
Ils peuvent accorder plusieurs délais successifs
1 . L*art. 795 a fixé des délais qu'il a jugés suifisans pour les ca ordinaires ; mais il peut arriver que, par des circpn'istances extraoT' dinaires, ces délais se trouvent trop courts, et alors il est justequ l'héritier auquel ils n'ont pas suffi pour se procurer tous les ren seignemens nécessaires, puisse obtenir de la justice une prorogation
2. L'héritier ne peut aypiv besoin de demander cette prorogation , que lorsqu'il est poursuivi à raison des affaires de I succession *, tant qu'il n'est pas poursuivi, rien ne l'oblige à prendr qualité , et il peut toujours accepter ou répudier la succession pourvu qu'il ne laisse pas prescrire son droit.
3. La prorogation doit être démandée au tribunal qui se trouv saisi de la contestation élevée contre l'héritier; car celte demand est une véritable exception dilatoire contre la demande principal qui est l'objet de la contestation.
S'il y avait des poursuites exlrajudiciaîres, exercées contre Thè ritier, ea vertu d'un titre authentique et exécutoire que le dëfun
aurait souscrit^ l'héritier devrait former opposition à ces poursuites, eo annonçant qu'il veut demander une prorogation de délai ; et, après qu'il aurait été assigné sur cette opposition devant le tribunal compétent, ce serait à ce tribunal, qui se trouverait alors saisi delà contestation, que la prorogation devrait être demandée par Toîe d'exception.
4. La loi ne pouvait prévoir tous le$ cas où un nouveau délai pourrait être nécessaire*, elle a donc laissé au tribunal saisi de la contestation le droit d'accorder ou de refuser un nouveau délai, suivant les circonstances particulières de l'affaire.
5. L*art. 798 semble ne donner au tribunjal que le droit d'accorder un seul délai, puisqu'il se borne à dire que l'héritier peut demander xin nouveau délai ; mais il est évident que ces dernières expressions ne doivent pas être entendues d'une manière restrictive et absolue. Si , à l'expiration du délai donné par le tribunal , 'es circonstances qui l'avaient fait accorder subsistent encore et fondent un nouveau délai nécessaire, si mônae il est survenu d'autres circonstances qui n'aient pas permis à l'héritier de faire inven-
. Wre ou de prendre tous les renseignemens dont il peut avoir besoin, la justice exige que le délai soit prolongé. 11 ne peut avoir été ^ns l'intention de la loi de contraindre l'héritier à prendre qualité, *^aiit qu'il lui ait été possible de se procurer tous les renseignerons nécessaires pour qu'il soit en état de délibérer *, ainsi l'a jugé ** cour d'appel de Paris, par un arrêt du 11 fructidor an 13. '
Article 799.
Les frais de poursuite, dans le cas de l'article pré- ^^^lient, sont à la charge de la succession, si l'héritier Justifie, ou qu'il n'avait pas eu connaissance du décès, ^>i que les délais ont été insuffisans, soit à raison de la ^^lualion des biens, soit a raison des contestations sur-
''^^nues : s'il n'en justifie pas, les frais restent à sa
charge personnelle.
TOM. n. d
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SOUMAIRE.
Obterwation
2. Hors les cas prévus par Cart, 799 y les frais sont toujours à la charge ^
sonnelle dû l'héritier,
3. Ainsi , la concession d'un nouvea» ^UUti pow cames mUres t/ua eallês tm
tionnées dans notre article ne le dispense pas de supporter les pourutH
1. On a YU, dans le n» 4 des observations sur Fart. 797, qa'c règle générale, Théritier qui n'a pas renoncé immédiatement apr^ l'expiration des délais fixés par Fart. 795, ou ayant, doit suppof ter personnellement les frais des poursuites dirigées contre loi aprâ ces délais.
L'art. 799 établit cependant une exception à cet égard ; nwi il ne rétablit que pour le cas de l'art. 798, c'est-à-dire , poyr l cas où rhéritier a obtenu de la justice un nouveau délai pour (ai(< inventaire ou pour délibérer.
Ainsi, hors ce cas, les frais de poursuite sont toujours à la cbvgi de l'héritier, depuis l'expiration des délais fixés par Tart. 795, jui qu'à la renonciation. .
2. L'art. 799 ne prononce pas même, en cas de nouveau ify accordé par la justice, une exception absolue pour les frais dei poursuites faites après les délais fixés par Tart. 795. Il fait ua distinction qu'il faut bien remarquer*
Si rhéritier justifie, ou qu'il n'avait pas eu de connaissance di décès de la personne à laquelle il était appelé à succéder, ou que le délais, fixés par l'art. 795, ont été insuifisans, soit à raison de c que, les biens étant situés dans des pays éloignés, il n'aurait p acquérir des connaissances assez précises sur leur quotité et leii valeur, soit à raison de contestations survenues relativement à 1 succession et dont Tavènement pourrait diminuer considérable ment Tactif ; dans tous ces cas, comme il est certain que rbéritil n'a pas été en état de délibérer, avec connaissance de cause, pfo dant la durée des délais fixés par l'art. 795, et que le nouveau iHk accordé par la justice lui était absolument nécessaire, il serait m juste que les frais des poursuites dirigées contre lui , soit après le délais fixés par Tart. 795, soit pendant le nouveau délai aecdrd<
CHAP. y, AÇÇ^PT. ET BiPUDIAT. DE$SUCGE9. (AIT. 800). |S|
par la justice, fussent à sa charge personnelle, et Tart. 799 diqKMe
(Qu'ils seront à la charge de la succession.
Mais il dispose aussi formellement que , hors les cas qui tiennent d^ètre énoncés, et quoique l'héritier ait obtenu de la justice un nouveau délai, les frais des poursuites postérieures à Texpiraâon des délais fixés par Tart. 795, ce qui comprend nécessairement les frais des poursuites faites pendant le nouveau délai accordé par , f la justice, sont à la charge personnelle de l'héritier, it |[ 3. U résulte donc de la distinction établie par Fart, 799, qu'il est ^o|» permis aux tribunaux d'accorder de nouveaux délais, pour d'aulif très cas que ceux énoncés dans l'art. 799 j mais aussi que le législateur n'a pas voulu que, dans ces autres cas , l'héritier obttatlaméme fs^veur que dans ceux qu'il a spécialisés par l'art. 799, et 4ùt être également dispensé d'acquitter les frais de poursuite. Prévoyant, sans doute, que les tribunaux pourraient accorder de^ délais, dans des circonstances favorables, quoique la nécessité n'en fût pas rigoureusement prouvée, il a voulu que du moins la crainte de supporter les frais de poursuite, empêchât les héritiers de recourûft sans une nécessité réelle, à des voies dilatoires, qui sont toujours trés-pr^udiciables aux intérêts des créanciers»
Article 800,
L'héritier conserve néanmoins, après l'expiration des
^'éilais accordés par l'art. 795 , même de ceux donnés
Pftr le juge conformément à l'art. 798 , )a faculté de
^ve encore inventaire et de se porter héritier bénéfi-
^^s^îre , s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier, ou s'il
^ existe pas contre lui de jugement passé en force de
^t^^Dse jugée, qui le condanme en qualité d'héritier pur
*^ simple.
SOMMAIRE
^ « Bstf^licaiion de Partidê pelaHvêmtnt aux effets dé l'aoêefUation $9U8bénéfiM
2. Deux cas de déchéance du bénéfice d'inventaire sont prévus par nolH
article.
3. S'il y a contré V héritier un jugement passé en force de chose jugée qt€.i le
condamne comme héritier pur et simple, ce jugement na d'effet t/tii Véyard de celui qui Va obtenu,
1. Cette expression néanmoins ^ qui se trouve au commencement de Tart. 800, prouve que Tarticle contient une modification des dispositions qui précèdent ; mais pour savoir comment cette modification doit être entendue et appliquée , il faut se reporfer aux art. 789 et 797.
D'après Tart. 789, la faculté d'accepter ou de répudier une succession ne se prescrit que par le laps de trente ans , et il résulte nécessairement de cet article, qu'après Texpiration des délais ac^ cordés par l'art. 795, et même de ceux donnés par le juge conformément à Tart. 798, Théritier présomptif a encore la faculté, soit d'accepter purement et simplement , soit d'accepter sous bénéfice d'inventaire, soit de renoncer, puisque la prescription, fixée par l'art. 789, est encore bien loin d'être acquise.
Gela ne peut faire aucune diiBculté à l'égard des cohéritiers entre eux^ puisque ce n'est point à leur égard , mais uniquement en faveur des créanciers de la succession et des légataires, qu'ont été prescrits les délais fixés par l'art. 796.
Ainsi , quoique de plusieurs héritiers présomptifs un seul soit en retard de faire son option , il peut encore accepter, même sous bénéfice d'inventaire ; mais il est tenu d'exécuter ce qui a été fait légitirhement par les autres héritiers qui ont accepté, et il ne peut revendiquer sa part des biens contre les tiers détenteurs qui ont acquis légalement et de bonne foi.
Mais , à l'égard des créanciers de la succession , quel sera l'effet de l'acceptation sous bénéfice d'inventaire , qui n'aura été faite qu'après l'expiration des délais fixés par Part. 795?
Faut-il décider que , malgré cette acceptation , les créanciers ont te droit de poursuivre l'héritier qui n'a pas pris qualité dans les délais, qu'ils ont mêmeJe droit d'obtenir contre lui des jugemens de condamnation, et d'exécuter ces jugemens sur ses biens personnels , parce qu'en effet il est en retard , parce qu'en effet les dis-
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positions des art. 795 et 797, desquelles il résulte évidemment qu'après les délais fixés par le premier de ces articles, il peut être obtenu des condamnations contre Théritier qui n^a pas renoncé, ne se trouvent pas abrogées par la disposition de Tart. 800 ?
Mais, s'il était vrai que, malgré la déclaration légalement faite par l'héritier qu'il n'entend accepter que sous bénéfice d'inventaire, et quoiqu'il eût commencé l'inventaire prescrit par la loi , il pût être cependant condamné et contraint comme héritier pur et simple, à quoi lui servirait donc , à Tégard des créanciers , la faculté qui lui est accordée par l'art. 8^00, de faire encore inventaire et de se porter héritier bénéficiaire, même après les délais fixés par l'arlicle795?
D'autre part cependant , s'il suffisait que , même plusieurs anoies après respiration de ces délais, l'héritier déclarât accepter sous bénéfice d'inventaire, pour arrêter les poursuites dirigées contre lui par les créanciers de la succession , les dispositions des art. 795 fet 797 ne seraient-elles pas absolument illusoires, puisque rhéritier pourrait impunément se soustraire, pendant trente ans, à ce qu'elles prescrivent?
11 me semble que , pour concilier ces divers. articles, il faut entendre ou appliquer Tart. 800, dans ce sens :
r Que son objet principal a été que les créanciers de la succès-' sion ne pussent opposer à l'héritier, qui voudrait faire inventaire et se porter héritier bénéficiaire, après les délais fixés par l'article 795, qu'il n'en a plus la faculté, pour ne l'avoir pas exercée dans ces délais ;
^'^ Qu'il n'empêche pas que les créanciers puissent commencer ou continuer des poursuites contre l'héritier, malgré la déclaration qu'il a faite, et quoiqu'il ait commencé l'inventaire , et que l'ar- We 800 ne déroge pas, non plus, aux articles 798 et 799, qui mettent les frais de ces poursuites à la charge personnelle de l'héritier ;
3*" Mais aussi, que d'après son intention et l'objet qu'il s'est pi'oposé , les tribunaux ont le droit , suivant les circonstances , de surseoir, pendant de courts délais , soit à la continuation des poursuites , soit à prononcer des jugemens définitifs de condamnation ^îonlre les héritiers qui ont légalement déclaré vouloir ne se porter
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qa'hëritiers bénéficiaires, et qui ont commencé rîntciitaîr=-«.
2. II y a cependant deux cas où rhéritier ne peut plus se potS:^<r héritier bénéficiaire.
Le premier cas est celui où il a déjà fait acte d^hëritier pur et simple. Ayant consommé Toption qui lui était déférée, d'accepter purement et simplement, ou d'accepter sous bénéfice d' in venlaiB**, il ne peut plus revenir contre l'espèce d'acceptation pour laquelle il s^est déterminé , si ce n'est dans les circonstances prévues par l'art. 783.
Le second cas est celui où il existe contre lui un jugement ^ passé en force de chose jugée, qui le condamne comme héritier pur et simple , à défaut par lui d'avoir renoncé ou d'avoir fait inventaire dans les délais prescrits.
On entend par jugemens passés en force de chose jugée, tous les jugemens soit contradictoires , soit même par défaut , contre lesquels on ne peut plus se pourvoir, ou par opposition, ou pat appel , ou par requête civile , ou par recours en cassation.
â. Sur le second cas , il se présente une question importante.
Lorsqu'il existe contre l'héritier un jugement passé en force dei chose jugée , qui le condamne comme héritier pur et simple, n'est^ ce qu'à l'égard du créancier qui a obtenu le jugement, qu'il s^ trouve privé de la faculté de se porter héritier bénéficiaire? ot»bien en est-il également privé à l'égard de tous les autres créao-** ciers , à l'égard des légataires , à l'égard de ses cohéritiers? ,
On peut également demander si ce n'est qu'à l'égard du cféan^ — cier qui a obtenu le jugement , que l'héritier condamné comfi^^ héritier pur et simple se trouve privé de la faculté de renoncer ^ o bien s'il en est privé d'une manière absolue et à l'égard de toutes ^ les personnes intéressées à ce qu'il soit héritier pur et simple.
Ces deux questions sont très-controverséefe depuis fémissio^^ du Gode civil , et les difficultés naissent des termes généraux e illimités dans lesquels l'art. 800 semble avoir prohibé l'acceptatio sous bénéfice d'inventaire, lorsqu'il existe contre l'héritier un ju-*" gement passé en force de chose jugée, qui Ta condamné comm^ héritier pur et simple.
Ayant le Code citil i il paraît que les auteurs étaient assez gêné*
ralefDeiit d'accord que les effets du jugement étaient restreints en faveur du créancier qui l'ayait obtenu. Voici comment s'explique à cet égard Pothier, dans son Traité des successions^ chapit. III , sect. y : « L'héritier ainsi condamné en qualité d'héritier, envers mi créancier ou un légataire, par un jugement souverain ou en dernier ressort , est bien obligé , à cause de Fautorité de la chose jugée, à payer les sommes auxquelles il est condamné; mais il ne devient pas héritier pour cela : car il ne peut être héritier sans avoir Toulu Fètre , selon notre régie du droit coutumier, nest héritier pi ne veut. C'est pourquoi cette condamnation n'empêchera pas oet héritier de renoncer valablement à la succession par la suite ^ vis-à-vis des autres créanciers et légataires , qui ne pourront pas loi opposer Tarrêt de condamnation qui a été rendu contre lui en qualité d'héritier, parce qu'ils n'étaient point parties en cet arrêt, ctque c'est un principe de droit , qu'un jugement ne fait loi qu'entre les parties entre lesquelles il a été rendu : lies inter aliosjudi^ ^oia aliis nec prodesi nec nocet. » ,
Oo peuti sous le Gode civil , tirer les mêmes argumèns de la
^disposition de l'art. 1351, ainsi conçu : a L'autorité de la chose
J^gée n a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet du jugement : il
&ut que la chose demandée soit la même ; que la demande soit
A>odée sur la même cause ; que la demande soit entre les mêmes
F^ies , et formée par elles et contre elles en la même qualité* »
Alais la disposition de l'art. 800 ne contient-elle pas, pour le
^^ spécial qu'elle a traité , une exception réelle à la règle générale
*^blie par l'art. 1351 ? Tel est le véritable point de la difficulté.
^Recherchons d'abord quelle peut avoir été l'intention des légis- '^l^urs à cet égard. La question leur a été soumise , lors de la ré- *^clion de la loi^ ils l'ont discutée, et l'on doit trouver dans le ^^ocès-verbal de leurs conférences , comment ils ont entendu la ^^ider, dans quel sens ils ont arrêté la disposition de l'art. 800.
Les rédacteurs du premier projet du Gode civil avaient proposé
'Utx article qui portait que , quoique les délais pour faire inventaire
^t pour délibérer fussent expirés , l'héritier conservait la faculté de
faire inventaire , et de se porter héritier bénéficiaire , pourvu qu'il
u'eût pas fait acte d'héritier^ ou qu'il ne fût pas intervenu de ju-
gement contradictoire et passé en force de chose jugée, qui l'ed^ condamné en qualité d'héritier pur et simple.
Les rédacteurs voulaient , par cette disposition , ainsi qu'ils s^en sont eux-mêmes expliqués, qu'un héritier condamné comme héritier pur et simple , par un jugement contradictoire , fût déchu, à l'égard de toutes personnes , de la faculté de se porter héritier bénéficiaire , mais qu'il ne fût pas privé de cette faculté par un simple jugement par défaut.
La section de législation du conseil d'état eut une autre opinion, et proposa un autre article dont voici les termes : « Celui contre lequel un créancier de la succession a obtenu un jugement , menu contradictoire y passé en force de chose jugée, qui le condamm comme héritier, n'est réputé héritier en vertu de ce jugement, qu'i l'égard seulement du créancier qui Ta obtenu. »
Mais, sur cet article, il s'éleva dans le conseil d'état, à h séance du 9 nivôse an 1 1 , une longue discussion , que je crois devoir rapporter tout entière, parce qu'elle est trés-importantt pour la décision des questions que j'examine en ce moment. J( copie le procès- verbal.
a Le G. Tronchet dit que, dans le projet de Code civil , on avai fait une distinction entre les jugemens contradictoires et les juge mens par défaut. Ces derniers ne profitaient qu'aux demandeurs mais , quand la qualité contestée par l'héritier avait été jugé contradictoirement avec lui , elle était constatée à Tégard de tous )) Le G. Treilhard dit que la section n'a pas cru devoir admettr la distinction. En principe général , les jugemens contradictoires ou par défaut , ne profitent qu'à ceux qui les obtiennent , et il ei possible, d'ailleurs, que le condamné ait été mal défendu, qu' ait été trahi par ses défenseurs, et qu'on n'ait point allégué loi ses moyens.
)) Le C. Defermon objecte qu'il est possible aussi que le con
damné traité avec sa partie adverse, retire les pièces et les supprime
)) Le C. Treilhard répond que, si l'on s'arrête aux prévarication
possibles, aucune loi ne peut être bonne. Au surplus, l'existenc
des pièces est constatée par le premier jugement.
}) Le C. Boulay objecte que là vérité est une, et qu'on ne pei
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aToir^ à. regard de rua, une qualité qu^on n'ait point à Tégard d'un autre.
» Le G. Muraire dit qu^il serait difficile de ne pas regarder comme ayant accepté l^hérédité, celui qui a laissé passer en force dechose jugée le jugement qui le déclare héritier ; par son silence^ il a évidemment manifesté sa volonté ; cette preuve est même plus forte que celle qu'on peut tirer d'un acte sous seing privé.
» Le G. Emmery dit que cet argument n^a de force que dans le cas d'un jugement contradictoire. A Tégard des jugemens par défaut, ils sont souvent obtenus à l'insu de celui qu*ils frappent. Oa objectera qu'ils sont susceptibles d'opposition ; mais les déboutés d'opposition s'obtiennent d'une maîiiére aussi cachée que les jugemens par défaut ; et quand on considère que la négligence d'un avoué, ou d'un domestique, peut compromettre la for- ^Oe d'un citoyen, on est disposé à donner moins d'importance à <^s sortes de condamnations.
» Le G. Maleville dit que, si celui qui a fait acte d'héritier est
P^r cela seul réputé, à l'égard de tous, avoir accepté la succession,
^ plus forte raison doit-il en être ainsi de celui dont la qualité a
été jugée d'après une plaidoirie contradictoire. Pour faire adopter
'Opinion contraire, on dit qu'un jugement n'a de force qu'à l'é-
S^i*d de celui contre lequel il est rendu, et qu'il est étranger à
^t:is les autres ; mais on pourrait faire la même observation vis-
^"^ "^is du successible qui a payé volontairement un seul des créan-
^t^fg Je la succession, ou qui poursuit en revendication l'usurpa-
-^r de quelque fonds de cette succession ; cependant, dans ce cas,
^•^ convient que le successible a fait irrévocablement unacted'hé-
■^^ t.ier, et qu'il est tenu comme tel, vis-à-vis de tout le monde ; on
*^ invoque point la règle, res inier alios acia. Mais pourquoi, dans
* *^ même matière, cette règle aurait-elle plus d'effet contre un ju-
gement solennel qui déclare positivement que tel est l'héritier de tel ? » Le G. Treilhard dit qu'il y a entre ces deux cas cette différence ^ue, dans le premier, l'appelé a manifesté la volonté d'être héritier ; que dans le second, au contraire, il a désavoué cette qualité. jo Le G. Bigot-Préameneu dit qu'il serait bizarre d'obliger chaque créancier & faire juger de nouveau la qualité d'héritier. A la
vérité) les jugemens n^ont d^effet que pour le même fait, entre le mêmes personnes; mais ce n'est que lorsqu^il s'agit du réglemcK de droits particuliers. S*agit-il d'une qualité universelle^ I^jtigG ment qui la déclare, profite, en toute occasion, à celui à qui ell est donnée, comme elle profite contre lui à tpus les intéressés.
)) Le G. Regnaud de Saint-Jean-d'Angely dit queJa qualLl d'héritier est un fait positif qui ne peut tout à la fois eiister et ê pas exister. Si donc un jugement décide qu'elle existe, et qu'u autre décide qu'elle n'existe pas, ils ne pourront subsister ensena ble^ Mais alors auquel des deux devra-t-on croire ? Il faudra doo que le tribunal de cassation intervienne pour départager?
» Le Ce Treilhard dit que les deux jugemens peuvent subsister parce qu'ils ne sont pas rendus entre les mêmes personnes^
» Le G. Jollivet observe que souvent uti parent paie les deties du défunt seulement par honneur et sans néanmoins vouloir se porter héritier, et que, d'après ce motif d^honneur, il n'exige pas de cession, et se contente d'une sin>ple quittance. Get exemple prouve qu'il ne faut pas regarder comme adition d'hérédité tous les actes indifféremment, ni par conséquent tout acquiescemeol apparent aux condamnatiofts qu'on a subies ?
JD Le G. Tronchet dit que l'intérêt de la société repousse une disposition qui multiplierait les procès , en forçant Une foule di créanciers à faire juger de nouveau un fait déjà jugé. Quelquefoij même, à Fépoque où les créanciers formeraient leur action» lei preuves auraient disparu, et la succession, dilapidée dans TintervalIC) n'offrirait plus de prise à leurs droits. Une qualité universelle, déclarée par les tribunaux^ doit être certaine à l'égard d( tous ceux qui ont intérêt à la faire valoir.
» Le G. Berlier pense, comme le G. Treilhard, que l'article ei juste, et que la proposition contraire ne s^accorde pas avec l'adagi trivial, que les jugemens sont bons pour ceux qui les obtiennent.
B Pour étendre les dispositions du jugement dont l'article s'occupe, à d'autres qu'à ceux qui y sont parties, on dit que l'aci d' adition, qualifié par un jugement en dernier ressort, devient un vérité constante envers la société entière. Ainsi, l'on voudrait qui c0 jugement liât tous Jes autres tribunaux^ et ne leur permit plus.
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s% élaient saisis par une nouTelle instance ayec d^autres parties^ d'examiner les faits qui étaient la matière des premiers jugemens^ et de les apprécier ! N'est-ce pas trop circonscrire \é ministère des juges , et ressusciter la jurisprudence des arrêts , a tee pltM d'intensité qu'elle n'en eut jamais ?
D Eh quoi I si un inditidu attaqué par un créancier de la suceeâsion, el mal défendu, a été condamné iris-à-tis de lui, il faudra ^'11 le soit tis-à-vis de tous les autres !
D Vainement allègue-t-on le besoin dé fixer les qualités et d'è^ loigner les procès ; car celui qui aura été condamné une fois^ aura, dans le cas où il plaiderait, à lutter contre un préjugé trés^fôrt^ s'il est traduit deyant un tribunal autre que celui qui a prononcé la première fois, et bien plus fort encore, si c'est detant le même tribunal : cette crainte suffira pour éloigner les mauvaises diffi-** «suites. Il est bon que le premier jugement serye comme préjugé, ^ cela est dans la nature des choses ; mais ce serait trop faire que de lui imprimer un caractère aussi irréfragable que celui de la loi. » Est-ce ayec fondement qu'on redoute les dilapidations intermédiaires? Mais, pour dilapider, il faut s'immiscer, et celui qui s'est immiscé, ne se présente pas avec avantage pour dénier ensuite la qualité d'héritier *, de sorte que la difficulté, bien entendue, se réduit à quelques faits équivoques d'adition, qui auront été ac- ^eillis par un jugement ; mais est-ce le cas alors de déroger à li i^le commune ?
» Le G. Berlier lit alors l'art. 943, titre des Conventions, du prqet de Code civil ( qui est devenu le 1351« du Gode).
)) L'opinant conclut en faveur de Tarticle en discussion, et avoue Cependant que, si l'article qu'il vient de citer passe, comme il y a lieu de l'espérer, celui qu'on discute pourrait être supprimé comme inutile, attenduque le principe général recevrait son application à cette espèce, comme à toutes les autres.
» Le G. Real observe qu'un individu, déclaré héritier par un
jugement, peut être ensuite exclu par le véritable héritier ; sa qua^
fité n'est donc pas irrévocablement certaine, et dès lors elle peut
itre soumise au jugement de plusieurs tribunaux r»
Le proeès-verbal , iminidiatement après avoir rapporté eeUe
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discussion , se termine par ces mots : T article est retranché^ et ne dit rien de plus.
Est-ce donc par les motifs qu'avaient développés MM. Tronchet, Maleville et Bigot-Préameneu, que Tarticle a été retranché, ou, ail contraire, a-t-il été retranché par les motifs qu'avaient présentés MM. Treilhard et Berlier ? Le procès-verbal nes'expliquant point à cet égard, un champ plus vaste encore est ouvert à la controverse^ dans chaque opinion, chacun invoque, pour son avis, le résultat de la discussion.
Qu'a dit sur ce point M. de Maleville, qui était l'un des rédacteurs du premier projet de Gode Civil , et qui a pris part à la discussion du conseil d'état, dans la séance du 9 nivôse an 1 1 ?
Après avoir rapporté les diverses observations faites, de part et d'autre, lors de la discussion, il ajoute : a Sur ces observations, l'article fut retranché, et le 1351'', auquel on faisait allusion, a été depuis adopté : de manière que ce dernier article portant que la chose jugée n*a d'autorité que pour les parties entre lesquelles le jugement a été rendu, et n* étant restreint par aucune exception sur le cas actuel, c'est au principe qu il pose ({xj^W paraîtrait qu'on doit se tenir/
» Cependant l'art. 800 porte, en termes formels, que l'héritier pourra toujours se porter sous bénéfice d'inventaire, s'il n'existe pas contre lui de jugement passé en force de chose jugée, qui le condamne en qualité d'héritier pur et simple.
» Il y a même cette circonstance remarquable, que, fidèles à notre principe, nous n'avions attribué cet effet qu'au jugement contradictoire, et qu'on a retranché ce mot dans l'art. 800.
» Gomment se gouverner en pareille occurrence? Le parti le plus sage me parait être d'exécuter l'art. 800, dans son cas, et Part. 1351, dans tous les autres^ jusqu'à ce que le législateur se soit mieux expliqué. »
Ainsi, M. de Maleville n'explique pas non plus, d'une manière précise, par quels motifs a été retranché l'article proposé par la section de législation, puisqu'après avoir dit qu'il paraîtrait résulter de la délibération, qu'on doit s*en tenir à l'art. 1351 , il ajoute cependant que l'art. 800 contient une exception dans son cas.
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D'une part, on soutient que la disposition de Tart. 800, qui porte que Théritier ne conserve la faculté de se porter héritier bénéficiaire que lorsqu'il n'existe pas contre lui de jugement passé en • force de chose jugée , qui le condamne en qualité d'héritier pur et simple, est rédigée d'une manière générale et absolue, et ne cofitient aucune distinction, aucune exception ; que, s'il avait été dans Tinlention du législateur que l'héritier ne perdit la faculté de se porter héritier bénéficiaire qu'à Tégard du créancier qui aurait obtenu le jugement, et qu'il la conservât à l'égard de tous les autres créanciers, on n'aurait pas manqué de l'expliquer dans l'article même qui réglait cette faculté, et que cette explication était ^^tne absolument nécessaire d'après la discussion qui avait eu lieu 3u conseil d'état; qu'enfin il ne peut être permis de restreindre à ^n eas isolé et particulier, une disposition de loi, qui, par la géné- ^^lité de ses expressions, doit s'appliquer à tous les cas.
D'autre part, on soutient que lorsqu'une disposition précise a ^bli une règle générale, cette règle doit s'appliquer à tous les ^^^ pour lesquels ii n'y a pas une dérogation formelle et spéciale, ^^ qu'ainsi, l'art. 800 necontenant aucune espèce de dérogation à '^ règle générale établie par l'article 1361 , cette règle embrasse né- ^Ssairempnt le cas prévu dans Tart. 800.
On en vient ensuite à examiner ce que le législateur a dû faire, ^ discuter les principes de la matière, et suivant l'opinion qu'on ^^brasse, on adopte ou Ton critique les motifs divers développés ^U conseil d'état.
On y ajoute même des observations nouvelles que je crois devoir encore faire connaître, pour que toutes les difficultés que la question peut présenter soient bien connues.
S'il était vrai que rhérilier ne fût déchu de la faculté de se porter héritier bénéficiaire, ou de renoncer à la succession, qu'à l'é^ gard du créancier qui l'aurait fait condamner comme héritier pur et simple, il en résulterait, disent les adversaires de cette opinion.
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qu0 te mâme individu pourrait être tout à la fois, d^ns h m suciçewop, héritier pur et simple et héritier bénéficiaire, et m héritier et non héritier.
n serait héritier pur et simple à Tégard du créancier qui l'ai fait condamner comme tel, quoiquUl eût fait, soit ayant, soit a; le jugement de condamnation, la déclaration légale qu'il n'eni Aiscepter que soiïs bénéfice d^in\entaire; mais à Pégard des au créanciers qui ne pourraient se prévaloir du jugement qui Ta claré héritier pur et simple, il ne serait qu'un héritier bénéficia Envers le créancier qui aurait obtenu le jugement, il serait 1 de la dette, même uUra virent même sur ses biens personnels fsependanty à Tégard des autres créanciers de la même suocess il ne serait obligé au paiement des dettes que jusqu'à concum des bien^ de Thérédité ^ il n en serait aucunement tenu sur ses h propres^
Si, au lieu d'avoir fait la déclaration d'être héritier bénéficia il avait renoncé à la succession, soit avant, soit après le jugen de condamnation, il serait héritier à l'égard du créancier sei ment qui aurait obtenu le jugement ; mais il ne le serait à l'éj d'aucun des autres créanciers, à Tégard d'aucun des autres hi tiers appelés comme lui. Jl serait héritier, pour payer une pa des dettes de la successioh, et ne le serait pas pour payer l'ai partie ; i| sorait héritier, pour supporter, en cette qualité, portion 4n passif de Thérédilé, et cependant il ne le serait pas p réclamer une portion de Y actif.
Tout Giela est évidemment inconciliable ; et, en efiet, il a reconnu, dans tous les temps, que la qualité d'héritier pur etâ pie est tellement; indivisible de sa nature, qu'on ne peut être hi tier, ni pour une partie des biens, ni pour une partie des dettes à l'égard de certaines personnes seulement, mais qu'on est héri pour le tout et à l'égard de toutes les parties intéressées.
C'est encore un principe, qui a été reconnu dans tous les tem que l'héritier présomptif qui a fait volontairement un acte d'i| tîpr pur et simple, est et demeure héritier pur et simple, et A gard dp tçus s^ cohéritiers, et à l'égard de Iqus les légatairei»; î r4g^4 4^ tow lois mim\m de )« ^uco^çp, sau^ ^vm» <
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tioetioii. Or, lorsqu^un héritier présomptif a été condamné comme
héritier por et simple, même sur la poursuite d'un seul créancier,
MHniDe la justice ne peut l'avoir condamné comme héritier pur et
JMnpie, que parce qtielle a reconnu et couMiaté qu'il acaiifadtun
acte d'héritier pur et simple ^ il en résulte nécessairement, puisque
J'aete d'héritier, reconnu et déclaré par la justice, doit demeurer
pour constant, que Théritier se trouve, par Teffet seul de cet acte,
bëritier pur et simple à Tégard de toutes les personnes intéressées
à la succession.
Vainement on oppose, pour le cas où le jugement de condamnation a été contradictoire, quHl est possible que le condamné ait été mal défendu, quUI ait été trahi par ses défenseurs, et qu'on n^ait pas allégué tous ses moyens.
De semblables prétextes ne sont pas admis par la loi, et s'ils pouvaient Tétre, ce ne serait que pour faire réformer les jugemens mêmes qui auraient prononcé les condamnations. La négligence d W partie à défendre ses intérêts ne peut jamais la soustraire aux suites des condamnations définitivement prononcées contre elle. Si )^ personnes à qui elle avait donné sa confiance en ont abusé, ou ^ l'ont pas suffisamment défendue, elle n'a qu'une action en dom- >i9ages et intérêts à exercer contre ses mandataires.
A l'égard des jugemens de condamnation, qui étaient par dé': fwt, et qui cmt passé en force de chose jugée, ne doit-on pas présumer que, si l'héritier condamné n'y a pas formé opposition, s'il ^e les a attaqués par aucune voie légale, s'il les a laissé passer ep force de chose jugée, c'est qu'il reconnaissait lui-mèn)e n'avoir ^ueun moyen de les faire rétracter? Son silence n'est--il pas une véritable approbation ?
M. le conseiller Emmery opposait à cet égard, dans la diseur*- «on au conseil d'état, que les jugemens par défaut étaient souvent obtenus à Tinsu de celui qu'ils frappaient, et que les déboutés d'op^ position s'obtenaient d'une manière aussi cachée que les jugemens par défaut; mais cette abjection, qui pouvait être alors fondée jusqu'à un certain point, ne l'est plus aujourd'hui, d'après toutes les préeautionsqu'a prises sur cette matière le Gode de procédure civile.
Il Q'eiU pas moins facile 4e répoiidre à cetti» nutre objecti<m
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faite par M, Berlier, qu^il serait déraisonnable de vouloir élaUi^ en principe que le jugement de condamnation, rendu par un triba-^ naly lie tous les autres tribunaux, et ne leur permet plus, s^ils sontsaisis par une nouyelle instance avec d'autres parties, d^examiner les faits qui étaient la matière du premier jugement.
Ce principe est au contraire rigoureusement nécessaire, dans les matières indivisibles, pour qu'il n*y ait pas une foule de contradictions choquantes; et, pour ne citer qu'un seul exemple, sans sortir de la matière, supposons que Tun des héritiers présomptifs ayant fait une déclaration légale de ne vouloir se porter qu'héritier bénéficiaire, ou ayant renoncé, les autres héritiers attaquent sa déclaration ou sa^renonciation, en soutenant qu'il avait fait précédemment acte d'héritier, et que, d'après les preuves fournies à cet égard, il soit intervenu un jugement contradictoire qui, en annulant la déclaration ou la renonciation, ait décidé que le déclarant ou le renonçant est héritier pur et simple.
Pourrait-on aller jusqu'à dire que, dans ce ca^, la qualité jugée entre tous les héritiers, ne le serait pas à l'égard des créanciers el des légataires; que l'héritier condamné pourrait encore opposée aux créanciers et aux légataires sa déclaration de ne vouloir être qu'héritier bénéficiaire, où sa renonciation, sous le prétexte qu'èi leur égard le jugement intervenu' entre les héritiers serait res mter alios acta; et qu'ainsi sa qualité devrait être jugée avec chacun des créanciers et des légataires sitccessivemeTiiy en sorte qu'Ole pourrait être la matière de cinquante procès.
On ne peut pas supposer que telle ait été l'intention du législateur-
En un mot, lorsqu'il s'agit d'une qualité universelle, d'une qualité indivisible, il répugne à sa nature et à son essence, que, lorsqu'elle a été reconnue et constatée par un jugement passé çn force: de chose jugée, elle puisse être encore contestée et soumise à un. nouveau jugement.
Pour l'opinion contraire, voici les observations nouvelles.
L'art. 800 exige formellement, pour que l'héritier soit réputés héritier pur et simple, que le jugement qui le condamne en cettes qualité soit passé en force de chose jugée. Or, Tart. 1351 décides que jamais un jugement ne peut acquérir la force de chose jugée.
à regard d'autres personnes que celles qui y ont été parties; donc la condition exigée par Tart. 800 ne peut jamais se réaliser qu'à Tégard de odui-là seul qui a obtenu le jugement de condàm- Hâtion.
Quant à l'argument tiré de TindiTisibilité de la qualité , il n^a rien de solide. Il est certain, en effet, que, dans le cas où un indlTldu a laissé plusieurs héritiers, qui sont assignés par un créancier de la succession, chacun pour sa part, il peut arriver que le créancier fasse juger, à l'égard de l'un d'eux, que la dette existe, et qu'il soit jugé & Tégard de l'autre qu'elle n'existe pas ] d'où il résaltera que la même personne sera jugée tout à la fois être et n'être créancière de la même dette; que même, sans sortir de la niatière dont il s'agit, il peut arriver que, par un premier jugement , il Soit décidé contre un créancier qu^une personne n'a pas fait acte d'héritier, e^ quHI soit jugé le contraire avec un autre ; que bien certainement, dans ce cas, le second jugement ne pourira anéantir l'^et du premier, ni être anéanti par lui ; d'où il arrivera que les ^x jugemens pourront subsister tout & la fois, et que la même Personne sera héritière à Fégard de Tun et ne le sera pas à Tégard
^ l'autre.
On invoque à l'appui de cette opinion quatre arrêts de la cour '^ ^sation, des 1^ nivôse an 9, 8 frimaire an 11, S3 brumaire «»i H,et24maral81î.
liais il a été répondu que les deux premiers sont antérieurs à la Publication du titre du Code civil sur les Successions^ et qu'ainsi Us ne peuvent avoir fixé le sens de l'art. 800 du Gode.
Que l'arrêt du 33 brumaire an 13 a été rendu sur le pourvoi
<H>ntre un jugement du 13 pluvi^ise an 10, et que ee jugement étant
intérieur à la publication du titre dês Successions^ il n'a pu être
^tué sur le pourvoi, que conforménent aux ancims principes et
i^n d'après la règle établie par l'art. 800 du Code ;
Que l'arrêt du 34 mars 1813 a jugé seulement, ainsi que IV valent jugé tes deux premiers, que, lorsque la question relétiye à la qualité d'héritier n a èlé agitée ^n^incidemment, lorsqu'elle n'a tté proposée que pour défense à Taetion prinoipale dont l'intérêt n'excédait point la compétence attribuée par la loi au tribunal de TOM. n. 10
première instance, ce tribunal avait pu statuer sur le tout en dernier ressort ;
Mais que la cour de cassation avait , au contraire» décidé, par Tarrèt du 23 brumaire an 12, qu*un tribunal de première instance ne pouvait statuer en dernier ressort, lorsque la qualité d'héritier était principalement en contestation et qu'elle était Tobjet direct de Faction principale. Yoici les motifs de Tarrèt : « Attendu que la question engagée entre le sieur Gazeneuve et la régie du domaine national, consistait uniquement à savoir- si le sieur Gazeneuve était seul héritier de son père , au moyen de ce que répudiation de l'hérédité avait été rétractée, ou si la régie n^était pas copropriétaire avec lui , comme représentant d^un enfant émigré ; que le tribunal de Pamiers n'a pas jugé d'autre question q par le jugement attaqué ; que la contrainte décernée par la régii n^était autre chose qu'une action en pétition d'hérédité, action in déterminée de sa nature , quoique restreinte alors à une partie
Tuniversalité de la succession; que cette espèce est absolumenl difiérente de celle d^un créancier qui dirige son action contre prétendu héritier à l'égard duquel cette qualité est jugée d'i manière incidente et particulière ^ mais que, dans la cause actuelle^-^ *j la qualité d'héritier étant principalement en contestation entre le^s '^ deux parties qui la réclament respectivement, et devant s'applique^K' -t à l'hérédité entière , le tribunal de Pamiers n^a pu , sans excès d^^ ^^ pouvoir, prononcer en premier et dernier ressort sur des objets ^^^^ indéterminés de leur nature, ti
Ainsi , ajoute-t-on , ces arrêts n'ont statué que sur une qu^tioc^c ^)i de pure compétence. Déterminés par le principe que tout jug^'^SS compétent pour prononcer sur la demande principale, est, par l§^ K ' même , compétent pour statuer sur Texception opposée à la mande , puisque cette exception ne présente à décider qu'une i question incidente, ils ont jugé que si la question sur la qualité' '' d'héritier n'était agitée que par exception , qu'accessoirement ef'^ incidemment à la demande principale , elle pouvait être , comm^ la demande , décidée en dernier ressort par un tribunal de mière instance; mais ils n^ont rien prononcé sur la manière dcmr il faut entendre et appliquer la disposition de Tart. 800 , et il
CHAP. V, ACCEPT. ET RÉPUDIÂT. DES SUCCES. (ART. 800). 147 résulte, ni de leurs motifs , ni de leurs dispositifs , aucun préjugé que le jugement qui a statué , même incidemment, sur la qualité d'héritier, ne puisse pas être opposé, sous ce Rapport, à d^autres personnes qu'à celle qui a obtenu le jugement.
Mais à celte dernière observation , on réplique avec beaucoup de force que si un tribunal de première instance a le droit de stsituer en dernier ressort sur une question relative à la qualité d.*liéritier, lorsqu'elle est présentée incidemment, ce ne peut être qv&e parce que sa décision sur la qualité d'héritier doit être res- ^^eiote dans ses effets au seul objet de la demande principale, c*e8t- ^ — dire qu'elle ne doit s'appliquer.qu'à une somme qui n'excède P^s mille francs^ mais qu'il serait contre tous les principes qu*elle P^t être rendue en dernier ressort par un tribunal de première ^Ostance , si elle pouvait profiter à tous les créanciers de la succession, puisqu'il en résulterait que l'héritier se trouverait définitive- '^CDt condamné par cette décision à payer toutes les dettes de l'hé^ **^ditéqui pourraient s'élever à plus de cent mille francs.
En définitif, onvoitquetouslesdoutesproviennentdelamauvaise ^^action de l'art. 800, qui, en effet , aurait pu et aurait dû même expliquer d'une manière moins équivoque la volonté du législateur. Dans mon premier ouvrage , je m'étais attaché au texte de l'article, et comme il dit formellement, d une manière générale et ^ens aucune restriction , que l'héritier ne peut se porter héritier ^bénéficiaire lorsqu'il existe contre lui un jugement, passé en foroe * ^e chose jugée , qui Ta condamné comme héritier pur et simple , tl'où il suit, à plus forte raison, qu'il ne peut pas renoncer, j'en ^vais conclu , argumentant d'ailleurs de l'indivisibilité de la qualité d'héritier, qu'un seul jugement suffisait pour que Théritier fût pleinement déchu, à l'égard de toutes personnes, soit de la faculté de se porter héritier bénéficiaire , soit de renoncer.
Mais après avoir examiné de nouveau la question, éclairé d'ailleurs par les motifs qu'on a donnés pour lopinion contraire, c'est à cette dernière opinion que je me range définitivement. Lorsqu'on ' reconnaît que Ton s'est trompé , il faut en convenir de bonne foi et ne pas chercher à faire prévaloir son amour-propre aux dépens de la vérité.
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Bem motib m'ont prineipaleineDt déterminé.
Le premier, c'est qu'il est incontestable que Part. 18S1 da Gode a établi en régie générale, que rautorité de la chose jugée n'a lieu qu'en faveur de la partie qui a obtenu le jugement; mais qu'il p'est pas également certain que Part. 800 contienne réellement une exception à cette règle, puisque , sans rien changer à ses termes , le cas qu'il a prévu peut être soumis à la règle générale , et que d'ailleurs il est au moins très-vraisemblable que , lorsqu'on a rédigé l'art. 1351 , on y aurait rappelé l'exception convenue pour Tart. 8Ô0y si réellement cette exception avait été convenue.
Le deuxième, c'est qu'il résulte des termes du procès-verbal de la discussion au conseil d'état , que l'article proposé par la section de l^[islatron n'a pas été rejeté , parce qu'on l'aurait jugé mauvais, mais a été seulement retranché , parce qu'on l'a jugé inutOe. On voit, en effet, dans le procès- verbal, qu'il est dit, non que l'article est rejeté, mais qu'il est retranché, et l'on y voit encore que l'article a été retranché immédiatement après l'observation faite par M. Berlier, que, si l'art. 1351 passait, comme il y avait lieu de f espérer, ce que la section de législation proposait pour Tartide 800 pourrait être supprima comme inutile, attendu que le principe général recevrait son application à cette espèce comme à toutes les autres. II paraît donc certain que tel a été le motif delà oppression; M. de Maleville lui-même. n'en disconvient pas, et lorsqu^on voit enfin que l'art. 1351 a été adopté, sans aucune ex;œplion, sans aucune observation quelconque , on doit rester convaincu qu'il n'a pas été réellement dans l'intention du législateur d*ipsérer une exception dans l'art. 800 (1).
M^IÇLK 801,
L'héritier qui s'est rendu coupable de recelé, ou qui a omia, scieounent et de ^lauvaîse foi, de comprendre
(\) Quiipi à roUection tirée d« rindhrUiMUté de U qualité d'héritier, eUe^ n'est pas d'une grande force ; car, s'il y a quelque chose d'iudivîsible, i coup* itor c'est la paternité ; et cependant il résulte évidemment de la combiDiis^a^^ des art. lOO, 339 et I35t qu'il n'en est rien.
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àsam rinventaire des effets de la succession , est déchti du bénéfice d'inTentaire.
SOMMAIRE
i. Z** héritier peut renoncer à lafii\)eiir du bénéfice (fîn\}entàtre. kxémfUiû, 2. t:^ motif de Vùrt. 801 èH te même que celui de t't&t, 79SK. îl n'est po»^-
•plicable aux mineurs gwmi à la déchéance, 5. J^our qu'il y ait déchéance du bénéfice d'inventaire, il faut que l'hërit9tl^
mt çmis sciemment et de mauvaise foi.
^< I*'kéritier', tnajeur oil minieiiir> qUi divertit où recHet Mt privé de sa part
dans les objets divertis ou recelés, S* L'héritier bénéficiaire déchu est héritier pur et simple»
1 . Là loi accorde bien à l'héritier présomptif la fayeiir de modifi^ son acceptation, en ne se pôrtâtit qu'héritier bénéficiaire ; mais '' peut renoncer à cette faveur, lôrs mêtne qùé d'abotd il à mani- '^lé la volonté d'en jouir.
Il y renonce , lorsque ne se bornant pas aux actes d'iih héritier *^ôiléficiàire ^ il fait des actes d'hétitier pur et simple.
Il y renonce , lor^u'il dispose des effets de la succession , sott (obliquement, comme s'ilen était propriétaire ^ soit cldhdestiné^ ^^Xedt f en cherchant à to les approprier, au piréjudice des autf^ héritiers et des créanciers.
2. La dispoéitioil de l'art. 801 ^ qui déclare déchu du bénÀfice ^^itiventaire l'héritier qui a recelé ^ ou omis , scîemmeât et dé thkûr ^aise foi , de comprendre dans l'inventaire des effbts de la subCéft- ^ioD 9 est fondée sur les mêmes motifs que la dis^iosition de l'article 793 f et les diverses observations que j'ai déjà faites sur l^unë doivent également s'appliquer à l'autre.
11 faut notamment remarquer que la disposition dé l'art. 80i ne peut, pas plus que la disposition de l'article 792, être appliquée aux mineurs , même émancipés , puisque ces ibineurs tie pftti Vêiit jamais être héritiers que sous bénéfice d'inventaire , et ne peuvenl conséquemment faire aucun acte qui les rende héritiers purs et simples. Lors même qu'ils seraient doli capaces^ ils ne pourraient être cependant punis par la déchéance du bénéfice d' inventaire ^ parce qu'ils n'ont pas la capacité Ugale de m rendre héritifirs f^H ■.
et simples , et qu'ainsi aucun fait de leur part , et même aucun dé —
lit, ne peut leur conférer cette qualité. (Voyez le n^ 4.)
3. L'héritier majeur, qui n'aurait pas fait comprendre dans Tin - -ventaire des objets qu'il ne connaissait pas , ou qui , sans mauvaise foi , aurait omis d*en faire comprendre quelques-uns dont il avait connaissance, ne serait pas dans le cas de la déchéance du bénéfice d'inventaire; l'art. 801 ne prononce cette déchéance que lorsque rhéritier a omis sciemment et de mauvaise foi.
Mais si , après Tinventaire , Théritier découvrait des objets , ou non inventoriés, parce qu'il ne les connaissait pas , ou omis par erreur, par exemple, s'il acquérait la preuve d'un dépôt fait par le défunt, il devrait s'empresser d'en faire sa déclaration au bas de l'inventaire : autrement son silence deviendrait fraude. Il ne suffit' pas qu'il ait été de bonne foi pendant un certain temps; il doit l'être pendant tout le temps qu'il se trouve chargé des affaires de la succession.
. 4. Il n est pas dit dans Tart. 801 , comme il a été dit dloins l'article 792 , que l'héritier déchu du bénéfice d'inventaire et devenu héritier pur et simple , ne peut prétendre aucune part dans les objets qu'il a recelés ou qu'il a omis , sciemment et de mauvaise foi, de comprendre dans l'inventaire.
Mais il faut évidemment lui appliquer à cet égard la disposition de l'art. 792 , puisqu'il y a mêmes motifs ; il ne peut pas être traité plus favorablement que l'héritier présomptif qui , sans avoir fait la déclaration de bénéfice d'inventaire, aurait , comme lui , recelé ou diverti des effets de la succession. Il y a de la part de l'un , comme de la part de Tautre , fraude et larcin , et l'on pourrait dire même que l'héritier qui a déclaré accepter sous bénéfice d'inventaire, est encore plus coupable, puisqu'on prenant la qualité d'héritier bénéficiaire , il a contracté l'obligation de conserver et d'administrer de bonne foi les biens de la succession.
Je pense même que le mineur qui aurait diverti ou recelé des effets de la succession , quoiqu'il ne puisse être déchu du bénéfice d!inventaire et déclaré héritier pur et simple, devrait être puni, s'il était doU capax^ par la privation de la part qu'il aurait eue , en
ti
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concours avec d'autres héritiers , dans les objets qu'il a divertis ou recelés (1).
5. L'héritier qui est déchu du bénéfice d'inventaire se trouve nécessairement héritier pur et simple ; car il a accepté la succession y et conséquemment il ne peut plus y renoncer.
L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à Théritier l'avantage,
!• De n'être tenu du paiement des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis , même de pouvoir se décharger du paiement des dettes en abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers et aux légataires ;
2' De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession , et de conserver contre elle le droit de réclamer le paiement de ses créances.
SOMMAIRE
^ • Comparaison de l'héritier pur et simple avec rhérîtier sous bénéfice d*in*
ventaire.
^-> Conséquences de V acceptation sous bénéfice d'inventaire par rapport aux
droits de l'héritier. ^ * les actions de l'héritier doivent être intentées contre ses cohéritiers, et à
défaut contre un curateur au bénéfice d'inventaire, ^ • la prescription contre l'héritier ne court relativement à ses créances contre
la succession que pour les parts viriles à la charge de ses cohéritiers. ^« On ne doit pas comprendre dans les biens sur lesquels l'héritier est tenu
d'acquitter les dettes et charges ceux qui proviennent du rapport ou de
la réduction.
^. L'héritier qui veut se décharger du paiement des dettes doit abandonner
tous les biens autres que ceux exceptés dans le numéro précédent.
(i) Il est bien entendu que si rhéritier est seul de son degré, comme !c ^Vibséquent n* est appelé qu*à défaut de celui qui le précède, et que l'état n*ar- ^Ivequ à défaut de parens, cette dernière disposition de Fart. 792 est inapplicable; ses termes mêmes semblent l'indiquer: sans pouvoir prétendre aucune ^artf dit-il.
7. Cest à tous les créanciers et à tous les légataireê que l'abandon deê bê^tts
doit être fait et notifié.
8. Dans le cas de cet abandon , autorisé par l'art, 802, t7 doit être nommé un
curateur aux biens abandonnés, s'il n*y a pas d'autres héritiers. Ce n'est pas une renonciation ; en conséquence , s'il reste quelque ehoêe , c'est pwt^ l'héritier.
. 1 . Déjà il a été dit sur les articles qui précèdent , que le bé^ néfice d'iaventaire consiste principalement en ce que Théritier bé« nëficiaire n'est tenu d^aoquitter les dettes et tes charges de la succession que jusqu'à la concurrence de la valeur des biens qu^il a recueillis. Il faut voir maintenant quels sont les autres effets de ce bénéfice.
L^béritier bénéficiaire n'étant tenu des dettes et des charges que jusqu'à concurrence de la valeur des biens de la succession, il s'ensuit qull n'en est tenu que sur les biens même de l'hérédité , qu'ainsi ses biens personnels n^y sont pas obligés, qu'ainsi ses biens personnels ne sont pas confondus avec ceux delà succession. . L^béritier pur et simple se trouve obligé sur ses biens propres comme sur les biens de Thérédité , parce qu'il a pris , sans réserve ^ la place du défunt , et qu^il a volontairement consenti à le repré- . senter volontairement ; nvais l'héritier bénéficiaire n'ayant accepté qu'avec la condition restrictive de ne rien payer au-delà des forces de la succession, reflet nécessaire de cette condition admise par la loi est qu'il ne peut être obligé au paiement des dettes que sur les biens qui se trouvent dans l'hérédité.
Le patrimoine personnel de Théritier bénéficiaire et le patrimoine de la succession demeurent donc distincts et séparés y et il en résulte encore que si l'héritier bénéficiaire était personnelfetnent créancier du défunt , il ne confond pas cette qualité de crëan-^ cier avec celle d'héritier, c'est-à-dire qu'il conserve le droit de se faire payer entièrement sur la succession^ avec ses privilèges et ses hypothèques , de même que tous les autres créanciers ; au lieu que l'héritier pur et simple ne peut exercer sa créance sur les biens de l'hérédité , même lorsqu'elle est privilégiée ou hypothécaire , qu'après que toutes les dettes et les charges de la succession ont été acquittées, et en supporte même sa portion virile en concours avec d'autres héritiers.
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Enfin y l'héritier bénéficiaire jouit encore du pritilëge d'aban^donner aux créanciers et aux légataires tous les biens de la suc-cession , pour se décharger du paiement des dettes et des embarras de l'administration qu'il avait entreprise , au lieu que l'héritier pur et simple est irrévocablement obligé au paiement des dettes , et n'a pas la faculté ^ pour s^y soustraire , d'abandonner les biens, ni de renoncer à la succesision.
Sur ces divers effets du bénéfice d'inventaire , il sera utile de présenter quelques observations.
2 . De ce que le patrimoine personnel de Tbéritier bénéficiaire et le patrimoine de la succession restent distincts et séparés , de ce qne Théritier bénéficiaire conserve le droit de réclamer contre la saccession le paiement de ces créances personnelles contre le défunt ^ et qu'ainsi sa qualité de créancier et sa qualité d'héritier ne sont pas confondues ^ il résulte :
X^ Qu'en ce qui concerne ses droits personnels , l'héritier bénéficiaire ne peut être lié par les faits du défunt ; qu'en consé^ quence , si ses biens propres avaient été vendus par le défunt , il pout exercer l'action en revendication ou en désistement contre les tiers-détenteurs *, que ceux-ci ne pourraient lui opposer qu'il est garant des faits du défunt , comme étant son héritier *, qu'ils ne pourraient lui opposer la maxime, quem de evictione tenei action ^^^ ageniem repelUt exception ainsi qu'ils le pourraient à l'égard d^ Théritier pur et simple, et que seulement ils auraient à pré- *®odre une indemnité contre la succession \
3^ Que si, avant l'ouverture de la succession , l'héritier béné^ ^îuire avait acquis une hypothèque sur des biens du défunt , il P^^t la faire valoir et l'exercer , soit contre les acquéreurs de ceii "*ens , soit contre les autres créanciers hypothécaires ;
^'^ Qu'en un mot , il a le droit d'exercer contre et sur la suc- ^^^îon , toutes les actions et tous les droits qu'il avait contre le ^^nt , de même que 3'il n'était pas héritier ,, et en conséquence 4^'il n'est pas même tenu de faire déduction sur sa créTance d'une P^i'tion virile égale à la portion virile pour laquelle il est appelé à ^'^^î^éder. Autrement , en effet , si les biens de la succession ne suf- ^ient pas pour acquitter toutes les dettes et toutes les charges ,
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il perdrait réellement la portion de sa créance, dont la dèductioftaurait été faite , et se trouverait ainsi personnellement chargé d*uœ partie des dettes de Thérédité.
3. Mais comment et contre qui Théritier bénéGciaire peut-4I exercer les actions qu'il avait contre le défunt et réclamer se» créances ?
II a été statué à cet égard par fart. 796 du Gode de procédars civile, qui dispose que les actions à intenter par l'héritier bénéficiaire contre la succession , seront inlentées contre les autres hé— ritiers, et que, s'il n'y a pas d'autres héritiers , ou qu'elles soient; intentées par tous conjointement , elles le seront contre un curateur au bénéfice d^inventaire nommé en la même forme que le curateur à la succession vacante.
D'après les termes de cet article , on voit que Faction ne doi't; être formée contre un curateur au bénéfice d'inventaire , que lors — que l'héritier bénéficiaire se trouve seul héritier, ou lorsque l'ac^ — tiou appartient également à tous les héritiers bénéficiaires et qu'i. 1 n'y a pas d'autres héritiers qui aient accepté purement et simpl ment ^ mais que , si l'action n'appartenait qu'à un seul des héritier bénéficiaires , il devrait la former contre les autres , et que , si ell appartenait à tous les héritiers bénéficiaires, ils devraient la for mer contre les héritiers purs et simples.
4. L'art. 2258 du Gode civil dispose que la prescription i^ ^ court pas contre l'héritier bénéficiaire à l'égard des créances qu' ^ a contre la succession ; la raison est que l'héritier bénéficiaire ayant la possession des biens de l'hérédité dans l'intérêt de toute-?^ les personnes qui ont des droits sur la succession , jouit aussi po lui-même , et qu'ainsi sa possession empêche que la prescription coure contre lui.
Mais aussi, par ce même motif, il me semble que si Tbéritie: bénéficiaire n'est pas seul héritier, et si en conséquence il n'a pa seul la possession de l'hérédité , la prescription court contre lui î^ l'égard des portions de sa créance , qui sont à la charge des autre: ^ héritiers, pour leurs portions viriles.
ô. Doit-on comprendre dans les biens de la succession , su lesquels l'héritier bénéficiaire est tenu d'acquitter les dettes et le^-^ charges :
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1** La part qu'il prend dans les objets qui sont rapportés par ^cohéritiers, en vertu de Fart. 843;
V^ La part qu'il prend , comme héritier à réserve , dans les objets provenant du retranchement de donations entre-vifs consenties par le défunt et qui excédaient la portion 4isponible?
Non. Ces biens ne font pas partie de la succession , et les créanciers n^y ont aucun droit.
En effet, d'une part, l'art. 867 dispose que le rapport n'est lu ni aux légataires , ni aux créanciers de la succession ^ ils ne peuvent donc aucunement profiter de ce rapport, lorsqu'il est fait en faveur d'un héritier bénéficiaire , qui n'est pas leur débiteur, qui n'est pas obligé envers eux , sur ses biens personnels.
D'autre part, Part. 921 dit formellement que la réduction des ^spositions entre-vifs ne pourra être demandée que par ceux au profil desquels la loi fait la réserve , par leurs héritiers ou ayant- ^use, et que les donataires, les légataires , ni les créanciers'du àéhni ne pourront demander celte réduction, ni en profiter.
Or, les légataires et les créanciers du défunt profiteraient évidemment et du rapport et de la réduction , s'ils pouvaient exercer ^Ur les biens rapportés au profit de l'héritier bénéficiaire , ou sur 'es biens dont il a obtenu le retranchement par voie de réduction , ^6s droits qu'ils avaient contre le défunt ou qui leur sont acquis sûr '^ succession.
lies biens n'appartenaient pas au défunt lors de son décès, Puisqu'il les avait donnés par actes entre- vifs; ils ne font donc pas Partie de sa succession , et ce sont des biens personnels aux hkri- ^^^s, puisque c'est à ces hériliers seuls que la loi accorde Je droit *^ les réclamer.
Par les mêmes motifs , on ne peut considérer comme faisant ^^ïtie de l'hérédité et comme étant soumis aux dettes et charges *^ la succession , les biens que l'héritier bénéficiaire avait reçus *^ défunt par acte entre-vifs et dont ses cohéritiers n'ont pas de- ^5indé le rapport.
11 est bien vrai que si le rapport avait lieu au profit des cohé- *'itiers qui auraient accepté purement et simplement, les créanciers ^^ Ifii succession et les légataires pourraient exercer leurs droits sur
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les biens rapportés à ces cohéritiers , puisqu'ils peuvent les bercer sur tous les biens, tant ji^^^emTteZ» qu'héréditaires, qui «ppàrtiea* nent aux héritiers purs et simples.
Mais il n'en est pas moins certain qu'aux termes de l'art. 8$7, ils ne peuvent ni exiger eux-mêmes ce rapport , ni contraindre hs héritiers à le demander. La disposition de l'art. 857 ccmlient icet égard une exception formelle à la régie établie par l'oirt. 1166;
Enfin , et toujours par les mêmes motifs , l'héritier bénéficiaire, qui se |;rouve seul héritier^ n'est pas tenu de rapporter, au profil des créanciers et des légataires , les biens qu'il avait reçus da défunt par acte entre^vifs , et il les garde sans qu'il soit aueiioo^ ment soumis aux dettes ni aux charges de la succession.
(Voyez les observations sur l'art. 857.)
6. Aux termes de l'art. 802 , l'héritier bénéficiaire qui veot sa décharger du paiement des dettes , doit abandonner tous les bieDS de la succession ; il ne peut donc abandonner seulement une partie des biens, puisqu'alors il ne serait pas entièrement déchargeât paiement des dettes , puisqu'il aurait encore l'administration de ceux des biens qu'il n'aurait pas abandonnés.
Les biens qu'il doit abandonner sont tous ceux qui font partie de la succession , c'est-à-dire tous ceux qui appartenaient a« dé* funt lors de son décès.
Dans ces biens ne sont pas compris ceux qui sont énoncés dai^ le numéro précédent , puisqu'ils ne font pas partie de la succès^ sion , puisqu'ils sont biens personnels à l'héritier bénéficiaire , ^ ne sont pas soumis au paiement des dettes et des charges de l'hë-* redite.
7. L'art. 802 dit , d'une manière générale , que les biens do*^ vent être abandonnés aux créanciers et aux légataires; l'abandC^^ doit donc être fait à tous les créanciers et à tous les légataires , sa^' aucune exception. Si l'héritier bénéficiaire ne faisait Tabandc^ qu'à quelqUes-uns des créanciers ou des légataires , ee serait ûf^ disposition qu'il ferait en leur faveur, et il n'a le droit de dispos^^ d'aucun bien de la succession , dans sa qualité de simple hérit)^' bénéficiaire^ en disposant, il ferait acte d'héritier pur et simple'
L'abandon doit être notifié k tous les créanciers et à tous 1^
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igataires , pour quMIs en aient tous connaissance. Aucun article, i da Gode civil , ni du Gode de procédure , n'autorise k faire au reffe d'un tribunal la déclaration d'abandon.
8. Il doit être nommé un curateur aux biens abandonnés , s'il ^y a pas d'autres héritiers ; car il faut bien qu'il y ait quelqu'un |Qi gère la succession , contre qui les créanciers et les légataires mmii exercer leurs actions , sur qui ils puissent faire Tendre M biens , qui ait une qualité légale pour contester leurs demandes i leurs poursuites quand elles ne. sont pas légitimes , et qui ait iQssi le droit d'administrer les affaires et les biens de la succession.
Ce n'est pas un curateur à succession vacante qui doit être tommé. Dans l'espèce, la succession n'est pas vacante, puisque Ikéritier bénéficiaire , en abandonnant les biens aux créanciers et iQX légataires pour se décharger du paiement des dettes, ne reiQBce pas à la succession , et qu'il ne peut pas même y renoncer : 'tdsemel hères, semper hères. Il suffit qu'il ait accepté la succesion, même sens bénéfice d'inventaire , pour qu'il ne puisse plus i répudier ; il suffit qu'il se soit porté volontairement héritier tHir qu'il ne puisse plus cesser de l'être.
Vainement on opposerait que , si l'héritier bénéficiaire restait initier après avoir abandonné les biens aux créanciers et aux létaires , ce serait contre lui que les créanciers et les légataires Vraient encore exercer leurs actions , puisqu'il serait toujours, tnme héritier, le représentant de la succession , puisqu'il serait tijours, comme héritier, saisi des biens. Je réponds que Tart. 802 a sur ce point dérogé à la ré^e géraie , et qu'en effet il serait contradictoire que , d'une part , le a[islateur eût permis à l'héritier bénéficiaire de faire l'abandon tê biens, précisément pour se décharger du paiement des dettes, Bst-à-dire des affaires relatives à ce paiement , l'héritier bénéfi- «ira n'étant pas obligé personnellement aux dettes ; et que , d'au- • part cependant , il eût voulu que les créanciers et les légataires iMsent encore diriger leurs actions contre Fhéritier bénéficiaire ni aurait fait Tabandon , ce qui obligerait évidemment cet héritier
se mêler toujours du paiement des dettes.
VmemeHt encore en dirait qu'au nioins l'abandon fiait par
l'héritier bénéficiaire , des biens de la succession, équivaut à tin renonciation , qu'il a les mêmes résultats , les mêmes effets, tf qu'ainsi la différence n'est que dans les mots.
Mais si cela était vrai , il en résulterait que rhéritier bénéficiair qui aurait abandonné les biens , devant être considéré conune ayan renoncé , ne serait plus tenu de rapporter à ses cohéritiers ce qc lui avait été donné par le défunt : or, Pothier décide formeHemeo le contraire dans son Traité des Successions, ch. III, sect. III art. II , § YIII, et il se fonde sur ce que la renonciation que fera un héritier bénéficiaire ne serait pas une véritable renonciation succession , puisqu'il n'est pas permis de renoncer après avoir m cepté , quoique sous bénéfice d'inventaire ; qu^elIe ne serait réel lement qu'un abandon dés biens , qui ne dépouillerait pas l'héri tier bénéficiaire de la qualité d'héritier dont il s'est revêtu par sa acceptation , et conséquemment ne le déchargerait pas de l'obliga tion du rapport attachée à cette qualité.
Ce qui prouve encore qu'il peut exister une différenee rëd entre une renonciation à succession et un simple abandon des biea* c'est que , si après Tacquit de toutes les dettes et charges de succession , il restait une portion libre des biens abandonnés, Tb ritier bénéficiaire ne serait exclu de cette portion qu'autant qu'c le considérerait comme ayant expressément renoncé.
Or, par qui donc pourrait lui être contestée cette portion c l'hérédité?
Serait-ce par les créanciers et par les légataires ? Mais comn on suppose qu'ils auraient déjà reçu tout ce qui leur était dû , i n'auraient plus rien à réclamer sur la succession et conséquen ment ils seraient sans intérêt et sans qualité.
Serait-ce par d'autres héritiers? Mais le bénéficiaire ne serai il pas bien fondé à leur répondre que ce n'est pas à eux qu'il abandonné les biens ; qu'il ne les a abandonnés qu'aux créancie et aux. légataires, et uniquement pour se débarrasser d'une adm nistration pénible ; qu'en un mot, il n'a pas renoncé à la successioi et qu'en conséquence il est toujours héritier ?
Et, en effet, si le législateur avait voulu que Théritier bénéf claire ne pût se décharger du paiement des dettes et des embarn
de 1^ administration, qu'en renonçant à la succession, ne Tauraitil pas dit clairement? n'eût-il pas même été nécessaire qu'il le dît expi*essément et textuellement, pour déroger à la règle générale qui ne permet pas de renoncer à une succession qu^on a yolontairement acceptée ? Et lorsqu'on voit, au contraire, que, dans la rédaction de l'art. 802 , le législateur a évité le mot renonciation, qui était le plus simple et le plus naturel , qu'il n'a parlé que d^aharidm des biens, et qu'il l'a même limité en faveur des créanciers et des légataires , ne doit-on pas en conclure que ce n*est pas une véritable renonciation qu'il a voulu autoriser , et qu'il n*a pas entendu que l'abandon aurait les mêmes résultats et les mêmes effets que la renonciation?
Article 803.
L'héritier bénéficiaire est tenu d'administrer les biens de la succession, et doit rendre compte de son administration aux créanciers et aux légataires.
Il ne peut être contraint sur ses biens personnels qu'après avoir été mis en demeure de présenter son compte 9 et faute d'avoir satisfait à cette obligation.
Après Tapurement du compte, il ne peut être contraint sur ses biens personnels que jusqu'à (ioncurrence seulement des sommes dont il se trouve refiquataire.
* SOMMAIRE
* - -^^ héritier bénéficiaire est un véritable héritier : il a la saisine , il est pro^.
priétaire, il doit le rapport. Différence d'avec l'héritier pur et simple, "• 9fode d'administration de l'héritier bénéficiaire. Droits et obligations d'icelui
^ cet égard, ^- -f^orme du compte que doit rendre l'héritier bénéficiaire aux créanciers et
€3Mx légataires. Ce qu'il doit comprendre,
* -^^ ne peut réclamer aucune indemnité pour son administration.
' -^i comprendre dans son compte d'administration ce qui lui est dû par le défunt, ou les dettes de la succession qu'il a payées de ses propres deniers»
* -^c« créances non recouvrées sont l'objet d'un chapitre particulier du compte^ ' ^^bligation de rendre compte à la première réquisition. Conséquences du
retard ou du non-paiement du reliquat.
lêO COHMENTÂIRE SUR LES SUCCESSIONS.
8. Is reli^fuat, une fois régulièrement twfuUté, plus dé poursuites emh
l'héritier.
9. Si les dettes et charges sont remplies, l'héritier a la libre disposUiqnd^
qui reste,
t . Il est d'abord essentiel de remarquer que Théritier hèM ciaire, quoiqu'il soit tenu d'administrer les biens de la sucoef stei quoiqu'il soit tenu de rendre compte de son administration^ n'e est pas moins un véritable héritier.
Gomme l'héritier pur et simple, il est saisi, de plein droit, d biens, droits et actions du défunt ; c'est contre lui que doiyent et: dirigées les actions des créanciers et des légataires; la proprié des biens réside en sa personne, et il la transmet, eu mourant, ses héritiers.
Gomme Thériticr pur et simple, il est obligé, par l'art. 843, s rapport, envers ses cohéritiers, des choses qui lui avaient été do nées par le défunt, et l'on verra bientôt qu'il a le droit de vepdi comme il lui platt , les hieps meubles et immeubles de la isucce sion, que les ventes par lui consenties sans aucune formalité jud claire sont valables, et que seulement, en ce cas, il devient hériti pur et simple.
Il n'y a donc réellement de différenee entre lui et l'héritier p et simplef, qu'en ce qu il n^est jamais obligé, tant qu'il n*esit p déchu du bénéfice d'inventaire , QU-^deU d^ la valeur dea l»e qu'il a recueillis, et qu'il ne confond pas les hieps d^ la su^cem avec les siens propres *, et c'est précisément à raison de ce pi vilége, que la loi le constitue l'administrateur des biens et le char d'en ret^dre cotnptç. Ne pouvant avoir la propriété des bi^m qc la charge d'acquitter les dettes et les charges de la suceesdion, voulant d'ailleurs n'être obligé au paiement des dettes et des cha ges, que jusqu'à concurrence de la valeur des biens, il faut n^ sairement qu'il rende compte m% créanciers de la succe^i^îon aux légataires, de la valeur des biens et de tous leurs preduitd.
S'il avait voulu être héritier pur et simple, comme il aurait é tenu indéfiniment de toutes les dettes et charges, comme il en ai rait été tenu, non-seulement si|r les biensi de T hérédité, piaiaei core sur ses biens personnels, m» iw\» il n'aurait pas eu beso
CHAP. V, ACCEPT, ET RÉPUDIÂT. DES SUCCES. (ART. 803). 161 de constater la valeur des biens héréditaires, puisqu'iodépendamment de cette valeur, il aurait été obligé de tout payer ; mais , quoiqu'il n'ait voulu s'obliger à payer les dettes et les charges , que sur les biens de la succession, que jusqu'à concurrence de la valeur de ces biens, et qu'en conséquence il se soit soumis à rendre compte de cette valeur aux créanciers et aux légataires, il n'en résulte pas qu'il ne soit pas un véritable héritier, qu'il ne soit pas réellement propriétaire des biens de la succession.
Il est héritier, puisque c'est à lui que la succession a été déférée par la loi» puisqu'il Ta acceptée, en usant de la faculté que la loi lui laissait d'accepter purement et simplement, ou sous bénéfice d"* inventaire, puisque c'est contre lui que les créanciers de la suc* cession et les légataires sont tenus d'exercer leurs actions.
II est propriétaire des biens de la succession, puisqu'il en est saisi par la loi même, puisqu'il a le droit de les vendre, en obser* yant néanmoins les formalités qui sont prescrites pour Tintérèt des créanciers et des légataires, puisque c'est contre lui seul que les créanciers peuvent poursuivre l'expropriation des biens et les faire vendre en justice.
Ainsi Ta décidé la cour de cassation, par deux arrêts, l'un du 22 juillet 1812, l'autre du 23 mai 1 8 1 5,
2. Maintenant il faut examiner comno^nt l'héritier bénéficiaire ^uit adnûnifitrer les biens de la succession et quels sont à cet égard ^s obligations et ses droits.
La loi n'a pas déterminé sur tous les points le mode d'adminis- ^^tion '^ seulement elle a prescrit certaines formalités sans lesquelles l'héritier bénéficiaire ne pourrait vendre, soit les meubles, ^it les immeubles, sous peine d'être déchu du bénéfice d'inven-
Il n'est point un administrateur étranger ; c'est sa propre chose ^^ tl administre ; il est donc personnellement intéressé à bien admi- «^Irer.
^^Aais comme il administre aussi dans l'intérêt des créanciers et
ues légataires, il doit gérer avec bonne foi, avec exactitude, et en
^^Séquence il est responsable, ainsi qu'on le verra dans l'article
^^Vant, des fautes graves qu'il commet dans son administration.
Sa gestion s'étend à toutes les affaires de rhérédité, tant activ ment que passivement.
Il doit intenter et suivre toutes les actions de la successioi reprendre et continuer celles qui étaient suspendues, interromp le cours des prescriptions, et prendre tous les moyens nécessaii pour prévenir l'insolvabilité des débiteurs.
Il doit défendre aux demandes qui sont formées contre la suco sion, et résister à celles qui lui paraissent mal fondées.
Il n^a pas besoin d'être autorisé par les créanciers et par les gataireSy ni même de les consulter, soit pour former les dema des, soit pour défendre à celles qui sont formées. Seul, il est le i présentant de la succession.
Néanmoins, je pense que les créanciers et les légataires poi raient intervenir sur les demandes formées contre la successio car, si Fbéritier bénéficiaire ne faisait pas valoir tous les moy( qui pourraient faire rejeter ou modifier ces demandes , il en i sulterait que les créanciers et les légataires se'trouveraient priv< par sa négligence, d^une partie de leur gage, et n'auraient qu' recours à exercer contre cet héritier, qui, n'étant pas tenu fournir caution à raison de son administration, n'offrirait pei être pas dans sa fortune personnelle une garantie suffisante.
Au reste, l'héritier bénéficiaire n'ayant pas la libre dispositi de l'hérédité, n'a le droit , ni de compromettre, ni de transig sur les affaires de la succession. Ainsi l'a jugé un arrêt de la ce de cassation, du 20 juillet 1814.
Mais il a le droit de recevoir toutes les sommes qui sont due la succession, soit intérêts ou arrérages, soit capitaux.
Il a le droit d'acquitter les dettes et les charges de la suce sion, qui sont légitimes, et il est même tenu de les acquitter, t sur les deniers appartenant à la succession, soit sur le prix < ventes du mobilier et des immeubles.
Il a également le droit de faire faire aux biens de l'héréc toutes les réparations qui sont de simple entretien ou d'abso nécessité.
3. Le compte que doit l'héritier bénéficiaire peut être rendi Pamiable, si tous les créanciers et tous les légataires y consente
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et que d'ailleurs ils aient tous, ainsi que l'héritier, la libre disposition de leurs droits.
Autrement, le compte doit être rendu dans les formes prescrites par le Code de procédure civile, au titre des Redditions de compte. II doit être divisé en deux chapitres : Tun des Recettes, l'autre des Dépenses.
Le chapitre des recettes doit comprendre toutes les sonmies et tous les effets mobiliers qui ont été portés dans l'inventaire, le montant des recouvremens faits pour la succession, en capitaux, intérêts et arrérages, le prix de la vente des meubles et immeubles, les fruits et revenus des biens, en un mot tout ce que Théritier bénéficiaire a trouvé dans la succession, ou reçu à cause d'elle. Le chapitre des dépenses se compose, 1^ des frais funéraires pour le défunt, sauf aux créanciers et aux légataires à faire réduire ces frais , dans le cas où ils n'auraient pas été réglés eu égard à la fortune du défunt et à son état \ 2<> des frais de scellés et d'inventaire ; Z!* des droits de mutation payés à la régie de Tenregistrement; 4'' de toutes les sommes payées en l'acquit de la succession ; ^^ de toutes les dépenses faites légitimement pour l'entretien , la conservation et la jouissance des ))iens -, 6° de tous les frais légalement faits dans les instances de contribution et d'ordre pour la distribution du prix des ventes des meubles et des immeubles \ 1"* de ^us les frais des procès que l'héritier bénéficiaire a soutenus pour Id succession, soit en demandant, soit en défendant, et lors même qu'il aurait succombé, à moins que par les jugeinens qui seraient intervenus, il n'eût été condamné aux dépens en son nom personnel et sans répétition, conformément à l'art. 132 du Gode de procédure civile \ 8** des frais du compte rendu aux -créanciers et aux légataires , et enfin de tout ce que l'héritier bénéficiaire justifie SYoir légitimement déboursé pour les affaires de la succession.
4. Mais il ne peut réclamer aucune indemnité pour le temps qu'il a employé et les soins qu'il a donnés à la régie et à l'admiliistration des biens et des affaires de la succession, lors même que la succession tout entière serait absorbée par les créanciers et par les légataires. Comme il n'a voulu courir aucun risque , il ne doit aToir aucun profit : c'est volontairement qu'il 3^est chargé de
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radministration, et il y avait d'ailleurs intérêt, puisqu'après Taicqi des dettes et des charges, il devait profiter de ce qui pouvait resl dans l'hérédité.
Il n'a pas même le droit de prendre sa nourriture et son k>g ment sur les biens de la succession : tout appartient aux créauçic et aux légataires, et il ne peut rien prendre , avant qu'ils soii payés.
5. Il n*est pas, non plus, autorisé à comprendre dans le chapil des dépenses, soit les sommes qui lui étaient dues par le défui quoiqu^aux termes de Tart. 802 il conserve le droit d'en réclan le paiement, soit les dettes de la succession qu'il a acquittées ses propres deniers, quoiqu'aux termes de l'art. 1 25 1 il soit subn de plein droit aux créanciers quHl a payés. Comme tous les à très créanciers, il n'a le droit de réclamer son paiement que de l'ordre et de la manière réglés par les art. 806, 808 et 809. les biens de la succession ne suffisent pas pour acquitter toutes dettes et les charges , il est, comme les autres créanciers, soui à supporter une perte proportionnelle, et conséquemment il ] pas le privilège de prélever, sur ce qu'il a reçu pour la successic les sommes qui lui sont dues comme créancier personnel du défc ou comme subrogé aux droits d'autres créanciers.
6. Lorsqu'au moment de la reddition du compte, il reste à recc vrer des objets actifs de la succession, par exemple, des créam dont il n'aurait pas.encore été possible de se procurer le paiemei ils doivent être portés et désignés dans un chapitre particulier compte, conformément à l'art. 533 du Gode de procédure civi
7. L'héritier bénéficiaire doit rendre son compte, aussitôt qi en est requis. S'il se laissait constituer en demeure à cet égard, s*il ne satisfaisait pas, sans retard, à l'obligation que lui impose loi , il pourrait être contraint, même sur ses biens personnels , paiement de toutes les dettes et de toutes les charges de la si cession.
Cependant il pourrait obtenir de la justice le délai qui lui sei nécessaire, suivant les circ(mstances, pour préparer son compta le présenter.
Àprài queleoopipts a élé airûté^ à ramiaUie ou par bi jfèsfk
CHAP, V, ACCWT. ET RÉPtIlOIAT. iJESTSUCCBS. (AUt. 804). 16» l'héritier bénéficiaire peut être encore contraint, sur ses biens personnels, au paiement des sommes dont il se trouve reliquataire. Hais on voit que, dans ces deux cas, ce n'est pas comme héritier qu'il est contraint sur ses biens personnels ; c'est comme admi-> nistrateur, c'est comme comptable , envers les créanciers et les légataires, de ce qu'il a reçu ou pu recevoir pour la succession, comme rdiquataire des sommes que les créanciers et les légataires ont le droit de réel amer.
8. Lorsque l'héritier bénéficiaire a payé le reh'quat du compte, dans l'ordre et de la manière réglés par les "art. 806, 808 et 809, il est aflTranchi de toutes poursuites de la part des créanciers et des légataires ; car on a vu précédemment qu'il n'est tenu de l'acquit des dettes et des charges de la succession, que jusqu'à' concurrence des biens qu'il a recueillis.
9. Lorsque toutes les dettes et toutes les charges de la succession sont pleinement acquittées, ce qui reste des biens appartient & Théritier bénéficiaire, puisque aucune autre personne ne peut y atvoir de droits. Alors, débarrassé de toute administration, il dispose de la propriété des biens restés libres, comme pourrait le faire un héritier pur et simple, et c'est là encore une nouvelle preuve <iue, malgré l'administration dont il était chargé, il a toujours été héritier.
II n'est tenu que des fautes graves dans l'administratioû dont il est chargé.
SOMMAIRE
Théorie des fautes
2. Motif pour lequel l'héritier n'est tenu que des fautes graves, S. Examen de diverses hypothèses»
1. On distingue, en droit, le dol, la faute et le cas fortuit.
Le dol consiste dans un dessein formé de nuire à autrui.
La faute consiste à manquer de soins là où l'on était tenu d'en porter.
Le cas fortuit est un événement qui ne peut être imputé ni à notre volonté, ni à notre négligence.
Oq ne répond jamais des cas fortuits, à moins qu'on ne s^y soit^ expressément soumis ; on répond toujours de son dol, quand mèm^ on aurait stipulé le contraire ^ ou répond de ses fautes , suiyan t, qu'elles sont plus ou moins grandes, et encore suivant la nature des contrats (1).
Une faute peut être très-légère, commune, ou grave.
La faute très-légère consiste dans l'omission des soins que les personnes les plus vigilantes et les plus exactes apportent à leurs affaires
La faute commune, ou simplement légère, consiste dans Tomission des soins qu'une personne pnzc^^^ apporte à ses affaires.
La faute grave consiste à ne pas apporter aux affaires d'autrui les mêmes soins qu ordinairement on apporte à ses propres affaires.
Il ne faut pas confondre la faute grave avec la faute grossière , qui consiste dans l'omission de toutes les précautions que les personnes les moins soigneuses ont coutume de prendre, et qui, sui* vaut les lois romaines, était assimilée au dol.
2. Suivant l'art. 804, rhéritier bénéficiaire n'est tenu, ni des fautes très-légères, ni même des fautes légères, qu'il commet dans son administration; il n'est tenu que des fautes graves.
La raison est que l'héritier bénéficiaire, qui est appelé par la loi à succéder, ne doit aux affaires de la succession que les mêmes soins qu'il a coutume d'apporter à ses propres affaires, puisque les affaires de la succession sont ses affaires propres.
On ne peut le comparer à un administrateur étranger, qui, pat là même qu'il entreprend volontairement la gestion des affaire^ d'autrui, s'engage à y apporter tous les soins possibles , et qui en conséquence doit être tenu des fautes légères (2).
3. Ainsi, l'héritier bénéficiaire n'est pas responsable du défa^^ de succès d'une affaire, lorsqu'il ne Ta pas entreprise , ou sout^^ nue, sans raison et témérairement. On ne doit considérer que l'ii^"" tention dans laquelle il a agi, et non pas un résultat qui n'a pas ét^ en son pouvoir.. /S^^^c^^5^ ab initio utiliter gessit, et si eventU''^^
(i) Le voleur répond même du cas fortuit (art. 1302 fin). (2) De plus , son administration est gratuite.
iCCEPT. ET RÉPUDIÂT. DES SOCCES. (ART. 805). 167 habuit quodgestum est. L. 10 , § 1 ^ff. de negotiisgestis. orsqu'il y a eu de sa part, ou mauvaise foi, ou néglir eJ)le , ou toute autre faute grave , il est juste qu'il soit le, envers les créanciers et les légataires, du tort qu'il se.
quand il a fait aux biens des changemens ou de prétenliorations qui n'augmentent pas réellement la valeur du e peut en porter le prise dans le chapitre de dépenses, lissé prescrire , à défaut de poursuites y des créances aces droits fonciers de la succession ; s'il a occasionné des ms y en négligeant de faire des réparations urgentes et s ; s*il n'a pas fait cultiver ou affermer les biens ; s'il a inoutenu une contestation qui était évidemment mal fondait pu contraindre au paiement un débiteur qui est ennu insolvable ; dans tous les cas enfin où il y a faute non f il doit indemnité à la succession. Ou il ne peut répéter payé , ou il doit tenir compte de ce qu'il aurait pu re-
peut vendre les meubles de la succession que
linistère d'un ofiScier public^ aux enchères et
\ affiches et publications accoutumées.
\ représente en nature, il n'est tenu que de la
tion ou de la détérioration causée par sa né-
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îe la vente aux enchères. Formes de cette vente. e des meubtes sans les formes prescrites est valable à l'égqrd des cquéreurs. Seulement, c est un acte d'héritier pur et simple, pas pour l'héritier obligation de faire vendre les meubles ; mais, en négligence, il est responsable des détériorations, meuble employé par l'art, 805 doit être pris dans le sens de l'or- 53. (V. cep. la note.)
st de rintérêt des créanciers et des légataires que Thébficiaire ne vende pas arbitrairement les meubles de la
succession ; il pourrait les vendre à tîI prix ou ne pas déclarer te prix 'Véritable.
L'art. 805 du Code civil s^était borné à dire que la vente sêrail; faite par le ministère d*un officier public , aut enchères et aprèd des affiches et publications; mais Tart. 989 du Gode de procèdorfd civile a réglé d'une manière plus particulière les formalités, en ordonnant que la vente serait faite dans les formes prescrites pour la vente du mobilier, par le titre Y du livre II de la seconde partie du même Gode. Ges formes se trouvent indiquées dans les art. 945, 946 et suivans.
2. Ges mots de Tari. 805, Une peut vendre, avaient fait nattrete question de savoir si la vente qu'un héritier bénéficiaire avait con« sentie des meubles de la succession , sans avoir rempli les formalités prescrites , était valable à Tégard des tiers acquéreurs , et ^ les créanciers et les légataires n'avaient pas le droit d'en faire prononcer la nullité.
Mais la question se trouve décidée par la disposition de l^article 989 du Gode de procédure civile , qui porte que la vente sera faite dans les formes prescrites , à peine contre l'héritier bénéficiaire d'être réputé héritier pur et simple.
Et, en effet, puisque Théritjer bénéficiaire, en vendant le meubles de la succession , sans les formalités prescrites , a encouri la peine d'être réputé héritier pur et simple , ce ne peut être qa parce qu'en vendant de sa propre autorité, en disposant comm. n[iattre , il a fait réellement un acte d'héritier pur et simple : or si par cette vente il a fait un acte d'héritier pur et simple^ uéoe» sairement la vente est valable *, car l'héritier pur et simple a le droi de vendre, ainsi qu'il lui plaît , et sans remplir aucune formalité non-seulèment les meubles , mais encore les immeubles de la suo cession.
Dira-t-on que les créanciers et les légataires peuvent renonce au droit que leur donne la loi , de faire déclarer héritier pur i simple, l'héritier bénéficiaire qui a vendu sans formalités, et qu'e lui laissant la qualité d'héritier bénéficiaire, ils sont autorisés provoquer la nullité de la vente qu'il a illégalement faite en cet ' qualité?
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Mais 9 quoiqu'ils n'usent pas de leur droit , il n^en reste pas moins certain que Théritier bénéficiaire a fait un acte d^héritier pur et simple , en tendant sans formalités , et qu^ainsi la vente est valable, comme si elle avait été faite par un héritier pur et simple qui n^aurait pas fait précédemment la déclaration de ne vouloir ^ qu'héritier bénéficiaire.
L'héritier bénéficiaire peut , quand il lui platt, renoncer au bé* néfice d'mventaire , qui n*a été introduit qu en sa faveur, et lorsîu'il y renonce, en faisant un acte d'héritier pur et simple', cet acte profite à toutes les personnes qui peuvent y avoir intérêt.
Les créanciers et les légataires ne peuvent , par leur fait et pour 'ours intérêts personnels , détruire les droits légalement acquis à des acquéreurs qui ont été de bonne foi , et qui savaient qu'en achetant sans formalités , ils achetaient d'un héritier pur et simple. Aussi , Part. 989 dû Gode de procédure civile ne dit pas que I^ rentes faites sans les formalités qu'il prescrit seront nulles. H »e prononce à cet égard d'autre peine que celle de faire réputer héritier pur et simple, l'héritier bénéficiaire qui a vendu sans les formalités prescrites , et les créanciers ou légataires ne peuvent substituer, à cette peine, celle de la nullité contre les tiers-acïjnéreurs.
S'ils voulaient prévenir les ventes que l'héritier bénéficiaire pourrait faire à leur préjudice, il fallait qu'en vertu de leurs titres ils fissent saisir les meubles et qu'ils en provoquassent eux-mêmes •a vente.
S. L'héritier bénéficiaire n'est pas obligé de faire vendre les '•Subies de la succession, puisque l'art. 805 du Code civil prévoit '^ cas où l'héritier représentera les meubles en nature.
Mais, dans ce cas , l'héritier bénéficiaire est tenu de la dépréciation ou de la détérioration causée par sa négligence , c'est-à- "'i"© que si les meubles ne peuvent plus être vendus aussi avantafii^^Sement qu'ils l'auraient été précédemment , soit parce qu'ils ^^ï'aienl été détériorés , soit parce que le prix en aurait baissé dans ^ ^H^mmerce , Théritier bénéficiaire doit une indemnité aux créan^ et aux légataires.
^. L'art. 805 du Gode civil ne parle que de la vente des mêu-
bles , et , d*après Part. 533 , le mot mexible, employé seul dans les dispositions de la loi , sans autre addition ni désignation , ne com-> prend pas l'argent comptant , les pierreries ^ les dettes actives , les livres , les médailles , les instrumens des sciences , des arts et métiers , le linge de corps , les chevaux , équipages , armes y grains, vins , foins et autres denrées ; il ne comprend pas aussi ce qui fait l'objet d'un commerce.
Il parait donc que l'héritier bénéficiaire peut vendre , comme il lui plaît et sans remplir aucune, des formalités prescrites ^ soit par l'art. 805 du Gode civil , soit par l'art. 989 du Gode de procédure civile y tous les objets qui j d'après l'art. 533 y ne sont pas compris dans le mot meuble (1).
Gependant il y a deux exceptions :
La première est pour les renies sur particuliers ; suivant l'ar* ticle 989 du Code de procédure civile , l'héritier bénéficiaire ne peut vendre ces rentes , à peine d'être réputé héritier pur et sim*pie, qu'en observant les formes prescrites pour la vente de ces sortes de biens *,
La seconde est pour les inscriptions sur le grand livre. Aiuc termes d^un avis du conseil d'état, approuvé le 11 janvier 1808 9 l'héritier bénéficiaire ne peut , sans autorisation préalable , consentir le transfert de rentes sur l'état qui sont avrdessus de 50 francs. L'autorisation doit être accordée par un tribunal.
Il ne peut vendre les immeubles que dans les formes prescrites par les lois sur la procédure ; il est tenu d'eïi déléguer le prix aux créanciers hypothécaires qui s^ sont fait connaître.
SOMMAIRE
Formes de la vente des immeubles
(1) II est évident qu'ici l'auteur s'est égaré : le mot meuble comprend toi^^ ce qui n'est pas immeuble , puisque ces deux expressions se trouvent opposé^^ Tune à l'autre (art. 805 et 806). Ce n*est pas le cas de Tart. 555 qui suppo^^ le mot meuble employé seul.
2. La vente des immeubles sans formalités judiciaires est, comme celle des meubles, valable à V égard des tiers acquéreurs. Seulement, c'est un acte d'héritier pur et simple,
5. La délégation du prix aux créanciers hypothécaires n'est pas nécessaire.
1. Les formes pour la vente des immeubles ont été déterminées par le Gode de procédure civile , dont voici les dispositions principales :
Art. 987. « S'il y a lieu de vendre des immeubles dépendant de la succession , l'héritier bénéficiaire présentera au président du tribunal de première instance une requête où ils seront désignés : celle requête sera communiquée au ministère public;' sur ses conclusions et le rapport d'un juge nommé à cet effet , il sera rendu jugement qui ordonnera préalablement que les immeubles seront m et estimés par un expert nommé d'office. »
Art. 988. (( Si le rapport est régulier, il sera entériné sur requête par le même tribunal ; et , sur les conclusions du ministère public 9 le jugement ordonnera la vente. Il sera procédé à ladite vente suivant les formalités prescrites au titre des partages et lici-^ Mons. »
2. Ces termes de l'art. 806 du Code civil , il ne peut vendre les immeubles, avaient fait naître la même question que ces autres termes de Tart. 805 , il ne peut vendre les meiibles. On demandait également si les ventes d'immeubles de la succession, que l'héritier bénéficiaire aurait consenties sans les formes prescrites par les lois sur la procédure , seraient valables au profit des tiers-acquéreurs. ^ question a été décidée , pour la vente des immeubles , par '^'**. 988 du Code de procédure civile, de même qu'elle l'a été, pour l^i yente des meubles , par l'art. 989.
^*^ri. 988 dispose également, et même en termes plus positifs encore , que l'héritier bénéficiaire sera réputé héritier pur et sim' ^^> s'il a vendu des immeubles sans se conformer aux règles prescrites.
*' faut donc appliquer ici , pour la validité de la vente des îm-
"leubi^g en faveur des tiers-acquéreurs, tout ce qui a été dit au
^ " clés observations sur l'art. 805 pour la validité de la vente
^ ïïieubles. Les raisons de décider sont absolument les mêmes.
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â. n est dit , dans Tart. 806, que Théritier bénéficiaire est tenu de déléguer aux créanciers hypothécaires qui se sont fait connattre) le prix des ventes d'immeubles.
C'est par Tinscription de leurs titres aux bureaux des hypothèques que les créanciers hypothécaires se font connaître.
Mais quand Thëritier bénéficiaire ne ferait pas de délégations, ou qu'il n'y comprendrait pas tous les créanciers inscrits , les acquéreurs des immeubles n'en seraient pas moins tenus de payer le prix à tous les créanciers , suivant Tordre de leurs privilèges et hypothèques.
Les créanciers et les légataires n éprouveraient donc aucun préjudice de ce que l'héritier bénéficiaire n'aurait pas délégué formellement le prix des ventes, et aussi l'art. 991 du Gode de procédute civile se borne à dire que le prix de là vente des immeubles sera distribué suivant Tordre des privilèges et des hypothèques (1).
Il est tenu, si les créanciers ou autres personnes intéressées Fexigent, de donner caution bonne et soWable de la valeur du mobilier compris dans l'inventaire, et de la portion du prix des immeubles non déléguée aux créanciers hypothécaires.
Faute par lui de fournir cette caution , les meûbl«î sont vendus, et leur prix est déposé, ainsi que la pot tion non déléguée du prix des immeubles , pour ètt employés à Tacquit des charges de la succession.
SOMMAIRE
1. Le cautionnement exigé de l'héritier ne s* étend pas à toute sa gestion » % La caution n'est due qu'autant qu'dle est demandée. On ne peut alors é^
dispensé de la donner, 3, Une seule des parties intéressées peut l'exiger,
(1) Les derniers termes de Tart. 806 , qui se sont fait connaître, pris à lettre, renverseraient tout le système des hypothèques, qui veut que les cré^ ders soient payés par ordre.
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4. Les légataires d'argent ou de mobilier surtout peuvent demander caution,
Formes à suivre à cet effet
6. À défaut de caution, l'héritier n'est privé que du droit de prendre •» de
percevoir les objets pour lesquels elle est due,
1. Il faut remarquer que le cautionnement auquel Phëritier bénéficiaire est assujetti par cet article, a un objet limité; il ne s'étend pas à toute la gestion dont est chargé Phéritier bénéficiaire ; il n^est ordonné que pour assurer la valeur du mobilier compris dans l'inventaire, et la portion du t)rix des immeubles, qui n'est pas déléguée aux créanciers hypothécaires, c'est-à-dire, qui doit rester libre après le paiement des créances hypothécaires.
Ainsi, Ton ne peut exiger que l'héritier bénéficiaire donne une caution, soit pour répondre des fautes qu'il pourrait commettre dans Fadministration, soit pour assurer la valeur des objets mo*- Itifiars non compris dans Pinventaire, qui appartiennent à la succession.
2. L'héritier bénéficiaire n'est assujetti à donner caution que orsqu'elle est exigée par les créanciers ou autres personnes inté- ^sées ; mais aussi, quand elle est exigée, il ne peut se dispenser e la donner, et la justice ne pourrait l'en dispenser, quoiqu'il fût otoirement solyable. 77 est tenuy dit l'article, de donner caution dune et solvable.
3. L'art. 807 n'ayant assujetti l'héritier bénéficiaire à donner lution que lorsque les créanciers ou autres personnes intéres- ^ l'exigent, on pouvait conclure de cette expression générique, * créanciers^ qu'un seul d'entre eux n'avait pas le droit d'exiger i caution, si les autres ne le croyaient pas nécessaire.
IMais les doutes à cet égard ont été levés par la disposition de art. 992 du Code de procédure civile, qui porte que le créan- *«•, ou autre partie intéressée, qui voudra obliger l'héritier bénéîciaire à donner caution, lui fera sommation à cet effet, etc.
4. Les légataires peuvent être intéressés à demander la caution, 'Qi'tout lorsqu'ils ne sont que légataires de sommes en argent, ou ''objets mobiliers.
5. Les formes à suivre, relativement â la demande et à la ré- 9tion de caution, sont déterminées par les art. 992, 993 et 994 ^ Code de procédure civile»
6. Lorsque Théritier bénéficiaire ne fournit pas la caution eiigéÇy il ne perd pas l'administration des biens ; il ne perd que le droit de prendre les choses à raison desquelles la caution est prescrite ; ainsi il ne peut recevoir, ni le prix du mobilier vendu, ni la portion du prix des immeubles, qui reste libre après le paiement des dettes hypothécaires \ le dépôt en est fait dans les mains d'un tiers, pour être employé à l'acquit des dettes et des charges de la succession.
S'il y a des créanciers opposans, l'héritier bénéficiaire ne peut payer que dans l'ordre et de la manière réglée par le juge.
S'il n'y a pas de créanciers opposans, il paie les créaa ciers et les légataires à mesure qu'ils se présentent.
SOMMAIRE
1 . Il n'est pas nécessaire que le créancier fasse une opposition formelle •
directe.
2. Une distribution arbitraire de deniers serait un acte d'héritief pur etsir9
pie. Mode de cette distribution.
3. La distribution doit se faire judiciairement s'il y a des incapables ou d^
accord entre les créanciers.
4. En cas de non-opposition, l'héritier paie les créanciers à mesure qu'ils i
présentent.
5. Les créanciers doivent avoir un délai pour se faire connaître. Avant l'apuré
ment du compte et le paiement du reliquat , les non opposans peu»ei recourir contre les créanciers déjà payés, (Renvoi,) Les créanciers hypotké caires n'ont pas besoin d'attendre l'apurement du compte.
1 . On doit entendre par créanciers opposans , tous ceux qui par un acte légal, ont fait connaître à l'héritier bénéficiaire qu*i sont ou se prétendent créanciers de la succession, et qui ontaim annoncé, ou ont d* ailleurs déclaré d'une manière directe, qui s^opposent à ce que les deniers de la succession soient distribués sans qu^ils soient appelés à la distribution.
Il ne me paraît pas nécessaire qu'un créancier qui s'est fait lé gaiement connaître à l'héritier bénéficiaire, forme, en outre, un opposition directe et formelle. La notification de sa créance à ITi^
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itier, ne pouvant avoir d'autre objet que de le faire payer sur les liens de la succession , est bien réellement une opposition à ce que «s biens, ou leur valeur, soient distribués à d'autres que lui.
3. L'héritier bénéficiaire n'a pas le droit de distribuer arbitraiement et ainsi quMI lui convient, entre les divers créanciers qui se mi fait connaître, les deniers provenant de la succession. S*il agissait ainsi, il disposerait en maître ; il ferait un acte d'héritier pur et simple.
Aux termes de l'art. 808, il ne peut payer que dans Tordre et le la manière réglés par le juge; et, pour savoir dans quel ordre et comment le juge doit régler les paiemens aux divers créanciers, il faut consulter les art. 990 et 991 du Gode de procédure civile, au titre dit bénéfice d'inventaire.
K Le prix de la vente du mobilier, dit Fart. 990, sera distribué par contribution entre les créanciers opposans, suivant les forma^ lilés indiquées au litre de la distribution par contnbution. »
)) Le prix de la vente des immeubles, dit l'art. 991, sera dis- Iribué suivant Tordre des privilèges et hypothèques. »
3. Cependant il ne devient nécessaire que les distributions soient faites par la justice, que lorsqu'il existe des contestations ; ^T si tous les créanciers s'accordaient pour régler à Tamiable la distribution, entre eux, des deniers de la succession, et s'ils avaient ^Qs la capacité suffisante pour s'obliger à cet égard, Théritier béiiéGciaire ne s'exposerait à aucun risque , en payant d'après cet arrangement qui épargnerait des longueurs et des frais.
4. Lorsqu'il n'y a pas de créanciers opposans, rien n*empèche 'héritier bénéficiaire de payer aux créanciers et aux légataires, à isesure qu'ils se présentent.
Ceux qui se présentent et qui établissent leurs droits, ne peuvent être forcés d'attendre, pour recevoir ce qui leur est dû, que es autres créanciers se soient mis en règle et se soient présentés.
Ce serait d'ailleurs un prétexte, pour Théritier bénéficiaire, de etarder indéfiniment les paiemens ; et en conséquence ce n'est pas 'D alléguant qu^il existe d^autres créanciers, mais en le justifiant ^r les actes qu'ils ont fait contre lui ou contre les débiteurs de la succession, qu'il peut être dispensé de payer aux créanciers et aux égataires qui se présentant.
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^. Toutefois, les créanciers doivent avoir on délai pour se fiir€ connaître, et il ne serait pas juste que les non opposans fusseot toujours privés de leurs droits, par cela seuls qu'ils auraient été prévenus par d'autres créanciers qui auraient connu plus tôt Fou- — verture de la succession, ou qui auraient été plus diligens. IId'^*
pu être dans Tintention du législateur, que, si Théritier bénéS:^
ciaire payait volontairement à certains créanciers, dès le momiiQ même où il aurait pris l'administration des biens, peu de jour après l'ouverture de la succession, les autres créanciers, mêrm privilégiés, qui n'auraient pu se présenter assez tôt, ne fusses, pas recevables à exercer un recours contre ceux qui auraient reçu et à demander une nouvelle distribution des deniers.
Aussi, voit-on dans Tart. 809 que les créanciers non oppew ne sont réduits à un simple recours contre les légataires , qa lorsqu'ils ne se présentent qu'opm l'apurement du compte ^ paiement du reliquat.
La disposition de l'art. 809 explique donc la disposition de l'arC^ 808, et il résulte de leur combinaison, que ce n'est qu'après l'ftr? purement du compte et le paiement du reliquat , que les créait ciers non opposans se trouvent privés de tout recours contre autres créanciers à qui l'héritier bénéticiaire aurait volontaîpeoiei^^ payé. (Voyez le n"" 3 des observations sur Part. 809.)
Mais les créanciers hypothécaires inscrits ne peuvent être oblige ^ â'attendre l'apurement du compte, pour se faire payer sur le des immeubles grevés de leurs hypothèques ^ et de même, s'ils' tait engagé une instance pour la distribution du prix du oaobiliei les créanciers colloques par le jugement de distribution,, et qcV^ auraient reçu en vertu de ce jugement , seraient à l'abri de itiCM-^ recours de la part des autres créanciers qui ne se seraient pas pr^^ sentes dans Finstance.
Article 809.
Les créanciers non opposans qui ne se présentée»* qu*après l'apurement du compte et le paiement du liquat, n'ont de recours à exercer que contre les lég taires.
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Dans l'un et l'autre cas, le recours se prescrit par le laps de trois ans, à compter du jour de l'apurement du compte et du paiement du reliquat.
SOMMAIRE
i. l>éveloppement de Varticle.
■S, J^éme après l'apurement du compte , les créanciers non opposons peuvent exiger leur paiement sur le reliquat , s'il y en a un.
^« JL^s créanciers même non opposans qui se présentent avant l'apurement du compte et le paiement du reliquat ne sont pas soumis à la rigueur de l'article 809.
^ • Il faut qu'il y ait un terme après lequel les créanciers qui se sont; mis en règle, et qui ont reçu ce qui leur était dû, soient à l'abri de tioutes demandes en restitution ou en contribution, de la part d'avitres créanciers qui ne se seraient pas présentés; en conséquence, il a été statué que les créanciers non opposans, qui ne se présentent qu^après l'apurement du compte et le paiement du re- "qviat, n'ont de recours à exercer que contre lès légataires.
^insi, les créanciers non opposans, et qui ne se présentent qu'a-* P'ès l'apurement du compte et le paiement du reliquat, n'ont au- ^•> recours contre l'héritier bénéficiaire qui a payé tout le reliquat * ^^ autres créanciers ou à des légataires, parce qu'en effet cet **^^*tier n'est tenu des dettes que jusqu'à concurrence du produit "®s tiens de la succession, et qu'après l'apurement du compte, il ^ p^, aux termes de l'art. 808, payer aux créanciers et aux léga- '^■t*cs qui se sont présentés.
lis n'ont pas, non plus, de recours contre les créanciers qui ont '^^ Vi , lors même qu'ils auraient pu réclamer un privilège. Par ®^^ négligence, ils ont perdu leurs droits.
^'ils ont un recours contre les légataires, c'est que les légataires ^-^iit de droits à exercer sur les biens de la succession qu'après ^^^quit des dettes et des charges, puisque le défunt n'a pu faire '^^^ libéralité par testament au préjudice de ses créanciers.
Xt encore, comme le sort des légataires ne doit pas rester dans ^^^ perpétuelle incertitude, l'art. 809 a statué que le recours ne V^^urrait être exercé contre eux que dans les trois ans à compter TOM, II, * 12
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du jour de l'apurement du compte et du paiement du teliquati. Après les trois ans le recours serait prescrit.
On voit donc que les créanciers ont grand intérêt , pour conserver leurà droits^ à se présenter et à réclamer avant l'apurement du compte.
2. Néanmoins 9 tant que le reliquat du compte n est pas entièrement payé^ les créanciers peuvent encore réclamer ce qui leste dû, quoiqu'ils ne se présentent qu'après que le compte est apuré. L'art. 809 dit expressément que ce n'est qu'après l'apurement du compte et le paiement du reliquat, que les créanciers qui se pré^ sentent tardivement sont réduits à n'avoir de recours que contre les légataires. En effet, l'héritier bénéficiaire ne peut rien petenii sur les biens de la succession, tant que les dettes et les charge» ne sont pas entièremient acquittées ^ l'art. 802 ne laisse aucun doutE à cet égard.
L'héritier bénéficiaire ne peut pas même invo^er la prescriptioE de trois ans , contre les créanciers qui ne se présentent qu'après Tapurement du compte; ce n'est qu*à Tégard du recours con^i les légataires , que la prescription de trois ans a été admise pa~ l'art. 809.
3. U est important de remarquer que l'art. 809 ne statue qu' Pégard des créanciers non opposans qui ne se présentent qn'aprB l-apurement du compte et le paiement du reliquat, et que ce n'es qu'à l'égard de ces créanciers seulement, qu'il dispose qu'ils n'auront de recours à exercer que contre les légataires.
Il résulte donc des termes de cet article, qu'il n'est pas applh cable aux créanciers qui, malgré qu'ils ne soient pas opposans, & présentent avant l'apurement du compte et le paiement du reliquats et qu'en conséquence ces créanciers ne se trouvent pas réduits comme ceux qui ne se présentent qu'après l'apurement du compt et le paiement du reliquat, à n'avoir de recours que contre les l& gataires. Inchmo unius est exclusio alterius.
Il est vrai que l'art. 809, tel qu'il fut proposé par la section d*
ition, contenait une seconde disposition portant que les créana
qui se présenteraient avant l'apurement, pourraient exerces
rs 8ub«diair& contre l^s créanciers payés à leur préju^
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dice, et cette seconde disposition ne s'est plus retrouvée dans la rédaction définitive de l'article.
Mais le procès- verbal de la discussion au conseil d'état ne* dit pas que cette disposition fut combattue et rejetée*, il annonce seu^ leinent que M. Troncbet observa qu'il fallait distinguer, dans Tartide, les créanciers opposans, de ceux qui ne Tétaient pas ; et, diapré» cette observation, on iusérsi les mots ntmopposans^ dans la première disposition de l'article.
Mais cette addition ne préjugeait rien contre la seconde dispo«sitioD. Si donc cette seconde disposition n'a pas été reproduite dans la rédaction définitive de l'article, ce ne peut être que parce qu'on reconnut qu'elle était surabondante et inutile.
Et, en effet, puisque la première disposition, telle qu'elle était maintenue, avec l'amendement de M. Troncbet, ne parlait que des créanciers non opposans qui ne se présenteraient qu'après Va-purement du compte et le paiement du reliquat, elle ne pouvait nuire en aucune manière aux autres créanciers qui se présenteraient avant l'apurement du compte et le paiement du reliquat. Puisque ce n'était qu'à l'égard des premiers, qu'elle restreignait les droits à un simple recours contre les légataires, les seconda conservaient nécessairement leurs droits entiers ; conséquemment d était absolument inutile d'ajouter que les seconds conserveraient ^n recours contre les créanciers payés à leur préjudice.
Et d'ailleurs, comment peut-on supposer que, s'il avait été dans l'intention du législateur que les créanciers qui se présenteraient Oif^ant l'apurement du compte et le paiement du reliquat fussent réduits, comme les créanciers qui ne se présenteraient qu'après, à n'avoir de recours que contre les légataires, la loi n'eût pas prononcé la réduction à l'égard des uns, comme à l'égard des autres? Comme les créanciers qui se présentent avant l'apurement du compte et le paiement du reliquat , sont moins en retard et méritent conséquemment plus de faveur que ceux qui ne se présentent qu'après, on conçoit, que, si la réduction avait été prononcée contre les premiers, elle devrait a fortiori avoir lieu contre les seconds.
Mai» dé eu qu'elle a été prononeée contre tes seconds ^ on ne
peut pas également conclure qu'elle doive avoir lieu contre les premiers.
Et lorsqu'on voit qu'elle n^a été prononcée que contre les se conds^ qu'elle a été prononcée dans des termes qui la restreignem nécessairement aux seconds, peut-il être permis de retendre au premiers ?
Encore une fois , remarquons bien les termes de l'art. 809 « Les créanciers non opposa ns qui ne se présentent qu'après l'apurement du compte et le paiement du reliquat, n'ont de recou à exercer que contre les légataires.
1® C'est une peine que l'article prononce : n'ont de recours contre les légataires;
V L'article dénomme précisément les personnes contre les quelles il prononce la peine : Les créanciers non opposans qui se présentent qu après F apurement du compte et le paiement reliquat;
3<> L'article explique même , par des termes très-clairs , qu& sont les motifs de la peine ; car il ne se borne pas à dire : créanciers qui se présentent après ; il dit : Les créanciers qui SE PRÉSENTENT Qu' APRÈS ; c'cst douc commc s'il avait dit : Pou»* punir les créanciers non opposans , de ce qu'ils ne se sont préser»^ - — tés qu'après l'apurement du compte et le paiement du reliquats '^ la loi ne leur accorde du recours que contre les légataires.
Mais les créanciers qui se présentent avant l'apurement A ~^ compte et le paiement du reliquat , ne sont pas les personnes coc» "" tre lesquelles Fart. 809 prononce la peine ; à ces créanciers r^-^ peuvent d'ailleurs s'appliquer les motifs qui ont fait prononcer ^ ^ peine ; donc la peine ne peut pas leur être appliquée.
Et, par une conséquence ultérieure, puisqu'ils ne sont pas rê^ duits à n'avoir de recours que contre les légataires , donc ils doiS-' vent avoir recours contre les autres créanciers qui ont été payés ^ leur préjudice.
Ajoutons à toutes ces raisons ce qui a été déjà dit au n*" 5 d^^ observations sur l'art. 808 , que, si les créanciers qui se préseo.- — tout avant l'apurement du compte et le paiement du reliquat n'a- -^ pas de' recours contre les autres créanciers qui se sont fa:^^
payer précédemment , quoique la loi n^ait pas fixé le délai dans lequel les créanciers devraient se présenter pour entrer en contribution les uns avec les autres , il en résulterait que , dès le moment même où l'héritier bénéficiaire prendrait l'administration des biens, les créanciers, qui seraient les plus prompts à se présenter, pourraient tout absorber au préjudice d'autres créanciers, même privilégiés, qui n auraient pu se présenter aussi vite : ce serait vraiment le prix de la course.
Il en résulterait , d'ailleurs , que ce serait réellement l'héritier bénéficiaire qui serait l'arbitre des droits des créanciers, puisqu'il pourrait s'entendre avec ceux qu'il lui plairait de choisir, les payer aussitôt qu'il aurait pris l'administration. des biens, ou même se faire donner des quittances antidatées; ce serait un vaste champ ouvert à la fraude.
L'art. 809 me semble avoir voulu précisément prévenir les dbus sur cette matière , en distinguant les époques auxquelles se présentent les créanciers.
Si les créanciers ne se présentent qu'après que le compte a été ^Puré , qu'après que le reliquat a été payé , qu'après que la succession se trouve entièrement liquidée, la loi les punit de leur né-, Sligence, elle ne veut pas qu'ils puissent revenir contre les opé- ''^tionsqui sont définitivement terminées^ elle ne leur accorde que ^c qu'elle ne peut leur refuser, un recours contre les légataires. Mais aussi long-temps qu'à défaut d'apurement du compte , l'é- ^t de là succession ne se trouve pas encore fixé , tant que dure la Uquidation , la loi ne veut pas que les créanciers puissent se faire payer, les uns au préjudice des autres; c'est un délai commun qu'elle leur accorde à tous également , pour rechercher leurs titres , pour se présenter et faire valoir leurs droits , et ce n'est qu'après l'expiration de ce délai qu'elle veut que ceux des créanciers qui ne se sont pas encore présentés n'aient plus de recours contre ceux qui ont été payés.
Il me semble que c'est là le véritable objet de la distinction qu'a faite l'art.. 809 , et qu'elle ne peut pas en avoir d'autre.
Enfin , je crois qu'on peut aller jusqu'à dire que c'est par une simple omission, que la seconde disposition qui avait été proposée
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pour l'art. 809 ne s'est pas trouvée dans la rédaction définitif
Ce qui m*autorise à le croire , c'est que : l*" il n'est pas dit daiin^s le procès-verbal qu'elle devait être retranchée ; 2^ que la derniè^Hie partie de Tartiole , tel qu'il existe , commence par ces mots , da^ is ïvn M l'autre cas; que cependant il n'y a qu'un seul cas pré^^^u dans €e qui précède; que l'autre cas se trouvait énoncé dans la seconde disposition proposée , et qu'en conséquence , sil'cm av-â^it eu réellement l'intention de retrancher cette disposition, on n' sait pas manqué de retrancher aussi ces mots \ dans Vvn et Toai
cas*
Ce qui est certain, c'est qu'il y a eu omission dans la rédactioim définitive de l'article , ou de retrancher les mots, dans Vvn Vouire cas, ou d'inséret la seconde disposition proposée ; et ce qis prouve que c'est réellement à l'égard de la seconde dispositia §ue l'omission a eu lieu , c'est que , si on avait voulu réeUemen la l^ancher, si on avait Voulu réellement que les créanoiefs se présenteraient avant l'apurement du compte fussent privé^i .4)onune ceux qui ne se présenteraient qu'après y du droit de rejQOWS contre les créanciers payés , et fussent réduits à un simple secours contre les légataires , on aurait définitivement rédigé l'ar- Jtîde de manière à ce qu'il exprimât clairement ce qu'on voulait dij^y et non pas d'une manière qui exprime formellement le cobl-* traire. Pour cela il suflSsait de ne pas établir de distincticm «nti^ les créanciers qui se présenteraient avant et ceux qui se présentejrajant après. Et puisqu'au contraire on a fait la distinction, ob VLfk donc pas voulu que la disposition s'appliquât égalemait k toui içe» créanciers indistinctement.
En deux mots, ou la seconde disposition qui avait été proposée laété OQiise dans la rédaction définitive » ce qui parait assez justifié p«r oes mots de l'article , dans l'un et Vautre cas; ou bien eUe a été jugée inutile à l'égard des créanciers qui se présaslerai^ avant l'apurement du compte , puisque la seuie disposition qii'ott laissait subsister ne parlait que des créanciers qui ne se présenteraient qu'après l'apurement du compte.
Et si enfin y sans s'occuper de la seconde disposition quine se D^tewve {^lus^ on ê^m tient au texte da la iieule dispositioii tfà
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^nÔÊkè , •de b seule disposMon qui fait la loi , il €8t impomble de l'appliquer aux créanciers qui se présentent avant l'apurement du oompte et le paiement du reliquat ; d^où la conséquence nécessaire que oes créanciers ne se trouvent pas frappés de la peine d^étre réttits à un sisiple recours contre les légataires.
AKTICLE 810.
Les frais de scellés, s'il en a été apposé, d'inventaire t de compte , sont à la charge de la succession.
SOMMAIRE
Motifi de V article
S. Application d'icelui quant à Vinventaire, bien qu*il y ait des héritiers pws et simples»
1 . Ces formalités n^ayant d'autre objet que de conserver et de Aquider la succession , les frais qu'elles occasionnent doivent être
jpn& sur la chose. Il ne serait pas juste de les faire supporter par J'hèrftier bénéficiaire , lorsque tous les biens sont absorbés par les dettes.
2. Lors même qu'il y aurait des héritiers purs et simples, les ^rais de l'inventaire seraient encore entièrement à la charge de la
succession et ne devraient pas être supportés par l'héritier béné- ^Claire ^ parce que la faculté de faire inventaire est une faveur -accordée par la loi.
SECTION IV
Jks Successions vacantes.
Article 811.
Lorsqu'après l'expiration des délais pour faire inventaire et pour délibérer, il ne se présente personne qui x*éclame une succession, qu'il n'y a pas d'héritier connu, On que les héritiers connus y ont renoncé , cette succ^essiiMi est réputée vacante.
SOMMAIRE
1, Pour qu'une succession soit réputée vacante , il faut qu'elle ne soit réclamée par personne^
2. // en est fiinsi lorsqu'il n'y a pas d'hérUiers connus, ou lorsque les héritier, du premier ordre ont renoncé,
1 . Je crois avoir prouvé au n° 3 des observations sur Fart. 773 qu'il ne suffit pas, pour qu'une succession soit réputée vacante qu'il n'y ait pas d'héritiers légitimes connus, ou que les héritier connus aient renoncé ^ mais qu'il faut encore que la succession n« soit réclamée , ni par des héritiers institués bu légataires universels, ni par aucun des successeurs irréguliers qui peuvent ètr appelés par la loi à cette succession.
2. Lorsque les héritiers connus ont renoncé , et s'il n'y a , d'ail leurs , ni héritiers institués , ni successeurs irréguliers , la succès sion est réputée vacante , quoiqu'il existe des parens légitima appelés à succéder, en second ordre, à la place de ceux qui y oa renoncé. Les parties intéressées peuvent provoquera nominatia d'un curateur sans être tenues d^agir contre les héritiers en secoa ordre.
Ainsi l'avaient jugé trois arrêts du parlement de Paris, dont 1 dernier, sous la date du 24 avril 1735 , fut rendu sur la plaidoir: de Cochin.
Ainsi Fa jugé, depuis le Code civil, la cour royale d'Aix , p^ arrêt du 17 décembre 1808.
En effet, d'après le texte de l'art. 811, la succession est réputé vacante , soit lorsqu'il n'y a pas d'héritiers connus , soit lorsqu les héritiers connus ont renoncé.
C'est aux héritiers en second ordre à se présenter, s'ils le veu lent, pour réclamer la succession. On n'en finirait pas s'il falla attendre que tous les parens qui peuvent être appelés à succède en différens ordres, les uns après les autres, se fussent expliqués ou s'il fallait agir contre les uns et les autres successivement pou les forcer à s'expliquer.
Le tribunal de première instance dans l'arrondisse ment duquel elle est ouvei^te, nomme un curateur sfu la demande des personnes intéressées , ou sur la réqui sition du procureur du roi.
SOMMAIRE
i - Toute personne intéressée peut faire nommer un curateur.
A défaut, le procureur du roi requiert cette nomination
5. Le premier curateur, s'ii est nommé régulièrement ,- est préféré,
1. La nomination d'un curateur peut être provoquée par toute personne qui est intéressée à ce qu'il y en ait un.
ILes créanciers de la succession et les légataires ont intérêt à ce qui* il y ait un curateur, contre qui ils puissent diriger leurs actions et exercer leurs droits.
Ceux qui étaient en société avec le défunt , ou qui sont propriétaires de biens indivis entre eux et lui , ont également intérêt à la nomination d'un curateur.
2. Lorsqu'aucune partie intéressée ne demande cette nomination, le procureur du roi doit la requérir, parce qu'il est de l'intérêt public que les biens de l'hérédité ne restent pas abandonnés ssins culture et sans produit.
S. L'art. 999 du Code de procédure civile statue que, dans le cats où il y aurait deux ou plusieurs curateurs nommés, sur la deïïiande de différentes personnes, le premier nommé sera préféré, sans qu'il soit besoin de jugement.
Mais il faut, pour que la nomination soit valable, qu'elle ait été faite par le tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel la succession est ouverte. Si elle avait été faite par un autre tribunal qui serait incompétent, elte serait nulle.
Le curateur à une succession vacante est tenu, avant
tout, d'en faire constater l'état par un inventaire : il en
exerce et poursuit les droits ; il répond aux demandes
formées contre elle; il administre, sous la charge de
iâire verser le numéraire qui se trouve dans la succès-
s^on ^ ainsi que les deniers provenant du prix des meu-
*tes ou immeubles vendus, dans la caisse du receveur
"^ la. régie royale *, pour la conservation des droits, et
^ *^ charge de rendre compte à qui il appartiendra.
SOMMAIRE
i. Position du curateur,
2. Le curateur ne peut toucher les sommes qui appartiennent à la suecetsim.
Lieu dans lequel elles doivent être versées,
ne peut payer les dettes, f
4. Le prix des ventes est déposé à la caisse des dépôts et consignations,
5. Si un inventaire a déjà été fait, il suffit d'un procès-verbal de récolement.
1 . Le curateur représente la succession. Il en exerce les droits, il en poursuit les actions. C'est contre lui que doivent être dirigées I toutes les demandes, toutes les poursuites, de la part des créanciers, des légataires et autres ayant-droit; c^estlui qui répond à ces demandes et défère contre les poursuites.
2. Il administre aussi les biens de l'hérédité, mais avec cette restriction qu^il ne peut prendre ni recevoir les sommes qui appartiennent à la succession. Suivant Tart. 813 du Gode, il défait les faire verser dans la caisse du receveur de la régie royale-, mais un avis du conseil d'état, approuvé par le chef du gouvernement, le 13 octobre 1809, a décidé qu'elles seraient consignées à la caisse d'amortissement, qui, par une loi du 28 nivôse ah 13, postérieure à la loi sur les Successions ^ a été chargée de faire le servie^ de toutes les consignations.
3. Le curateur, n'ayant pas de deniers à recevoir, ne peulêtr^ tenu de faire les dépenses, ni d'acquitter les dettes 5 elles doitei^^ être payées, en vertu de jugemens ou d'ordonnances des tribunaux ^ par la caisse des consignations, sur les deniers provenant de l^ succession.
4. Suivant une circulaire du ministre de la justice, du 12 nies^ sidor an 13, le prix des ventes judiciaires ne doit être yet^ dans la caisse des consignations, qu'après en avoir distrait préa-^ lablement ce qui est dû aux créanciers hypothécaires.
6. Avant de commencer l'administration, le curateur est let>*^ de faire procéder à un inventaire ; cependant, s'il en avait été â^% fait, soit à la poursuite d'un héritier qui aurait ensuite renoi soit à ia poursuite de toute autre personne ayant droit de le pro quer, et que d'ailleurs il fût régulier, le curateur ne pourrait faire faire un nouveau ; ce serait donner lieu à des frais inuti
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. seulement le droit de faire procéder à un procès-verbal de ent, dans lequel il ferait comprendre ce qui aurait pu être ns rinventaire, ou constater ce qui se trouverait manquer \ qui résulte de Varticle 1000 du Gode de procédure civile, e que le curateur est tenu, avant tout, de faire constater la succession par un inventaire, si fait na été.
di^sitions de la section III du présent chapitre, formes de l'inventaire, sur le mode d'adminiset sur les comptes à rendre de la part de Thé-
)énéfîciaire, sont au surplus, communes aux cu-
s à successions vacantes.
SOMMAIRE
Comparaison du curateur avec l'héritier bénéficiaire.
irateur administre de même queThéritier bénéficiaire, sauf ins les modifications ou restrictions qui ont été expliquées tide précédent.
eut y ajouter encore que Fart. 814 ne parlant que du administration, il ne resdte pas de ses termes, que le ouïe doive être tenu, ainsi que l'héritier bénéficiaire, que des raves. La différence qui existe à cet égard entre Tun et c'est que l'héritier bénéficiaire administre sa prqpre chose, e temps qu'il. conserve les droits des créanciers et des lé- , au lieu que le curateur administre la chose d'aub\ii, que véritable commis, un employé presque toujours salarié, et mséquence il doit être tenu de fautes légêrçs. arplus, l'article 1000 du Code de procédure dvile dispose >ment que le curateur est tenu de faire vendre les meubles, les formalités prescrites aux titres de F Inventaire et de la u mobilier y et l'article 1001 ajoute qu'il ne pourra être à la vente des immeubles et rentes, que suivant les formes été prescrites au titre du Bénéfice d'incentaire.
lui
SECTION PREMIÈRE
De V Action en partage, et de sa forme.
Article 815.
Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision, et le partage peut être toujours provoqué, nonobstant prohibitions et conventions contraires.
On peut cependant convenir de suspendre le partage pendant un temps limité : cette convention ne peut êtr^ obligatoire au-delà de cinq ans ; mais elle peut être renouvelée.
SOMMAIRE
1* Observations générales.
La disposition de l'art. 815 s'applique aux licitations
1. Lorsque le défunt a laissé plusieurs héritiers, chacun d'eu est saisi de la portion de biens qui lui est déférée par la loi ; ma cette portion se trouvant confondue avec celles des autres héritier^ ^ tant qu'il y a indivision de la masse de l'hérédité , il est just^ qu'il ait le droit de la faire sortir de la masse commune, parce qu'î--' peut lui être plus utile de jouir divisément de sa part etd'endii^' poser à son gré.
HAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (ART. 815). 189 /indivisioa ne convient ni à nos habitudes, ni à notre régime; met des entraves à l'eiercice du droit de propriété, et n'est Heurs que trop souvent un sujet de discorde entre les coproïtaires.
)e là natt Faction en partage, qui appartient à chaque héritier. 3on d'eux ne peut être contraint à rester dans l'indivision. l. Dans l'ancienne jurisprudence, on voulut soumettre ce icipe à quelques exceptions.
)es auteurs soutenaient que, si le défunt avait défendu à ses itiers de partager ses biens, ou que, s'il ne les avait institués héritiers qu'à la charge de jouir indivisément, la prohibition du (âge et la condition de l'institution étaient valables, et que, s l'un et Tautre cas, le partage ne pouvait être réclamé; ils se liaient notamment sur la loi Ludus Titius 78, in priricipio, ff. Senatitsc. TrebelL
lette opinion n'avait pas un grand nombre de partisans. On t assez généralement d'accord que la prohibition illimitée du ;age n'était pas valable, parce qu'elle était contraire aux lois les successions, et que d'ailleurs, suivant la loi dernière du é, communi dividundo^ personne n'était obligé de vivre tous en communauté.
[ais aussi on admettait que, si la prohibition du partage était tée à un certain temps, elle devait être exécutée. .eCode civil n'a point adopté cette distinction. Il dit, d'une iëre générale et formelle, dans l'art. 815, que le partage peut provoqué vxmobsiant prohibitions contraires. L'article ne disue pas entre les prohibitions qui sont à temps et celles qui sont litées ; il ne distingue pas entre celles qui sont prononcées pour successions ab intestat^ et celles qui sont prononcées pour les '^ssions testamentaires^ et d'ailleurs ces expressions, le partage f TOUJOURS être provoqué y repoussent également les unes et les es.
. Quelques auteurs soutenaient encore que le partage ne pou-> être réclamé, s'il y avait eu convention, entre tous les héritiers, M>sséder perpétuellement par indivis, lais cette convention ne pouvait être valable, puisqu'elle
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était également contraire à la nature de la commanaaté dont la du- I ii rée ne peut pas être perpétuelle. Nvlla societatis in œtemvm coHio h est, disait la loi 70 ^ff. pro socio. m
Aussi Tart. 815 du Gode dispose formellement que le partap) peut être toujours provoqué, nonobstant conventions contraires.
A. 11 suit de cette disposition, que le partage pourrait ètse toujours demandé y quoiqu'il fût intervenu entre tous les héritiers une convention, et même une transaction, sur le mode de jouissaoee des biens indivis, et que ce mode convenu eût été exéeuté pendant plus de trente ans. D'ailleurs, ce ne serait toujours là qu'un ptf^ tage provisoire, un partage de jouissance, et non pas un partie de propriété. Ainsi l'a jugé un arrêt de la section civile de la ooorda cassation, du 15 février 1813.
5. Il suit encore de la disposition de Tart. 815 que le partage pourrait être demandé, même pendant le temps que devrait donr la jouissance de tout ou de partie des biens indivis, laquelle aurait^ été concédée, soit par le défunt, soit par les héritiers, ou à T d'eux, ou à la veuve du défunt, ou à toute autre personne. Dans cas, chaque héritier peut avoir encore intérêt à faire déterroine^T' par un partage ceux des biens dont il doit être définitivement pro-—" priétaire, parce qu'il lui est libre dès-lors de les hypothéquer^^ même d'en disposer, à la charge de l'usufruit dont ilssetrouten^ grevés au profit d'un tiers.
6^ Cependant il peut être souvent de l'intérêt commun des hé
ritiers, que le partage soit différé et se fasse dans un temps platft^ que dans un autre, et quoique la communauté ne puisse être pulée à perpétuité, rien ne s'oppose à ce qu'on en prolonge la rée -, il est donc permis aux héritiers de convenir que le partag^^ sera suspendu pendant un temps illimité.
Mais le législateur a pensé que cette obligation ne devait obligatoire que pendant cinq ans. II ne faut gêner que le moia possible le droit de partage. Pendant l'intervalle de cinq ans, i' peut survenir beaucoup de circonstances nouvelles qui changent 1^ volonté de quelques-uns des héritiers et leur rendent très-utile l^ partage que, dans d'autres circonstances, ils avaient eotmn^ ^ différçr^
ÂXL reste, la convention peut être renouvelée, et le nombre des louveliemens n'est pas limité ; mais, à chaque fois, elle ne peut e renouvelée pour un temps plus long que cinq années, ou du »iD&, après ce terme, elle cesse d'être obligatoire (1).
7. La convention doit être faite par écrit. Si elle était simpleot verbale, la preuve par témoins n'en serait pas admissible.
8. Elle doit être faite entre tous les héritiers. Autrement, si 6ritier qui ne l'aurait pas souscrite faisait procéder au partage, convention se trouverait rompue à l'égard de tous les autres , isque Tétat des choses existant au moment de la convention *^t changé par la distraction qui serait faite, sur la masse des (Ds, de la part de Tun des héritiers.
On pourrait, il est vrai, ne distraire que le lot échu à Théritier i aurait réclamé le partage, et laisser les autres dans l'indivision; ûs faudrait-il donc procéder encore àun nouveau partage pour jre cesser celte indivision, et serait-il juste que ceux qui vouaient profiter du premier partage, fussent contraints à suprter encore les frais qu'un second partage occasionnerait? Tout plus, les jouissances devraient rester en commun jusqu'à Texpi- Uon du terme fixé pour le partage.
9. La convention faite entre les héritiers légitimes, de suspendre partage, ne peut nuire, dans aucun cas, ni aux créanciers, ni X héritiers institués ou légataires à titre universel, ni aux autres ccesseurs.
Les créanciers d'un héritier peuvent exiger, nonobstant cette nvention, qu'il soit procédé au partage, pour que la portion de Ur débiteur soit déterminée et qu'ils puissent exercer leurs droits kT cette portion. Gela résulte évidemment de la disposition de art, 2205 du Code civil.
les héritiers institués ou légataires à titre universel peuvent QLsri réclamer le partage, pour avoir la quotité de biens qui leur été donnée ou léguée ; ils ne peuvent être tenus de jouir indi-
(*) Si le renouvellement a liea avant l'expiratioiî de la première période de 4 ans , le l»ps de temps compris dans cette seconde convention court à rt.ir de sa date. Sans cela, il serait trop facile déluder la disposition de ft. 815.
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Tisément avec les héritiers légitimes. Nul ne peut être contraint i demeurer dans Tindivision.
Le même droit appartient également aux enfans nalurds reconnus, qui, en ^ertu de l'art. 757 du Code ciyil , peuvent demander aux héritiers une quote-part des biens.
10. La disposition de l'art. 815 s'applique aux licitalicms oomme aux partages.
Quoique les immeubles de la succession ne puissent pas se partager commodément, et qu*il soit nécessaire de les vendre par iicitation, pour attribuer à chacun des héritiers le prix de la portion qu'il aurait eue en nature, il ne s'ensuit pas qu'ils doivent rester indivis.
D'ailleurs, la licitation n'est qu'une manière de partager ; die ne diiïèrc du partage proprement dit, qu'en ce que, au lieu de diviser entre les héritiers les immeubles en nature, elle en divise le prix -
La licitation peut donc être toujours provoquée, nonobstant prohibitions et conventions contraires, lorsque le partage ne peut; se faire en nature ; mais il peut être aussi convenu de la suspendra pendant cinq ans.
Article 816.
Le partage peut être demandé, même quand Tun deô cohéritiers aurait joui séparément de partie des bien^ de la succession , s'il n'y a eu un acte de partage , ou possession suffisante pour acquérir la prescription*
SOMMAIRE
1. Développement de l'article. Le partage doit être fait par écrit. L'action e»
partage est imprescriptible.
2. L'héritier ou l'acquéreur de ses droits successifs qui a joui sdparémenl de
partie des biens ne peut opposer que la prescription de trente ans
3. Après trente ans, l'héritier qui a joui séparément ne peut demander vM
part plus forte que celle dont il a joui.
4. Après un acte de partage valable, on ne peut en provoquer une autre , bien
qu'il y ait eu jouissance indivise.
1 . Le parlage doit être fait par écrit. S'il n'en existe pas d'acte, il peut être toujours demandé, soit que tous les héritiers aienl
fil
CHAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (art. 816). 19S JLÎ en commun des biens de la succession, soit que l'un ou pluîiirs d'entre eux aient joui séparément de partie de ces biens.
sont tous présumés posséder les uns pour les autres, en attennt le partage, et à la charge de se rendre compte respectivement. Telle est la régie générale.
IBIaiSy si l'un ou plusieurs d'entre eux avaient joui séparément juie partie des biens pendant un temps suffisant pour acquérir prescription, ils pourraient se maintenir dans les biens dont ils Taient joui et s'opposer à Faction en partage. Uae possession séparée , lorsqu'elle a été continuée, sans inrruption, pendant un laps de temps considérable, fait présumer i^il y a eu un partage qui Ta autorisée, au lieu que l'indivision ^tre tous les cohéritiers doit faire présumer, au contraire, qu'il a pas existé de partage, si l'on n'en rapporte pas Tacte.
De là il résulte que l'action en partage est imprescriptible entre héritiers qui ont joui en commun, et qu'elle ne peut être prèsile qu'en faveur de ceux qui ont joui séparément de certaines >rtions^e biens^ pendant un laps de temps suffisant pour acquérir
prescription.
2. Le temps nécessaire pour cette prescription est de trente ans, i^ivant l'art. 2262 du Gode, sans qu'il y ait eu de cause qui ait iterrompu ou suspendu le cours de la prescription.
L'héritier qui aurait joui séparément, ne pourrait invoquer la description de dix ou vingt ans, établie par l'art. 2265 ; car on 'ppose qu'il n'a pas joui séparément en vertu d'un titre ^ ce titre ' pourrait être qu'un acte de partage.
Alais, s'il avait vendu à un tiers la portion de biens dont il ^tssait séparément, ce tiers pourrait opposer aux autres héri- "^s la prescription utile de dix ou de vingt ans ; ce serait la projeté même des biens qu'il aurait prescrite par ce laps de temps, K^on l'action en partage.
Il n'en serait plus de même, si l'héritier ne lui avait vendu que ^ droits successifs, parce qu'en ce cas l'acquéreur, étant mis à place de l'héritier, et le représentant en cette qualité, ne pouri^t, ainsi que l'aurait pu Théritier lui-même, prescrire l'action en ^tage que par une possession conlinuée pendant trente ans. XOM, II. 13
. 3. L^héritier qui a joui séparément et qui oppose la prescriptioa pour empêcher le partage , ne pourrait demander une plus forte portion que celle dont il a joui. S^il faisait cette demande, par là même il conviendrait qu'il n'y a pas eu de partage. Ce ne wralX que par un partage que pourrait être fixée la part qu'il rédamerait dans la succession, et il est hors de doute qu'il serait tem de rapporter à ce partage tous les biens dont il aurait joui séfMurâ— aient, même pendant plus de tr^te ans (1).
4. Lorsqu'aprés un acte de partage, tous les héritiar^ oontîouent à jouir indivisément de tous les biens de la succession, un nouveau partage ne peut être demandé, à moins que le pceuiier ne soit nul, ou qu'il ait été formell^nent révoqué par un mAre ftcte, ou qu'il ne se trouve éteint par la prescription.
Article 817.
L'action en partage, à Fégard des cohéritiers mineurs ou interdits , peut être exercée par leurs tuteun^^ spécialement autorisés par un conseil de famille.
A l'égard des cohéritiers absens, Faction appatttej^* attx parens envoyés en possession.
i. Différence du Code avec l'ancienne jurisprudence , quanta V action en pé*'^'^ tage relative aux mineurs.
. 2. Le tuteur ne peut provoquer le partage d*une succession, mobilière ou if^^ mobilière, qu'àifec l'autorisation du conseil dejhmille.
L'assistance du curateur suffit au fnineur émancipé
4. A l'égard des cohéritiers absens, il faut distinguer si la succession s'eit Ot^^^
verte avant ou après la disparition ou les dernières nouvelles,
5. Si la succession s'est ouverte après, les héritiers présomptifs de Vabs^^^
n'y ont aucun droit,
6. Cependant, l'absent ou ses héritièri ont, dans ce cas, l'action en p&ki^^^
d'hérédité pendant trente ans,
7. Si la succession s'est ouverte avant la disparition ou les dernières nouvdt^^^
les envoyés en possession ont seuls l'action en partage.
(1) Ses cohéritiers pourraient , à leur tour, invoquer la même prescription^ et la lui opposer, à moins qu'une cause spéciale , v. gr, , la minorité', ne I\ ^ suspendue à son égard.
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S* Avant V envoi en possession , on nomme un curateur qui provoque le partage ou y défend. Dans le cas de Cart, 124 , c'est le conjoint commun en biens.
1. U était adnùs, presqae généralement, dans l'ancienne j ansmdence, que ni les mineurs, ni les interdits, ni leurs tuteurs ou i.rateurs, ne pouvaient demander le partage définitif d'une sue« ^ssion dans laquelle il y avait des immeubles, et que seulement 3 pouvaient.demander un partage provisionnel.
Le partage définitif pouvait néanmoins être provoqué contre otz, de la part des cohéritiers majeurs.
On donnait pour motif de cette distinction, que le partage était iKie aliénation volontaire de la part de cdui qui le démandait ; mais [u'ï devenait une aliénation nécessaire , Icnrsqu'il était provoqué le la part d'un autre héritier, qui ne pouvait être contraint de ester dans l'indivision.
Cependant l'intérêt des mineurs et des interdits peut exigâr 'i*és-souvent qu'il soit procédé au partage définitif, quoique les an- ^i*€s héritiers ne le demandent pas ; il était donc juste qu'ils pussent ^^issi le provoquer, et le droit leur en est accordé par l'art. 817.
i. Mais l'action en partage ne peut être exercée pour eux que ^^ leurs tuteurs, et encore faut-il que leurs tuteurs y soient spé^ Salement autorisés par un conseil de famille.
L'autorisation du conseil de famille est nécessaire, soit pour ^i^ovoquer le partage du mobilier seulement, soit pour provoquer ^ partage des immeubles, soit pour provoquer le partage detoute ^ succession mobilière et immobilière; l'art. 817 ne fait à cet %ard aucune distinction, et l'art. 465, qui exige aussi l'autorisaiou du conseil de famille pour l'action en partage, s'exprime i^- ^Hent d'une manière générale.
Il est vrai que l'art. 464 n'avait exigé l'autorisation du conseil ^ famille que dans le cas où le tuteur voudrait introduire eli ^atice une action relative aux droits immobiliers du mineur; d'où ^ïx pourrait conclure, en se renfermant dans les termes de l'ar- ^ol^^ que l'autorisation n'est pas nécessaire pour une action en ^^^^tage du mobilier d'une succession, puisque cette actiou n'est ^^ relative à des droits immobiliers du mineur.
itfais ce qui prouve que le légûriateur a'a pas ^simili kàm-
lions en partage aux autres actions, c^est que, dans Tart. 465 où il est particulièrement question de Faction en partage, il n'a pas inséré la restriction qui se trouve dans l'article précèdent. Il a dit, au contraire, d^une manière générale et sans distinction, que l'autorisation serait nécessaire au tuteur, pour pracoquer unpariage.
L'article même aurait été absolument inutile, dans le sens de la distinction qu'on voudrait y introduire; car Tart. 464 aurait en déjà suffisamment réglé que l'autorisation serait nécessaire pour Faction en partage des immeubles, et qu'elle ne le serait pas pour Faction en partage des meubles. C'est donc précisément parce que le législateur n'a pas voulu admettre cette distinction quant aupar^ tage, qu'il a fait l'art. 465, qui , par ses termes, exclut la distinction»
Et aussi voit-on encore, dans l'art. 817, que TautorisatioD dutconseil de famille a été de nouveau prescrite au tuteur, pour Tac — tion en partage, sans aucune distinction entre le partage du nu bilier et le partage des immeubles.
3. Mais le mineur émancipé est-il également tenu de se fairi autoriser par un conseil de famille , pour provoquer le partage soit des meubles, soit des immeubles ? Ne suffit-il pas qu'il exer< l'action, avec l'assistance de son curateur ?
Pour établir que l'autorisation du conseil de famille n'est nécessaire, on dit ,
1*> Que l'art. 817 ne peut s'appliquer, d'après son texte , au3^ mineurs émancipés, puisqu'il ne parle que des mineurs qui ont de^ tuteurs ;
2° Qu'il résulte de la disposition de l'art. 48^ , que le mineu émancipé peut, avec la seule assistance de son curateur , et sani avoir besoin d'autorisation du conseil de famille, intenter toute ac-^ tion immobilière, et qu'il peut même, sans l'assistance de son cura--' teur, intenter les actions mobilières; et qu'il n'a été dérogea celt^ disposition générale par aucun autre article du Code à l'égard du mineur émancipé, pour les actions en partage ;
3<» Que l'art. 484 ne parle que des œtes que le mineur émancipé ne peut faire, sans observer les formes prescrites au mineur non émancipé -, mais qu'il ne parle pas des actions , parce qu'en effet U avait déjà été statué^ par l'art. 484, sur la manière dont le
CHAP, VI, DU PARTAGE ET DÈS RAPPORTS (ART. 817). 197 neur émancipé pourrait intenter les actions , soit mobilières, t immobilières ; et qu'ainsi l'art. 484 ne peut être invoqué , ur faire appliquer au mineur émancipé , la forme prescrite, par rt. 465 au mineur non émancipé, pour les actions en partage; 4° Qu'enfin il ne peut plus rester de difficulté à cet égard, d'a- ^ la disposition de Tart. 840, qui porte que les partages faits iiformément aux règles ci-dessus prescrites, soit par les tuteurs, ec l'autorisation d'un conseil de famille , soit par les mineurs umdpés , assistés de leurs curateurs, sont définitifs ; qu'en effet ; article dit, de la manière la plus formelle, que l'autorisation du nseil de famille n'est nécessaire , en matière de partage, qu'à l'érd des tuteurs, c'est-à-dire, en ce qui concerne les mineurs non lancipés, mais quelle n'est pas nécessaire à l'égard des miurs émancipés, puisqu'il n'exige, dans les intérêts de ceux-ci, que ssistance de leurs curateurs ; et qu'il est bien évident que s^il ait voulu exiger également , à l'égard des uns et des autres , utorisation d'un conseil de famille pour l'action en partage, il rait dit, à Tégard des uns comme à l'égard des autres, que les trtages ne seraient définitifs que lorsqu'ils auraient été faits avec lutorisalion d'un conseil de famille; mais qu'il ne Ta dit qu'à l'éird seulement des partages faits par des tuteurs , c'est-à-dire, )ur des mineurs non émancipés, et qu'il a dit, au contraire , que s partages faits par les mineurs émancipés, assistés de leurs cuteurs, seraient définitifs. Qui de uno dicit de altero negat. Il me semble que toutes ces raisons sont décisives.
4. La seconde disposition de l'art. 817, qui porte qu'à l'égard s cohéritiers absens l'action appartient aux parens envoyés en ssession , n'est pas assez développée -, elle est incomplète, et ut-être même n'est-elle pas exacte dans tous les cas.
Pour en faire une juste application, il faut distinguer entre le s où une succession ne s'est ouverte qu'après la disparition d'un sent et après ses dernières nouvelles, et celui où la succession !St ouverte, soit avant la disparition de Tabsent, soit avant les rnières nouvelles qu'on a eues de lui.
Ces deux cas vont être examinés séparément.
5. Lorsqu'une succession à laquelle serait appelé un indiyidu
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qui est absent , ne s'est ouverte qu'après que cet indiyida s'est ab« sente , et sans qu'on ait eu de ses nouvelles depuis sa disparition, ou bien, si Ton a eu de ses nouvelles depuis qu'il s'est absenté, mais que la succession ne se soit ouverte qu'après l'époque où son existence était certaine, d'après les dernières nouvelles qu'on avait eues de lui, dans l'un et l'autre cas, l'existence de l'absent, au mcmen^ ie Toiuceriure de la succession, n'étant pas constante et reconnue ^ là succession n'est pas déférée à l'absent, quoiqu'il y eût été appd^, en premier ordre, ou par la loi, ou par une disposition à cause de mort, si son existence avait été certaine et connue.
C'est ce que décide formellement Part. 136 du Gode civil, a S^il s'ouvre , dit cet article, une succession à laquelle soit appelé ur^ individu dont l'existence n'est pas reconnue, elle sera dévolue ex — clusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut. )>
Ainsi, dans les deux cas précédemment énoncés, les héritiers présomptif de l'absent, qui ont obtenu l'envoi en possession provisoire des biens qu'il avait au moment de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, ne peuvent réclamer, de son chef, la succession»^ qui ne s'est ouverte que poslérieuremenl ; on ne peut donc appH— quer à ces deux cas la seconde disposition de l'art. 817.
6. Cependant, si, après que la succession aurait été dévolue aux héritiers indiqués par l'art. 136, Tabsent reparaissait, il aurait, aux termes de l'art. 137, le droit de revendiquer la succession, pourvu que l'action en pétition d'hérédité ne fût pas prescrite , et le même droit appartiendrait à ses héritiers, lors même qu'il ne reparaîtrait pas, s'ils fournissaient la preuve qu'il n'est décédé qu'après l'ouverture de la succession à laquelle il était appelé.
Mais il est à remarquer, pour ce dernier cas, que les héritiers dé l'absent pourraient n'être pas les mêmes que ceux qui auraient été envoyés en possession provisoire de ses biens, parce qu'aux termes de l'art. 1 20, l'envoi en possession provisoire est accordé i ceux qui se trouvent héritiers présomptifs au moment de la disparition de l'absent , ou au moment de ses dernières nouvelles, et (^e les héritiers définitifs sont ceux qui se trouvent les plus proches au moment du décès.
CHAP. TI5 KO PARTAGE BT DES RAPKNM» {àKt. 817). 19»
7. LorsqaHme suecession était échue à ud absent , soit avant son départ , soit ayant les dernières nouvelles qu^on a eu^ de lui, et qu'elle est restée indivise avec les autres cohéritiers, pendant tout le temps qu*a duré la présomption d'absence, Faction en partage appartient aux héritiers présomptifs qui, après la déclaration d^sbsence, ont été envoyés en possession des biens de Tabsént. •^vx termes des art. 1^0 et 125, ils ont l'administration et la pos* ^^ssion provisoire de tous les bienl^, et conséquemment eux seuls E>^iivent avoir la qualité pour exercer toutes les actions relatives à I5^^s biens.
C'est à ce cas seul que peut s'appliquer la seconde disposition de t*«rt. 817 (1).
8. L'article a gardé le silence sur deux autres cas qui peuvent présenter.
Le premier est cehii où Fabsence n'a pas été déclarée , et où
-cmséquemment aucun parent ne peut encore avoir obtenu l'envoi possession ^
Le second cas est celui où, l'absence ayant été déclarée, l'époux e l'absent, commun en biens avec lui optant pour la continuation le la communauté, a empêché , conformément à l'art. 124 , l'en- ^Voi en possession provisoire, au profit des héritiers , et a pris ou ^^nservé l'administration des biens de l'absent.
A qui, dans ces deux cas, doit appartenir l'action en partage ^'une succession qui était échue à l'absent, avant son départ , ou avant les dernières nouvelles qu'on a eues de lui ?
1^ Dans le cas où il n'y a pas encore eu de jugement qui ait dé-
(1) Elle peut s'appliquer encore dans Thypothèse précédente 1 car Texistence de Fabsent peut bien n*ètre pas méconnue par ses cohéritiers : unicuique licet jnH msuumfavorem intrc4ucto remintiare (art. 115 et 135). Mais cette concession ne saurait leur nuire. En effet , lorsque les héritiers présomptifs de Fahsent demanderont l'envoi en [possession des biens auxquels il a été admis par ses cohéritiers présens, ceux-ci leur répondront : ou l'absent était mort lors de l'ouverture de la succession qui nous était dévolue conjointement avec lui, ou il était vivant ; ^il était mort, il n'a pu recueillir et nous n'avons pas pu valablement reconnaître le néant pour notre cohéritier : s'il était vivant , vous ne pouvez demander l'envoi en possession qui fait remonter la présomption de mort à la disparltton. D<»tc nous seuls ayons droit aux biens héréditabres.
claré l^absence dans les formes prescrites , si Tabsent avait laissé un procureur fondé , ce procureur aurait le droit de former, au nom de Tabsent, l'action en partage de la succession , et il devrait défendre à celle qui serait formée par les cohéritiers, au dernier domicile de l'absent.
Mais, s'il n'y avait pas de procureur fondé, comment les cohé* ritiers pourraient-ils se pourvoir en partage ? Us ne peuvent être contraints, par le fait d'autrui , à demeurer dans l'indivision.
Et s'il était urgent, pour les intérêts de l'absent, qu'il fût procédé au partage , comment et par qui l'action pourrait-elle être exercée ?
Autrefois, on nommait un curateur qui représentait l'absent) exerçait ses droits et défendait à toutes les actions.
Le Gode civil, au titre des aisens, n'a pas expressément autorisé cette nomination d'un curateur; il a même ordonné, par Fart. 113, qu'il serait commis un notaire pour représenter les présumés absens, dans les inventaires , comptes, /^ar/oj^^^ et liquidations dans lesquels ils seraient intéressés.
Mais ce notaire n'est autorisé qu'à représenter dans les partages; il n'est autorisé ni à les provoquer lui-même, ni à défendre sur ceux qui sont provoqués par les cohéritiers ; et en effet, il n'a pas l'administration des biens de l'absent ; il n'est établi son représentant que pour les cas spéciaux déterminés par l'art. 113.
D'autre part, l'art. 112 dispose que, s'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de tout ou de partie des biens laissés par une personne présumée absente,.^ qui n'a point de procureur fondé, il y sera statué par le tribunal de première instance, sur la demande des parties intéressées.
On voit que cet article laisse toute latitude aux juges, sur le mode d'administration qu'ils croient le plus convenable ; ils peuvent donc nommer un curateur, et M. le conseiller d'état Bigot de Préameneu l'a déclaré positivement dans son exposé des motifs de la loi surlesohsens.
Il paraît donc que, lorsqu'il s'agit de provoquer le partage d'une succession ou d'autres biens indivis avec un présumé absent, il faut nommer un curateur, et que c'est à lui seul que peut appartenir
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Iroit de provoquer le partage, ou de défendre sur le partage i est demandé par les cohéritiers.
2** Dans le cas où, Fabsence ayant été déclarée, l'époux de Tabit a, conformément à l'art. 124, pris ou conservé Tadministra- Q de ses biens , je pense qu'il a le droit d'exercer Faction en rtage d'une succession échue à Fabsent, ou de procéder sur les nandes formées à cet égard par les cohéritiers , et qu'il n'est 3 besoin qu'il appelle les héritiers présomptifs de l'absent. L'ad- DÎstration des biens de l'absent n'appartient qu'à l'époux préitqui s'est conformé à la première disposition de l'art. 124, et les ritiers présomptifs de l'absent n'ont aucunement le droit de s'imscer dans cette administration , puisque l'art. 124 dit précisent que l'époux présent empêche, dans le cas supposé, l'envoi en ssession provisoire au profit des héritiers présomptifs. Mais aussi , je crois que ces héritiers devraient être admis à invenir dans l'instance et dans le partage, pour veiller à la conrvation de leurs droits éventuels.
Article 818,
Le mari peut , sans le concours de sa femme , pro - >quer le partage des objets meubles ou immeubles à le échus qui tombent dans la communauté : à l'égard -s objets qui ne tombent pas en communauté, le mari ô peut en provoquer le partage sans le concours de sa 'inmie ; il peut seulement , s'il a le droit de jouir de îs biens, demander un partage provisionnel. Les cohéritiers de la femme ne peuvent provoquer le rtage définitif qu'en mettant en cause le mari et la time,
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-^numération des cas de partage de biens échus à une femme mariée, ^'il y a communauté de biens, et que les objets de la succession échue à la' femme doivent y tomber, le mari peut en provoquer le partage comme il l'entendra.
^i ces objets (meubles ou immeubles) ne tombent pas dans la communauté, le mari ne peut en provoquer le partage sans le concours de safemme-
Cette règle est sans exception
5. Toutefois, le mari, qui a droit de jomr des biens de sa femme , peut pr(H
voguer un partage provisionnel. Application de ce principe,
6. Lorsque le mari demande un partage provisionnel , les cohéritiers pewien,t
conclure à un partage définitif. Alors la femme doit être mise en casse m^
7. Dam le cas oU le mari peut provoquer seul le partage , il n'y a pas nd — -
cessité pour les cohéritiers de la femme demandeurs de mettre ceUe^ cajise,
8. La femme doit toujours se faire autoriser pour provoquer yn partage.
9. Cependant, si elle est séparée de biens, elle peut procéder seule à un\
tage conventionnel et à Tamiable.
1 . Pour embrasser tous les cas où il peut s'agir du partage biens échus à une femme mariée , et pour savoir par qui peut provoqué ce partage, dans chaque cas particulier, il fttut distinguer-^
1<> Si la femme est commune en biens avec son mari, et, das^ ce cas , si les biens à partager tombent ou non dans la communauté
2** Si la femme est séparée de biens ;
3** Si la femme est mariée sous le régime dotal , et s'il s'agit é-^ partage à faire de biens dotaux , ou de biens paraphernaux ;
4" Si , dans ces cas divers , les biens sont meubles ou immeubles
6^ Enfin si le partage est provoqué du chef de la femme, ou s':S est provoqué contre elle.
2. Lorsque des objets, meubles ou immeubles ,- échus à um.^ femme commune en biens avec son mari , tombent dans la corn — ' munauté, et $ont indivis avec d'autres objets appartenant à d'au- — très héritiers ou copropriétaires , le mari peut , sans le concours i^ la femme , ou provoquer le partage en justice , ou procéder à uo partage conventionnel. Il est , en effet , seul maître, pendant qa€ la communauté existe , de tous les biens dont elle se compose ; il peut les vendre , les aliéner, les hypothéquer, sans avoir besoin du consentement et du concours de sa femme , et , à plus forte rai^ son , il a lé droit d'en faire le partage.
Il en a le droit , lors même qu'ail aurait été stipulé , dans le cod* trat de mariage , que la femme pourrait , en renonçant à ta communauté, reprendre tous ceux de ses biens personnels qui y seraient tombés , ou en vertu de la loi , ou en vertu d'une convention particulière. Cette clause n empêche pas que le mari ne soit toujours le maître, pendant que la communauté existe, de tous
CHÂP, Y!, DU PARTA«3B ET DES RAPPORTS (èXT. 818), 30» tes biens qui y sont entrés ; elle ne produit d'efSet qu^au moment de la renonciation , et elle ne donne Heu qu'à une simple indemnité contre le mari ou ses héritiers , si les biens que la femme renonçante a le droit de reprendre ont été aliénés pendant la durée de la. communauté.
Il est à remarquer que les immeubles qui appartenaient à la feinme ayant la célébration du mariage, ou qui lui échoient pendant le mariage , ne tombent pas dans la communauté légale (article 1404), et que seulement ils peuvent tomber dans la communauté conventionnelle, en vertu d'une clause d'ameublissement Cart. 1605).
3. Lorsque les objets qui sont échus à la femme ne tombent pas en communauté , le mari ne peut en provoquer le partage, sans leconcours de sa femme.
• U n'y a pas à distinguer entre les meubles et les immeubles -, i'art. 818 n'a pas admis cette distinction. Après avoir dit que le ïûari peut, sans le concours de sa femme, provoquer le partage ^es objets , meubles ou immeubles , à elle échus , qui tombent dans « communauté , il ajoute qu'à V égard des objets qui n£ tombent pŒ» en^ communauté , le mari ne peut en provoquer le partage ^nsle concours de sa femme ; ces mots à F égard des objets ^ dont i) est parlé dans la seconde partie de l'article , se rapportent donc t^éeessairement à tous les objets , meubles et immeubles , dont il est parlé dans la première partie. Si le législateur eût voulu restreindre aux d[)jets immeubles la seconde partie de l'article, il s'en serait formellement expliqué , et n'aurait pas employé l'expression générale qu^il venait d^appliquer aux meubles et aux immeubles. D est vrai que l'art. 1428 du Code porte que le mari peut exercer seul toutes les actions mobilières qui appartiennent à la femme commune avec lui-, mais, comme Ta très-bien fait remarquer M. Toullier, dans une note ^ui est au bas de la page 391 du quatrième volume de son Droit civil français , l'art. 1428 est dans le cas de la communauté légale , suivant laquelle tous les mevhles échus à la femme tombent en communauté \ il ne faut donc pas élendre^ sa disposition aux actions relatives à des meubles qui, d'après une clause particulière autorisée par Part. 1500 du Gode,
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n'entrent pas dans la communauté conventionnelle. Le mari n'ert pas le maître , n^est pas le propriétaire de ces meubles , et GODii< quemroent il n*a pas le droit d'en provoquer le partage (1).
4. C'est sans aucune exception que Tart. 818 prononce qu'à regard des objets qui ne tombent pas dans la communauté ^ le mari ne peut en provoquer le partage sans le concours de sa femme; cette disposition de l'article doit donc être appliquée , soit au cas où les époux , sans se soumettre au régime dotal, ont déclaré, dans leur contrat de mariage , qu'ils se mariaient sans communauté, soit au cas où la femme est séparée de biens , soit au cas où les époux se sont mariés sous le régime dotal.
Dans aucun de ces cas , le mari n'est le mattre des biens , meo-' blés ou immeubles , qui appartiennent à sa femme.
A la vérité, le mari a Tadministration des biens de sa femmenot^ commune et Tadministration des biens dotaux, de même qu'il a Fad^^;
ministration de ceux des biens de la femme commune qui ne tom
bent pas dans la communauté ; mais il résulte des termes de F cle 818, et de la distinction qu'il a établie, que le législateur xi pas considéré le partage conmie un acte de pure administration mais qu'il l'a considéré comme un acte touchant à la propriété, puisqu^il n'a pas voulu qu'il pût être provoqué sans le conoours du propriétaire.
ô. Cependant l'interdiction faite au mari de provoquer le partage , sans le concours de sa femme , dans les cas exprimés aux numéros 3 et 4, ne s'applique généralement qu'au partage définitif. L'art. 818 permet au mari de demander lepartage j^roi^monnel des biens échus à sa femme dans tous les cas où il a le droit de jouir de ces biens.
Le partage provisionnel n'étant relatif qu'aux jouissances , il faut bien que le mari puisse le provoquer ouïe faire à l'amiable, lorsque ces jouissances lui appartiennent , puisqu'autrement il se
(1) A Tappui de cette opinion, on peut invoquer par analogie les art. 464 et 465 Giv. , du rapprochement desquels il résulte que le tuteur ne peut provoquer seul un partage, et cela sans distinction, tandis qu'il n'y a que les actions immobilières qui lui soient interdites.
trouyerait contraint, malgré la disposition générale de Fart. 81 5, à rester dans Tindivision pour ces jouissances , et que d'ailleurs il peut avoir un intérêt réel à jouir séparément de la portion qui appartient à sa femme.
Ainsi , le mari peut , sans le concours de sa femme , provoquer le partage provisionnel ,
1^ Des biens échus à sa femme commune, quoiqu'ils ne tombent pas dans la communauté, parce qu'aux termes des art. 1401 et 1^28 , le mari a le droit de jouir de ces biens , comme chef de la communauté , à moins que , par une clause spéciale insérée dans le contrat de mariage , la jouissance de ces biens n'ait été réservée à la femme (art. 1497)-,
^^ Des biens échus à la femme non commune , puisqu'aux ternies de Tari. 1530 le mari a le droit de jouir de ces biens ;
3^ Des biens dotaux échus à la femme mariée sous le régime dotal, puisque la jouissance en appartient au mari , aux termes d^Tart. 1649.
Mais il ne peut demander le partage provisionnel , ni des biens ^ohus à la femme séparée de biens , ni des biens paraphernaux , ï^^rce qu^aux termes des art. 1536 et 1576, la jouissance de ces *^îens ne lui appartient pas.
6. Lorsque le partage provisionnel est provoqué par le mari , "^s cohéritiers ou copropriétaires contre lesquels il est provoqué (Peuvent demander qu'il soit procédé de suite au partage définitif, l^our n'avoir pas à supporter les frais de deux partages, et dans ^e cas la femme doit être mise en cause.
7. Après avoir déterminé les cas où la demande en partage doit ^tre formée par le mari et la femme conjointement, et ceux où elle peut l'être par le mari seul, Tart. 818 règle la manière dont la demande en partagedoit être dirigée par les cohéritiersde la femme : il dispose que ces cohéritiers ne pourront provoquer le partage définitif qu'en mettant eh cause la femme et le mari.
Cependant il me semble que cette disposition , quoiqu'elle soit exprimée d'une manière générale , ne doit s'appliquer qu'aux cas où le mari ne pourrait seul , et sans le concours de sa femme , provoquer lui-même le partage définitif. N'impliquerait-il pas con-
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tradiction que Taction en partage ne put être valablement dirigée 1^^ contre celui qui aurait le droit de la former lui-même? l'I^
Au surplus , s'il n'est pas nécessaire que , dans ce cas , leseoh^ h^ ritiers mettent la femme en cause , rien ne peut empêcher qu'iboe I ^ rappellent. f ^
8. La femme peut-elle, sans le concours de son mari, profit r^ quer en justice le partage des objets , meubles ou imnoi^diles, qoi V^ lui sont échus ? |^
La question se trouve décidée négativement par Tart. fil5, qui porte que la femme ne peut ester en jugement, sans i'autorisatioa de son mari , quand même elle serait marchande publique, oanoa commune , ou séparée de biens.
Elle ne le peut pas même pour ses biens paraphernaux, aux termes de l'art. 1576.
II résulte encore des art. âl5 et 1576, que la femme ne pcmr^ — rait , seule et sans Tautorisation de son mari , défendre à une de— -" mande en partage, formée par ses cohéritiers.
Mais si son mari refusait de lautoriser, soit pour former lad» — ' mande , soit pour y défendre , elle pourrait , suivant Fart. ii% ^ se faire autoriser par la justice.
9. N'y a-t-il pas au mojns des cas où la fnnme peut, aède ^ sans Fautorisation de son mari ou de la justice, procéder au par-^ tage conventionnel et à Tamiable , des biens meubles ou imine&^ blés qui lui sont échus?
Quand on considérerait le partage comme n'étant qu'un simple acte d'administration , la femme a aurait pas le droit d'y procéder seule , soit qu'elle fût commune en biens avec son mari , soit qu'il y eût entre eux exclusion de communauté, puisqu'on a vu précédemment qu'elle n'a pas l'administration de ses biens personnels.
Par la même raison , la femme n'aurait pas le droit de procéder,sans autorisation , au partage de ses biens dotaux.
La femme a l'administration de ses biens paraphernaux, et cependant elle ne pourrait en faire le partage , sans l'autorisation de son mari ou de la justice.
On a déjà vu qu'il résulte nécessairement de la disposition de Tart. 818, qu'un, par tage définitif n'est pas un acte de pure admi^
CHAP. VI^ DU PARTAGE ET DES RAPPORTS («t. 819), M? nktration y mais qu'il touche au droit de propriété : or, la femme ne peut , suivant les art. 217 et 1576/ stipuler sur la propriété de ses biens paraph^naaux , sans y être autorisée.
Quant à la femme séparée , il résulte de Fart. 1449 qu'elle peut^ sans Tautorisation de son mari ou de la justice, procéder à un pirtage conYentionnel de son mobilier, mais qu'elle ne le peut pas à regard de ses immeubles.
On voit dans la disposition de cet article , que la femme séparée de biens n'est tenue de se faire autoriser par son mari ou par la jifôtice, que pour aliéner ses immeubles, mais qu'elle n'y est pas également tenue pour disposer de son mdbilier et pour l'aliéna, et ^e d'ailleurs die a la libre administration de tous ses biens.
Article 819,
Si tous les héritiers sont présens et majeurs, Fapposition de scellés sur les effets de la succession n*est pas nécessaire , et le partage peut être fait dans la forme et par tel acte que les parties intéressées jugent convenables.
Si tous les héritiers ne sont pas présens, s'il y a parmi eux des mineurs ou des interdits, le scellé doit être apposé dans le plus bref délai , soit à la requête des héritiers, soit à la diligence du procureur du roi près le tribunal de première instance, soit d'office par ie juge de paix dans l'arrondissement duquel la succession est ouverte,
SOMMAIRE
i. Avantage de l'apposition des scellés. Elle peut être requise par toute partie
intéressée, 1 IHif» le setîs de notre article, les héritiers non présens sont considérés
comme absens.
5. Quand les scellés doivent être apposés. ^' Après l'inventaire, l'apposition des scellés est inutile, ^' 8i tous les héritiers sont présens, majeurs et capables, le partage peut se
faire à l'amiable.
1. L^apposition des scellés est une mesure trës-importanle pour empêcher la soustraction des effets mobiliers dépendant de la succession ; mais, lorsque tous les héritiers appelés sont majears et présens, l'apposition des scellés n'est pas nécessaire, puisque kft héritiers sont en état de veiller à la conservation des effets.
Cependant, quoiqu'elle ne soit point, en ce cas, ordonnée par la loi, elle peut être requise par les héritiers, et même par Tua d'eux seulement, parce qu'il est possible qu'ils n'aient pas tous les moyens nécessaires pour empêcher les soustractions qui pourraient être faites jusqu'au partage. Aussi l'art. 909 du Goda de procédure civile dit généralement, et sans excepter le cas où tous les héritiers sont majeurs et présens , que l'apposition des scellés pourra être requise par tous ceux qui prétendront droit dans la succession.
2. Quels sont les héritiers qui , dans le sens de l'art. 819, doi- ' vent être considérés comme présens? Suffit-il, pour qu'on les considère comme présens , qu'ils ne soient, ni en absence présa-^ mée , ni en absence déclarée ?
Cette question est également applicable à la disposition de l'ar---' ticle 838, qui parle aussi d'héritiers qui ne sont pas présens.
Dans le langage des lois , le mot absens s'applique à ceux qx^ ont disparu ou qui se sont éloignés des lieux de leur domicile ou leur résidence , dont on n'a pas de nouvelles depuis certain temps et dont l'existence n'est pas connue.
Les mots non présens s'appliquent à ceux qui ne sont pas a lieu de leur domicile ou de leur résidence , ou qui ne se trouvenl pas actuellement dans le lieu où leur présence est nécessaire, quoi qu'on sache d'ailleurs 'qu'ils existent.
C'est dans ce dernier sens qu'il faut entendre et appliquer li mots nonp'ésens^ qui se trouvent dans l'article 819 et dans Tarticle 838.
Ainsi, en ce qui concerne l'art. 819, pour que tous les héritiers soient considérés comme présens ^ de manière à ce que Tappositioa des scellés ne soit pas nécessaire , il ne suffit pas qu'aucun d'eux àe se trouve en état à^ absence , c'est-à-dire , que l'existence d'aucun d'eux ne soit inconnue : il faut que tous les héritiers se trouvent dans le lieu même où la succession est ouverte.
CHAP, VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (ART. 819). 209 Cependant la raison dit qu'on doit aussi considérer comme présus, pour dispenser de Tapposition des scellés, ceux qui demeuint à une distance assez peu éloignée , pour qu'ils aient pu être rooiptement instruits du décès , ou qui ont sur le lieu un man- ^taire chargé de les représenter dans les affaires de la succession. 3. Lorsque tous les héritiers ne sont pas présens, dans le sens ai Tient d'être expliqué , ou si , quoiqu'ils soient tous présens, il e trouve parmi eux des mineurs ou des interdits, Tart. 819 exige, )our prévenir toutes soustractions , que les scellés soient apposés, et apposés dans le plus bref délai, à la requête des héritiers qgoisont présens; et comme la négligence des , héritiers, à cet ég^rd, pourrait nuire aux intérêts des mineurs et des interdits, Tarticle a soin d'ordonner, en outre, que les scellés soient apposés, à la diligence du procureur du roi près le tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel la succession est ouverte, et même d'office par le juge de paix du canton (1).
4. Lorsque l'inventaire de la succession a été clos sans apposition de scellés, il n'est plus nécessaire de les taire apposer pour procéder au partage ; ils seraient alors évidemment inutiles , puisque l'inventaire a dû constater tous les effets de la succession ; 1^^ s'il y avait eu dés soustractions , les parties intéressées pour- T^^tse pourvoir conformément aux art. 792 et 801, et même "^^amer des dommages et intérêts contre les héritiers et les tuteurs lui auraient négligé de requérir les scellés. ( Voyez , au surplus
^t. 923 du Gode de procédure civile. )
5. Lorsque tous les héritiers sont présens, majeurs et non interdits, ils peuvent procéder entre eux au partage de la succession , ^mi qu'il leur plait, sans avoir besoin de l'intervention de la justice ; U peuvent le faire dans la forme et par tel acte qu*ils jugent coni^cnables ; c'est-è-dire , ou par acte authentique, ou par acte sous ^ing privé, ou en forme de partage, ou par licitation volontaire ,
(i) L*art. 911 Proc. mo(iîfie notre arttde m ce qae le scellé ne doit , en de minorité, être apposé, soit à la ditigence da ministèie public, soit sur é déclaraiîon du maire ou de Tadjoint , soit même d'office par le juge tte laâj qu'autant que le mineur n'est pas pourvu d'un tuteur.
ou par vente, avec ou sans estimation par experts. C'est ce qu'on appelle un partage conventionnel.
Mais il est bien à remarquer que, si un seul des héritiers n'était pas présent, ou si, parmi les héritiers présens, il s'en trouvait un seul qui ne voulût pas souscrire au partage conventionnel, ou si enfin il y avait un seul héritier, ou mineur, ou interdit, le partage devrait être nécessairement fait en justice, ainsi qu'on le verra sur les art. 823 et 840.
Article 820.
Les créanciers peuvent aussi requérir Tapposition des scellés, en vertu d'un titre exécutoire ou d'une jp^ermissîon du juge.
i. Motifs de V article.
2. La loi aurait pu ne pas exiger un titre revêtu de la forme exécutoire,
3. A défaut de titre exécutoire, il faut une permission du juge (soit âujug^
de paix),
4. Les frais faits par un créancier personnel d*un héritier sont prélevés sur sa
part.
5. Par quelles personnes l'apposition des scellés peut être requise,
Suite
1. Les créanciers du défunt ont grand intérêt à empêcher la soustraction des effets mobiliers delà succession, qui forment oœ partie de leur gage ; il était donc juste de leur accorder le droit de requérir l'apposition des scellés sur ces effets ; le droit leur en a été conféré par l'art. 820 du Code civil, et conflrmé par l'art. 909 du Code de procédure civile.
Mais ils ne peuvent l'exercei' qu'en vertu d'un titre exécutoire, ou, à défaut de titre de cette nature, en vertu d'une permission du juge, parce qu'il ne faut pas que, sous le prétexte d'une créance qui n'^est aucunement établie, aucunement justifiée, on puisse^ par une apposition des scellés, retarder, au préjudice des héritiers, les opérations relatives à la liquidation ou au partage de la succession.
2. On a fait observer, avec raison, que, pour autoriser la réquisition des scellés, la loi aurait pu se dispenser d'exiger que le titre du créancier fût revêtu de la forme exécutoire , et qu'un
impie titre authentique aurait dû suffire, puisque Tapposition des sellés n'est pas une exécution, mais un simple acte conservatoire, l'était par le même motif que déjà j'arais aussi fait remarquer ae les créanciers peuvent requérir l'apposition des scellés , quoiuMls n'aient pas encore, conformément à Tart. 877, fait signifier Qx héritiers leurs titres contre le défunt.
3. C'est en faveur des créanciers chirographaires et de tous ceux ui peuvent justifier, autrement que par un titre exécutoire, qu'ils ont réellement créanciers de la succession, qu'il a été dit , dans art. 820, que les scellés pourraient être requis en vertu d'une «rmission du juge.
Suivant l'art. 909 du Gode de procédure civile, la permission loit être donnée par le président du tribunal de première instance, \u par le juge de paix du canton où le scellé doit être apposé.
Elle doit être refusée , si le réclamant n'établit d'aucune malière Texislence et la légitimité de la créance qu'il demande à conserver.
4. Si, comme le prétend M. Touiller , tomelY, page 394, les créanciers personnels de l'un des héritiers ont le droit de requérir 'apposition des scellés sur tous les meubles et effets de la succèsûon; s'ils peuvent ainsi, au préjudice des autres héritiers qui ne M>nt pas leurs débiteurs , retarder la vente des effets mobiliei^s , împêcher la liquidation des dettes de l'hérédité et faire différer le partage, quoique évidemment l'art. 820 n'ait été fait que pour les créanciers de la succession, et que les art. 882 et 1167 paraissent n'accorder aux créanciers personnels de l'un des héritiers , que e droit de s'opposer à ce que le partage soit fait hors de leur )résence et le droit d'y intervenir, au moins faudrait-il décider, en » cas, que les frais de l'apposition et de la levée des scellés, ainsi |ae de l'inventaire, devraient être entièrement à la charge de l'héitier débiteur et devraient être pris , par privilège , sur sa part lans les effets mobiliers.
6. Suivant l'art. 909 du Code de procédure civile, l'apposition les scellés peut être requise par tous ceux qui prétendront droit lans la succcession, ou dans la communauté qui avait existé entre le défunt et Tépoux survivant.
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AioA, tous les héritiers institués par le défunt , ses ses enfans naturels reconnus, et le conjoint surrÎTant qui éta communauté avec lui, peuvent requérir Tapposition des soc
Suivant le même artide, elle peut encore être requise, ei de non-présence, soit du conjoint, soit des héritiers , ou de d'eux, par les personnes qui demeuraient avec le défunt, et pa serviteurs et domestiques.
6. Il faut encore consulter les art. 910, 911 et suivan Gode de procédure civile, pour bien savoir à la requête dequ personnes, dans quelle forme et comment les scellés doivent apposés.
Lorsque le scellé a été apposé , tous créanciers p v^it y former opposition , encore qu'ils n'aient ni t exécutoire ni permission du juge.
Les formalités pour la levée des scellés et la conl tion de Tinventaire, sont réglées par les lois sur la p cédure.
SOMMAIRE
!• Pourquoi l'opposition aux scellés est permise aux créanciers même n'< pas titre exécutoire. Forme de l'opposition,
2. La levée des scellés peut être faite sans inventmref si les parties sont
jeures, présentes et capables,
Renvoi au Code de procédure pour les formalités
1 . Comme l'opposition à des scellés déjà apposés ne peut nuire aux héritiers , autant que Tapposition même des sce elle n^a pas dû être soumise à des formalités aussi rigoureuses : a donc été permise ^ux créanciers , quoiqu'ils n'aient ni titre cutoire, ni permission du juge ; mais si^ en définitif, ils ne se t vent pas créanders, ils sont condamnés à tous les frais que 1 oppositions ont occasionnés, et même, s'il y a lieu, à des c mages et intérêts.
La forme des oppositions est réglée par les art. 926 et 92! Code de procédure civile.
Lors de la levée des scelléSi il4oit èhrefut un inventam
CHAP. TI^ DU PARTAGE ET DESHARPORTS (axt. 822). SIS présence de toutes les parties intéressées, ou elles dûment appelées. Cependant toutes les parties intéressées présentes , majeures et jouissant de leurs droits, peuvent ralablement consentir à ce que les scellés soient levés sans inventaire,
3. Les fornâalités pour la levée des scellés et pour la confection de Imventaire, sont réglées par les titres III et lY du livre II de la seconde partie du Gode de procédure civile , depuis Tart. 928 jusqu'à l'art. 944.
Article 822.
L'action en partage, et les contestations qui s'élèvent dans le cours des opérations, sont soumises au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession.
C'est devant ce tribunal qu'il est procédé aux licitations, et que doivent être portées les demandes relatives a la garantie des lots entre copartageans , et celles en rescision du partage,
SOMMAIRE
*• dompétence du tribunal. Avant le partage, c*est le tribtmal de Vouverture de la succession ; secùs après»
^* Miaison de cette' distinction,
5' XjO licîtation d'un immeuble resté indivis lors du partage sercUt portée devant le tribunçil de la situation,
*• C'we devant ce tribunal que seraient poursuivis une expropriation, un ordre, une distribution,
^' Xa demande en rescision d'une vente de droits successifs est portée au do' micile de l'acquéreur,
^* X/art. 822 ne s'applique pas au cas où il n'y a qu'un seul héritier,
1. Il fout rapprocher de la disposition de cet article celle de l'^rt. 59 du Code de procédure civile, qui porte qu'en matière de succession , le défendeur sera assigné devant le tribunal du lieu où la succession est ouverte : P sur les demandes entre héritiers, jusqu'au partage inclusivement ; 2^sur les demandes qui seraient intentées par des créanciers du défunt , avant le partage ; 3° sur les demandes relatives à Texécution des dispositions à cause de mort, jusqu' w jugemeot définitif.
En réunissant les deux dispositions , on voit que^ pour déler^ miner la compétence du tribunal, il faut distinguer les actions r&latives à la succession, qui sont exercées avant le partage, et celle& qui ne sont exercées qu'après ;
Que toutes celles qui sont exercées avant le partage, soit eirtr^ héritiers ou successeurs , soit par des créanciers et tous aatre^^ ayant-droit sur ou contre la succession, doivent être portées, exception, au tribunal du lieu où la succession est ouverte ;
Que celles qui ne sont exercées qu'après le partage restent soumises aux règles générales sur la compétence des tribunaux, matière personnelle, réelle, ou mixte; et que cependant, à Végn de ces dernières, il y a encore exception pour les demandes relatives à la garantie des lots entre copartageans, pour les demande^^^
en rescision du partage, et pour les demandes relatives à l'exéco
tion des dispositions à cause de mort, lesquelles doivent être portées, comme les premières, devant le tribunal du lieu où la sion est ouverte.
2. Ces distinctions sur la compétence des tribunaux en matièrtf-^^ de succession ne sont pas arbitraires; elles sont fondées surde^^^ motifs très-légitimes.
En effet, pour que les héritiers, les successeurs, les légataires, les créanciers et tous autres ayant-droit , ne fussent pas exposés à être traduits dans une foule de tribunaux différcns, soit à raison di domicile de chacun d^eux, soit à raisoq de la situation des biens, soit a raison des demandes en garantie qu^ils auraient à forme] les uns contre les autres, il fallait qu4l n'y eût qu'un seul tribunal pour statuer sur toutes les contestations relatives à la succession encore indivise, et ce tribunal devait être naturellement celui du lieu où la succession est buverte, les biens et les affaires du défuni y étant ordinairement plus connus qu'ailleurs.
Mais, lorsque le partage a rendu chacun des héritiers ou des successeurs seul propriétaire des biens compris dans son lot, et qu'ainsi la succession, se trouvant divisée, ne forme plus un seul corps, le tribunal du lieu où elle s'était ouverte ne peut plus avoir de compétence exclusive pour statuer sur des actions qui ne frappent plus sur la succession en masse, et qui doivent être dirigées,
ou contre chacun des héritiers personnellement pour sa part et portion^ ou hypothécairement contre celui d'entre eux qui se trouve délenteur de Timmeuble hypothéqué.
Cependant, comme les demandes relatives à la garantie des lots entre copartageans, et les demandes en rescision du partage, ne sont que des conséquences du partage qui a été fait , que les premières ont pour objet son exécution , et que les secondes tendent à le faire anéantir, ppur qu^il soit procédé à un nouveau partage, il était convenable encore de faire porter ces demandes devant le tribunal du lieu de Touverture de la succession.
Et enfin, comme les demandes relatives à l'exécution des dispositions à cause de mort, lors même qu'elles ne sont formées qu^après le partage, portent sur la succession tout entière, mais non pas contre chaque héritier individuellement , et que d^ailleurs presque toujours, et surtout s'il s'agit de dispositions de quotités, elles doivent donner lieu à un nouveau partage, il fallait encore Qu'elles fussent portées devant le tribunal du lieu où la succession ^t ouverte.
On va voir maintenant quelques exceptions ou modifications.
3. La demande en licitation, qui a lieu dans le cas où les immeubles de la succession ne peuvent être partagés commodément, doit être aussi portée devant le tribunal du lieu où la succession est ouverte. On a déjà vu que la licitation n'est autre chose qu'un mode de partage.
Cependant, si les héritiers, en procédant au partage de la suc- Dession, laissaient en indivis quelques immeubles, l'action qui serait ensuite formée en licitation de ces immeubles ne serait plus ie la compétence du tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, parce qu'il ne s'agirait plus du partage de l'hérédité, mais seulement de Quelques immeubles restés indivis. L'action eu licitation devrait donc être portée devant le tribunal de la situation les biens. Ainsi l'a décidé un arrêt de la cour de cassation, du 11 mai 1807.
Cette décision est également applicable au cas o!i!i , après un partage de la succession, des héritiers demanderaient contre leurs cohéritiers le partage de ceux des immeubles qu'ils auraientlaissés indivis.
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4. L'artide Stt da Codé mH, et Part. 59 du Gode depmk«* dore cirile, ne dénient pas aux régies qui attrflraent la poaiwite des expropriatioiis aux tribnnaiix de la sHoalkm des biens. Am la cour de cassation a jagé, par arrM do 29 octobre 1807, qae, lors même que les béritiers ont proyoqné la Tente par licitatîon des immeubles y detant le tribunal da lien où b soccession est on- Terte, les créanciers bjpothécaîres do défmit consenrent le droit de poorsniTre Texpropriation de ces immeobles, deyant le trflHmal de la situation des biens.
Elle a encore jugé, par nn arrêt da 8 arril 1809, qœ h A^— mande à fin d'ordre et de distribotioa da prix des yentes des ïkaB de la succession, ne doit pas être portée au tribunal du lieu où I& succession est ouverte, mais doit être portée, comme adkm réelb^ devant le tribunal du lieu où les biens sont situés.
5. Lorsqu'un héritier a fait, avant partage, une vente de sei^ droits successifs à un étranger, et qu'ensuite il forme contre Tac— |uèreur demande en rescision de la vente, pour cause de dd oOde lésion, cette demande ne rentre aucunement dans les contesta*' tions qui peuvent être relatives au partage ; die ne forme pas un^ contestation qui s'élève dans le cours des opérations du partage, et conséquemment elle doit être portée, non devant le tribunal dv. lieu où la succession est ouverte, mais devant le tribunal du domicile de Tacquéreur; ainsi l'a décidé la cour de cassation, par un arrêt du 13 messidor an 13.
6. Enfin, Fart. 822 du Gode civil, et l'art. 59 du Gode de procédure civile, ne peuvent s'appliquer au cas où il n'y a qu'un seul béritier, puisque, dans ce cas, il ne peut y avoir lieu, ni à partage, ni à licitation -, cet héritier unique peut donc être assigné, par les créanciers de la succession, devant le tribunal de son domicile, ou devant le tribunal de la situation des biens. G'est encore ce qui a été décidé par un arrêt de la cour de cassation, du 18 juin 1807.
Si l'un des cohéritiers refiise de consentir au partage, ou s'il s'élève -des contestations , soit sur le mode d'y procéder, soit sur la manière de le terminer, le tribu-
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nalpitmonce comme en matière sommaire, ou commet, s'il y a lieu , pom* les opérations du partage , un des juges, sur le rapport duquel il décide les contestations.
SOMMAIRE
1. L'eniele ne s'occupe que des conieetatUms entre héritiers relatives à la
nécessité et au mode de partage, lesquelles doivent être jugées sommairement,
2. Explication de ces mots deCart. 823 : on commet, s*il y a lien, tm Jage, etc. S. Le juge commis n'a que te droit de concilier et non celui de statuer.
4* Les majeurs présens et capables ne sont soumis aux règles judiciaires qu'autant qu'ils ne s'accordent pas. Ils peuvent ensuite les abandonner»
1 . Il ne résuhe pas de la disposition de cet article que toutes ks contestations qui s'élèvent à l'occasion du partage doivent être jv^gées comme des matières sommaires. Ses termes mêmes annon- <%nt clairement qu'elle ne peut s^ appliquer qu'aux contestations fA s'élèvent entre héritiers, et qui s'élèvent, soit sur le refus que %'( Ton d'eux de consentir au partage, soit sur la manière dont ce partage doit être fait. .
Ainsi, lorsqu'une personne prétend ^avôir le droit de succéder ^ que ce droit lui est contesté par d'autres personnes qui se di* ^t seules héritières, la contestation ne peut pas être jugée somtnairement ; et en effet elle n'est pas comprise dans la disposition de l'art. 823 , puisqu'elle ne s'élève pas entre des cohhntiers. Cette dernière expression qu'emploie L'artide ne peut s'appliquer ffu'A des héritiers qui sont reconnus, ou dont la qualité est fixée far un jugement.
D'ailleurs, la contestation ne porte pas sur un simple refus de consentir au partage ; elle porte sur un refus de reconnaître la qualité d'héritier à la personne qui prétend l'avoir.
De même, lorsqu'un des héritiers s'oppose à ce qu'on comprenne dans le partage un bien, meuUe ou immeuble, parce qu'il prétend, ou qu'il en est personnellement propriétaire, ou qu'il a le Aroit d'en faire le prélegs, ou qu'il n'est pas tenu d'en faire le rap« port à la succession, la disposition de l'art. 823 est encore sans application.
En Un mot , cet «rtide u'a eu d'autre obj^ que de faire dé^
cider promptement et sommairement toutes les contestations qui peuvent s^élever entre héritiers sur la nécessité ou le mode duL partage. C'est une disposition sage et bienfaisante pour empêcher les héritiers de consommer en frais une partie des biens de rhéré* dite; mais on ne peut raisonnablement vouloir l'appliquer à de ' questions de propriété qui exigent presque toujours une discussioi sérieuse.
2. Il est dit, dans l'art. 823, que le tribunal prononce sur le contestations, ou commet, s'il y a lieu, pour les opérations du partage, un des juges, sur le rapport duquel il décide les contestation» «^
Cette disposition n'est peut-être pas assez précise ; mais elle a. éjté expliquée par Fart. 969 du Code de procédure civile, qui port^ que le même jugement qui prononcera sur la demande en par — tage, commettra, s'il y a lieu, un juge, conformément à l'art «- 823 du Code civil.
Les deux articles combinés doivent donc èlre entendus en ce seiu» 9
Que le tribunal doit juger d'abord si la demande en partage e£^ fondée ;
Que, s'il l'adopte et qu'il ne croie pas nécessaire de commettra un juge pour les opérations du partage , il statue immédiatemem^ et comme en matière sommaire, sur toutes les contestations qo^ peuvent s'élever, soit sur le mode de procéder au partage, soî^ sur la manière de le terminer *,
Mais que, si déjà il y a eu des contestations à cet égard, ou si le tribunal prévoit qu'il pourra s'en élever, il peut commettre un juge pour assister aux opérations du partage, et que c'est sur le rapport de ce juge, qu^il statue sur les contestations, et toujours comme en matière sommaire. .
3. Au reste, la mission du juge commis se borne à diriger les opérations sur lesquelles les parties sont d'accord, à entendre les observations des parties sur les difficultés qui sont élevées, et i essayer de les concilier. S'il ne concilie pas, il n'a pas le droit de décider les contestations, et il est tenu d'en faire son rapport au tribunal.
4. Il y a une observation importante à faire sur l'art. 823 du Gode civil, ainsi que sur ceux qui vont suivre, à l'égard des héri-
tiers qui sont majeurs, jouissant de leurs droits civils, et présens ou dûment représentés, c'est que ces héritiers ne sont tenus de procéder au partage, conformément aux règles établies par les articles qui vont être expliqués, que lorsque l'un ou plusieurs d'entre eux refusent de consentir au partage, ou qu'ils ne sont pas tous d'accord, soit sur le mode d'y procéder, soit sur la manière dé le terminer *, que, lorsqu'ils sont tous d'accord sur tous les points, ils peuvent, ainsi qu'on Ta vu dans l'art. 819, faire le partage^ dans la forme et par tel acte qu'ils jugent convenables *, que, lors même ({ue Faction en partage a été introduite et les opérations du partage commencées en justice, ces héritiers peuvent encore, comme il est dit formellement dans l'art, 985 du Gode de procédure civile, abandonner les voies judiciaires, en tout état de cause y et s'accorder pour procéder de telle manière qu'ils aviseront; qu'ainsi après avoir contesté, ils peuvent s'accorder sur les points litigieux ; qu'après avoir fait juger un ou plusieurs incidens, ils peuvent en revenir au partage volontaire et conventionnel ;. qu'en UD mot ils peuvent toujours procéder comme il leur convient ; d'où il suit en définitif que les règles établies par les articles qui vont suivre, soit sur le partage, soit sur les opérations qui doivent le précéder, ne sont vraiment obligatoires et ne doivent être rigoureusement exécutées , que lorsque, parmi les copartageans , '' se trouve, ou des interdits, ou des mineurs même émancipés, ^u des absens, ou des non présens qui ne sont pas valablem nt '"«présentés.
Article 824.
L'estimation des immeubles est faite par experts choisis par les parties intéressées , ou , à leur refus , îiotnmés d'office.
Le procès-verbal des experts doit présenter les bases de l'estimation ; il doit indiquer si Tobjet estimé peut être commodément partagé ; de quelle manière ; fixer enfin, en cas de division, chacune des parts qu'on peut en former, et leur valeur.
SOMMAIRE
1. Ce n'est que par un second jugement que le tribunal peut ordonner que Ut
immeubles seront partagés .
2. Les experts nommés en vertu de l'art, 824 ne sont pas appeiéi à ptaiog^
les biens de la succession, 3« L'art, 975 Proc, qui décide autrement, ne s'occupe pas du partage d'util succession.
Suite
7. C'est la valeur actuelle que les experts doivent considérer,
1 . Aux termes de Tarlicle 969 du Code de procédure civile, B^ même jugement qui prononce sur la demande en partage, doit (redonner que les immeubles, s^il y en a, seront estimés par experU^ pour être ensuite procédé au partage de ces immeubles, s'il peu^ avoir lieu, ou à la vente par licitation.
Mais, par ce jugement, le tribunal ne peut ordonner encore quHI sera procédé au partage des immeubles. Ce n'est qu*apré^ que les experts ont fait leur procès- verbal conformément à Tarti — de 824, que le tribunal peut ordonner, en connaissance de cause^i ou qu'il sera procédé au partage des immeubles^ c^est-à-dire, ^ leur division par lots, ou que, conformément à Tart. S^iy il ser^ procédé à la vente par lieitation, suivant que les experts auront constaté, dans leur procès- verbal, que les immeubles peuvent pu ne peuvent pas se partager commodément.
2. Les experts qui sont nommés en vertu de Part. 824 du Gode civil» ne sont pas appelés pour procéder au partage de la succession, ni même au partage des immeubles ; ils ne sont appelés que pour vérifier d'abord si les immeubles peuvent être ou non partagés commodément, afin que le tribunal puisse décider ensuite si c'est le partage par division qui doit avoir lieu, ou s'il e$t néces* saire de faire procéder à la vente par licitation.
Cependant le rapport que doivent faire les experts tend à préparer le partage, s'il peut être fait commodément, puisqu'en ce cas les experts doivent indiquer de quelle manière les immeubles peuvent être partagés, et fixer chacune des parts qu'on peut eD former^ ainsi que leur valeur.
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Hais toujours est-il certain qu'ils ne peuveat, ni indiquer le XBode de partage de la succession entière, ni composer les lots de a masse générale, puisqu'ils n'ont à opérer que sur les immeubles. - Avant la composition des lots de la masse -générale, avant le partage, il y a beaucoup d'autres opérations préliminaires qui sont prescrites par les art. 828, 829, 830^ 83 1 , 832, 833 et 83i.
Ce n'est qu'après que les héritiers ont procédé, devant un notaire, aux comptes qu'ils peuvent se devoir et aux foumissemeuB à faire par chacun d'eux, après que chaque cohéritier a Cait rapport, s'il y a lieu, des dons qui lui ont été faits et des sommes dont 3 est débiteur, après que chacun a exercé les prélegs qui lui sont dos, que la niasse de la succession peut être formée, que les lots peuvent être composés, et cette composition des lots est faite, soît P^ l'un des cohéritiers, soit par un nouvel expert que désigne le l^e commissaire.
U avait bien été dit, dans l'art. 466, qu'à l'égard du mineur le P^age devrait être précédé d'une estimation par experts, et que ^^ experts procéderaient à la division des héritages et à laforma^ ^^^on des lois qui seraieTit ensuite tirés au sort.
Hais cette dernière disposition a été changée par les art. 824 et ^vans du Code civil, ainsi que par les art. 978 et 979 du Gode de (Procédure civile, qui ont statué spécialement sur le mode de partage à r^ard des mineurs.
3. Cependant Tart. 975 du Gode de procédure civile dispose que, si la demande en partage n'a pour objet que la division d'un ou de plusieurs inuneubles sur lesquels les droits des mtéressés soient déjà liquidés, les experts, en procédant à l'estimation, composeront les lots, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 466 du Gode citil, et qu'après que leur rapport sera entériné, les lots seront tirés au sort, soit devant le juge-commissaire^ soit devant un notaire oommis àcrteffet.
Maison voit que, dans cet article 975, il ne s'agit pas du par-^ tage d*une succession ; qu'il ne s'agit que dtela division d^un ou de ftiisieurs inuneubles sur lesquels les droits des intéressés sont déjà MquidÀs; qu'ainsi c^est à ce dernier cas que se trouve restreinte f fl|>pUcilîân de laaoooiide partie de l'ut. 466 du Gode dvil» ^ ^pie
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c'est dans ce dernier cas seulement que les experts peuvent de suite composer les lots, parce qu'en effet il n^y a que les immeubl^^ à partager, au lieu que, dans le partage d'une succession entière -rla masse générale se composant, non-seulement des immeubl mais encore des meubles ou de leur prix, et des fournissemens rapports à faire par chacun des héritiers, ce n'est qu'après toutes: les opérations relatives à la formation de la masse générale di biens que les lots peuvent être composés.
4. L'art. 824 du Gode civil se borne à dire que les experts ront choisis par les parties intéressées, ou, à leur refus, nommi d'office. Il ne dit pas quel doit être le nombre des experts, s'ils doK vent prêter serment, ni quelles sont les fornialités pour leurs rapc= ports.
Mais il y a été pourvu par l'art. 971 du Gode de procédure (im vile, qui dispose qu'il sera procédé aux nominations, prestations^ de serment et rapports d'experts, çuivant les formalités prescrites au titre des rapports d'experts.
Or, dans ce titre, on voit (art. 303) que l'expertise ne ponrns se faire que par trois experts, et néanmoins, suivant l'art. 97iB lorsque toutes les parties seront majeures, il pourra n'être nomiTH qu'un expert, si elles y consentent. 11 est bien entendu qar< cette dernière disposition ne peut s'appliquer qu'aux parties mai* jeures qui jouissent des droits civils et qui sont présentes, ou légaleinent représentées.
Les art. 304, 305 et 306 du même Gode règlent comment les , experts sont nommés par les parties intéressées ou par le tribunal.
L'art. 307 et ceux qui suivent jusqu'au 324, règlent tout ce qui concerne les récusations des experts , les prestations de serment, les formalités des rapports et la manière dont il est statué sur ces rapports par le tribunal.
6. L'art. 824 du Gode civil détermine, d'une manière pluspar-^ ticulière encore, pour le cas dont il s'agit, ce que doit contenir le procès-verbal des experts.
Il veut d'abord que ce procès-verbal présente les bases de l'estimation, c'est-à-dire que les experts ne doivent pas se borner à énoncer qu'ils estiment tel immeuble, telle part des biens, & une
CHAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (ART. 824). 228 somme déterminée*, mais qu'ils doivent faire connaître les bases d'après lesquelles ils ont fixé cette estimation ; par exemple , s'ils ost eu égard au prix des baux- existant, à l'état des biens, à leur nature, à leur situation, à Tespèce de leurs productions et au prix courant dans le canton.
Par cette opération raisonnée , les héritiers et les juges euxmêmes sont mieux éclairés sur l'exactitude de Testimation *, et s'il est prouvé que ses bases sont fausses, ou qu'elle n'offre pas des éclaircissemens suffisans, les juges peuvent, diaprés les réclamations des parties intéressées, et même d'office, ordonner une nouvelle expertise, par un ou plusieurs experts qu'ils nomment également d'office. (Art. 322 du Gode de procédure civile.)
6. Le procès-verbal des experts ne doit pas contenir une estimation détaillée de chaque pièce de terre séparément. Un projet d'article, qui ordonnait cette estimation en détail, fut rejeté sur la proposition de M. Tronchet; mais M. Treilhard fit aussi remarquer que l'estimation ne devait pas être faite en masse, parce qu'elle serait nécessairement inexacte.
Il faut donc prendre un juste milieu , en estimant séparément chaque corps de domaine, chaque objet distinct et indépendant des autres; q'est ce qu'exprime l'art. 824, en disant que le procès-verbal doit indiquer si V objet estimé peut être commodément partagé.
Le procès-verbal doit, en outre, indiquer, pour le cas où la division peut se faire commckiémént, chacune des parts qu'on peut former, et leur valeur.
7. Les objets doivent être estimés suivant leur valeur actuelle, et non pas suivant la valeur qu'ils pouvaient avoir à l'époque de fouverture de la succession. Depuis cette époque jusqu'au moment de l'estimation, quelques objets peuvent avoir été détériorés DU avoir perdu de leur valeur; d'autres peuvent avoir été améliorés ou avoir acquis une augmentation de prix \ et dans ces cas tôsez fréquens, si les lots étaient composés d'après l'estimation de la valeur à l'époque de l'ouverture de la succession, ils pourraient Be trouver très-inégaux.
L'estimation des meubles , sHl n'y a pas eu de pr sée feite dans nn inv^itaire régulier, doit être faite gens à ce connaissant , ajuste prix et sans cnie.
SOMUÀIRE.
Nomination de ceux qui doivent estimer les meubles
1. II faut encore, pour former la masse générale de la succès, sion et composer les lots, que les meubles dépendant de la successioDy.et qui n'ont pas été Tendus, soient estimés. L'art. 825 rè^l le mode de cette estimation.
2. Pour entendre ces mots de l'article, àjmieprix et sam enu^ il faut savoir que, dans presque toutes nos coutumes, celui qui a rqurésentait pas des meubles qu^il était tenu de restituer en ture, devait ajouter, au montant de Testimation qui avait été de ces meubles, un supplément de prix , qu^on appelait crue o\ parisis, et qui était presque généralement fixé au quart en sus l'estimation. Ce qui avait donné lieu à cet usage, c'est qu'il ëtai^ reconnu que les noeubles n'étaient presque jamais estimés à ko:^ juste valeur.
L'art. 825 fait cesser cet usage, en ordonnant que l'estimatiori des meubles sera faite ajuste prix et sans crue; Tart. 943 du Gode de procédure civile, qui a prescrit que, dans tout inventaire» les meubles seraient estimés, a déterminé également que Testimatioii serait faitç à juste valeur et sans crue.
Lors donc qu'après l'ouverture d'une succession il a été fait ua inventaire régulier, il n'y a plus à faire de nouvelle estimation des meubles, pour procéder au partage, et ce n'est qu'à défaut d'inventaire que l'art. 825 doit être exécuté.
3. Cet article dit bien que l'estimation sera faite par gens à ce connaissant *, mais il ne dit pas comment et par qui ils doigtent étro nommés. Il parait qu'ils doivent l'être comme les experts pour l'estimation des immeubles.
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Article 826.
Gbaci» des eofaéritiers peut deiBander sa part en oatare des metibles et immeubles de ht saccessiaii: QéaiHiioÎDS, s'il y a des créanciers saisissans on oppo^ sans, ou si ïa majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession, les meubles sont vendus publiquement en la forme ordinaire.
SOMMIAIRE.
U Aujourd'hui, U droit dé ehaeun de$ héritiefs est égal sur Im êiêns^dê cfkufué
espèce, "• Quelquefois l'intérêt des héritiers exige que les biens d'uno même espèce
soient distribués inégalement, ^' Mly a deusH cas où l'héritier ne peut exiger set part des meMe» eft natvfe. ^ SU n*g a pas du créaneier saisissant ou opposant, et que les héfitiers soient
présens, capables et d'acoord, la vente des meubles peut se faire à Vamiable* S* Sors le cas de consentement unanime ,_ les meubles ne doivent être vendus
que jusqu'à concurrence des dettes et charges,
1 • H tt'y H pk» , cormae autrefois , d'béritiers qui mât de» 'l^it» ^fffîeolierdàd^ bieH» d'utie eertme nature, ou d<»tieeer<' Mlle erigifie; to<is sotfl érgalcftn^dt appelé» 4 sMiceédtr k lofflea les <>|»è«e» à^ biem (fA 9«r Ipoufent date ta MMcewioB. (Art. 73^.)
Clha({ii«^ hérilier peut èom ré^lèisier, et rédcRMr en naùurg^ soit ^ tetttMfuMes, soM sor tes kdoieQbte», la portion pour laquelle ^ est appelé â succéder, et ne peui être contraint à preodrci moins ^ nue éspèee de hkm et plus sur Tatitre. g^'il^ est héritier pour Ua quart, il a droit au quart des immeubles, comme au quart d«s ttieubles, et il supporte une égale portion des dettes et des chargea.
Cependant il y et ()aeh}ii€» etcepi\ottê\ nais «Iles n'ont été inl^redoife» qoë dans T intérêt des héritiers eux-^mémes, ou dans Tintérét dea ifféaneiers.
St. Ainsi d'abord, qmni an^inunéQbleS) on verra sur Tart. 93 1,
qw, m^ ponf arrtter au partage, on ne pouvait former des lofs
^au, sans morceler les héritages y ou sani^ diviser les expioita-
IkM^ d'ttM manière qui serait préjudiciable aux héritiers, il pour-
TOM. u. 15
rait être mis dans un ou plusieurs lots plus d'immeubles que dans les autres; mais il faudrait, à cet égard, que liniérét commun de tous les héritiers fut bien constaté. On ne pourrait, pour l'intérêt ou la convenance particulière de quelques-uns d^entre eux, contraindre les autres à renoncer au droit qu'ils ont de prendre en nature leurs portions entières, soit sur les meubles , soit sur les immeubles.
3. Quant aux meubles, il y a deux cas où l'héritier ne peut ^c^ réclamer sa part en nature.
Le premier cas est celui où il existe des créanciers saisissans o'K opposans. Ces créanciers ont certainement le droit d'exiger que 1^^ meubles, qui sont leur gage, soient vendus, et ont aus^i le dro^ de les faire vendre eux-mêmes.
Le second cas est celui où la majorité des cohéritiers juge 1 -^ vente nécessaire pour acquitter les dettes et les charges de la suc^ cession. Il est, en général, avantageux aux héritiers, que les dett^et les charges soient acquittées sur les meubles, plutôt que sur 1^^ immeubles ; et d'ailleurs , comme on peut plus aisément et pliv^ promptement vendre les meubles , il est encore , sous ce rapporf^j dans rintérèt des héritiers, de faire procéder à cette vente, pouLS avoir les moyens de se libérer plus tôt, et prévenir ainsi des frai9«
Mais tous les héritiers pourraient n'être pas d'accord à cet égard ; et comme il ne serait pas juste que la résistance de quelques-uns pût nuire aux autres^ la loi a disposé que la vente aurait lieu, lorsqu'elle serait jugée nécessaire par la majorité des cohéritiers.
4. L*art. 826 dispose que , dans les deux cas énoncés au précédent numéro , les meubles seront vendus publiquement en la forme ; ordinaire. Cette forme a été réglée par les art. 945, 946, 947, 948, 949, 950 et 951 du Code de procédure civile.
Cependant l'art. 952 ajoute que si toutes les parties sont ma- ' jeures , présentes et d'accord , et qu'il n'y ait aucun tiers intéressé, elles ne seront obligées à aucune des formalités prescrites par les articles précédens; c'est-à-dire que les héritiers pourront vendreà . l'amiable, dans la forme et par tel acte qu'ils jugeront convenable.
Mais il faut remarquer ces termes de l'article : et quil ny é aucun tiers intéressé. Il en résulte que , s'il y a des créanciers sai-
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sissans ou opposans , ils peuvent exiger que la vente soit faite avec toutes les formalités prescrites par les articles précédens , parce qu^en etîet il est de leur intérêt que toutes ces formalités soient remplies , soit pour prévenir des fraudes , soit pour faire élever, par des enchères, le prix des meubles.
5. Les meubles ne doivent être vendus que jusqu'à concurrence des dettes et des charges , à moins que tous les héritiers ne consentent à la vente de la totalité.
Ce n'est pas de la décision de la majorité des héritiers que Parlicle 826 du Code civil fait dépendre uniquement la vente des meubles; il la fait dépendre encore de la nécessité de pourvoir au paiement des dettes , puisqu'il n'autorise la majorité des héritiers à faire procéder à la vente que pour l'acquit des dettes et des charges 5 ce tfest donc que jusqu'à concurrence du montant des charges et des dettes que la majorité des héritiers peut exiger la vente des meubles. Lorsqu'elles sont ou peuvent être acquittées par le prix de la vente d'une partie des meubles, le motif du droit accordé à la majorité des héritiers n'existant plus, il est hors de doute que les autres héritiers , quoique en minorité, peuvent s'opposer à ce que le reste des meubles soit vendu, puisqu'il n'y a plus nécessité de le vendre- Us peuvent aussi demander que les effets périssables et les moins précieux soient vendus par préférence.
Article 827.
Si les inanaeubles ne peuvent pas se partager cornniodément , il doit être procédé à la vente par licitation devant le tribunal.
Cependant les parties, si elles sont toutes majeures, peuvent consentir que la licitation soit faite devant un notaire , sur le choix duquel elles s'accordent.
SOMMAIRE
Le partage est préférable à la vente
s. Lêê héritiers majeurs présens et capables peuvent convenir de vendre (M dt partager, selon qu'Us le préfèrent,
4. S^ily a des mineurs ou des absens, c'est au tribunal à ordonner ce qu'il
jugera le plus utile.
5. Ce n'est qu'après qu'il a été statué sur les questions relatives aux tmimi-
bles à rapporter, ù prélever ou à distraire , que les experts sont en étattU décider si le partage peut ou non être fait commodément.
6. S'il y a plusieurs expertises distinctes, il faut comparer les rapports» Y. Forme de la vente lorsque le tribunal l'a ordonnée.
1. L'indivision des immeubles cesse de deux manières , ou par le partage entre les ayant-droit , ou par la vente volontaire ou jadiciaire. Lorsque la vente est faite aux enchères , au plus offrant et dernier enchérisseur, soit devant un tribunal , soit devant m notaire , c'est ce qu'on appelle une vente ou adjudication par £citation»
2. Si les immeubles peuvent être divisés commodément entre les héritiers y c'est le partage qui doit être préféré, parce qu'il conserve à chaque héritier la portion que lui a donnée la loi, et qae d'ailleurs nul ne peut être contraint à aliéner ce qui lui appartient dans une masse commune et qui peut en être séparé sans aucun préjudice pour ses associés.
Mais si les immeubles ne pouvaient être divisés commodément, c'est-à-dire si la division devait opérer la dépréciation de chacune ou de plusieurs des parties divisées , ou en rendre la jouissance onéreuse ou difficile , ce serait la vente qui devrait avoir lieu.
Cependant une simple inégalité dans les lots , et même la nécessité d'établir une servitude sur l'un en faveur de Tautre, ne
suffiraient pas pour faire ordonner la vente , si d'ailleHrs le partage fbtnoUt se faire commodément. L'art. 833 dit posilivemienb qan rinégalité des lots en nature se compense par un retour, soilta rente, soit en argent, et si les servitudes ne sont pas insupporta^ bles ,. elles peuvent avoir lieu entre cohéritiers , comme elles ont lieu, tous les jours, entre étrangers. Autrement, une maison qui n'aurait qu'une entrée, ou qu'un escalier, ou qu'une cour, ne pourrait jamais être parlaj[ée , parce que l'un des lots serait nécessairement grevé d'une servitude envers l'autre , et qu'il est aussi très-rare qu'elle puisse être divisée en plui^ieurs parties ujtfit^BeB^ égales.
Mais si rinégalité des lots était si coosidérable que Tun des héritiers dût avoir la presque totalité des immeuUes , ou que les servitudes à établir fussent trop onéreuses, dans tous les cas enfin où il serait certain que le partage ne pourrait se faire mie cujusquam injuria^ ainsi que le disait la loi P®, au Code, communi dividundOf h vente devrait être ordonnée.
3. Néanmoins, si tous les héritiers étaient majeurs, non interdits et présehs , ils pourraient convenir de procéder au partage, {uoiqu'il ne pût être fait commodément , ef ils pourraient aussi convenir de vendre , quoique le partage nWtratnftt aucun inconvénient; mais, dans Tun et l'autre cas, il faudrait qu'ils fussent cms d^ accord. Un seul d^entre eux pourrait exiger, ou le partage, lU la vente , suivant ia distinction qui vient d'être établie.
4. Lorsqu'il y a, parmi les héritiers, ou des mineurs même «nancipés , ou des interdits , ou des absens , ou des non présens ^ l doit être toujours procédé au partage , s'il peut être fait comnodément, et, dans le cas contraire , il doit être toujours procédé i la vente. Autrement les intérêts des mineurs, des interdits, des ibsens ou des non présens pourraient être souvent compromis.
Ainsi, à l'égard de ces héritiers , ce n'est qu'après un rapport Peitperts et un jugement rendu par le tribunal compétent, qu'il lait être procédé, ou au partage , ou à la vente. Il ne peut y avoir, ^it de la part des tuteurs , soit de la part de ceux qui représen- ;ent les absens , de convention valable pour le choix de l'une ou le Tautre manière de faire cesser Tindivision ; et lors même qu'une lélibération du conseil de famille aurait autorisé à provoquer,' soit le partage, soit la vente, le tribunal pourrait encore ordonner, iprès le rapport des experts , une autre manière de faire cesser rîndi vision, que celle qui aurait été délibérée par le conseil de famille.
S. Ce n'est qu'après qu'il a été réglé quels sont les immeubles qui appartknnent à la succession et qui doivent être partagés ou vendus, que les experts sont en état de décider si ces immeubles peuvent être ou non partagés commodément; il faut donc, avant que les experts opèrent , qu'il ait été préalablement statué sur toutes les demander an rapport à h âupcemon ou ea prUèvemeiit
d'immeubles en nature, et sur la validité des dons, ou legs en immeubles qui peuvent avoir été faits par le défunt.
Il est certain que le rapport ou la distraction d'un immeuble peut influer beaucoup sur la commodité ou Tincommodilé du partage des autres.
Lorsqu'un immeuble doit être rapporté en nature par Théritier qui l'a reçu , il est réuni aux autres immeubles qui se trouvent dans la succession , et , en augmentant la quotité des objets à partager, il peut rendre commode pour la totalité la division qui, sans le rapport , aurait peut-être été difficile.
Si le rapport n'est pas fait en nature , chacun des autres héri-^ tiers a le droit, ainsi qu'on le verra dans Part. 830 , de prélever^ sur la masse de la succession , un autre immeuble de même nature^ qualité et bonté que celui qui n'est pas rapporté , et ce prélévemeni peut nuire beaucoup à la commodité du partage des autres im meubles.
Cette dernière observation s^ applique également au cas où il fau distraire , de la masse de la succession , des immeubles qui peuven avoir été donnés ou légués par le défunt, soit à des étrangers, soit^ à titre de préciput , à des successibles.
Et enfin , lorsqu'à défaut de représentation en nature des im— * meubles qui sont rapportables, les prélèvemens, pour les autres héritiers, ne peuvent pas être faits en objets de môme nature, qua- — lité et bonté, il faut que les experts indiquent d'autres objets (Tun^ valeur égale, ou s'ils ne peuvent en distraire, sans nuire aux in^ térêts de tous les héritiers , qu'ils fixent la valeur qui doit êtrcr rapportée en remplacement de l'objet en nature.
Il est donc évident que les experts ne feraient qu'une opération toujours incomplète et très-souvent inexacte et vicieuse, s'ils opéraient avant qu'il eût été statué sur toutes les questions relatives, soit aux immeubles qui doivent être rapportés à la masse de la succession, soit à ceux qui en doivent être prélevés ou distraits.
6. II est dit, dans l'art. 974 du Code de procédure civile, que, lorsque la situation des immeubles aura exigé plusieurs expertises distinctes, et que chaque immeuble aura été déclaré impartageable, il n'y aura cependant pas lieu à licitalion, s'il résulte du rap-
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prochement des rapports, que la totalité des immeubles peut se 3artager commodément.
7. Lorsqu*il a été décidé par le tribunal que les immeubles de la succession ne doivent pas être partagés, mais vendus, comment doit être faite la vente?
Lorsque tous les héritiers sont majeurs, non interdits et présens, ils peuvent, à Tamiable, vendre les immeubles, soit à Tun ou plusieurs d'entre eux, soit à des étrangers.
Ils peuvent aussi convenir, s^ils sont tou& d'accord, que la vente sera faite par licitation, c'est-à-dire, aux enchères, et qu^elle sera laite ou devant un tribunal, ou devant un notaire.
Mais lorsque, parmi les héritiers, il y a, ou des mineurs même émancipés, ou des interdits, ou des absens, ou des non présens, ia vente des immeubles doit toujours être faite par licitation. {Art. 839.)
Il résulterait même des termes de Tart. 827, qu'à Tégard de ces héritiers la vente par licitation doit être toujours faite devant le tribunal , puisqu'aprés Tavoir ainsi ordonné par sa première disposition, Tarticle n accorde, par la seconde, qu'aux parties 7najeures le droit de faire procéder à la licitation devant un notaire. Mais il y a eu dérogation sur ce point, par Tart. 970 du Gode de procédure civile, qui porte que le tribunal ordonnera le partage, s'il j)eut avoir lieu, ou la vente par licitation, qui sera faite, soit devant un membre du tribunal, soit devant un notaire.
Au reste, on verra, sur Part. 839, quelles sont les formalités prescrites pour la vente par licitation.
Article 828.
Après que les meubles et immeubles ont été estimés H vendus, s il y a lieu, le juge-commissaire renvoie les parties devant un notaire dont elles conviennent, >u nommé d'oflSce, si les parties ne s'accordent pas sur e choix ^
OnjH'Ocède, devant cet officier, aux comptes que les copartageans peuvent se devoir , à la formation de la
masse générale, à la composition des lots, et aux four« nissemens à faire à chacun des copailageans.
SOMMAIRE
Oàjet des comptes que peuvent se devoir les copartageaju
6. En règle générale , l'héritier doit compte de ce qu'il a reçu et idupén^
qu'il a fait ù raison de la succession. Exemple , distinction,
7. // en est de même si l* héritier a exercé un droit, une action , ou formé vn
treàté, relativement aux biens héréditaires,
8. Les dépenses doivent être remboursées à l'héritier qui Us m fiàus, V^
tinctions,
9. Le dommage causé par un héritier l'oblige à une indemnité. Fautes dwt U
est tenu,
1. Oo va voir, dans cet article et dans ceux qui ^ulyeat, com'^ fQent il doit être procédé au partage de la sticcessùm , après qoe les meubles et les immeubles ont été estimés conformément mt art. 824 et 825, soit qu'ils n'aient pas été vendus ât qu'il y.aitiiea à les partager en nature, soit qu^ils aient été vendus^ en totalité ou en paij^tie, conformément aux articles 826 et 827, et qu'il y ait lieu seulement à en partager le prix.
Dans Tun et l'autre cas, il reste encore, le plus souvent, hors le C21S déterminé par Tart. 975 du Code de procédure civHe, beaitcoup d'opérations à faire, avant qu'on puisse procéder au partage de toute la succession , dans laquelle se trouvent confondus soit les meubles et immeubles non aliénés, soit le prix de ceux qui out été vendus.
2. II faut d'abord que la masse de la succession ^oit formée, pour que le partage comprenne tous les objets héréditaires. On ne doit pas faire autant de partages qu'il y a de diverses espèces de biens. Outre la difficulté de les coordonner entre eux, ce serait beaucoup trop multiplier les opérations et occasionner des frais considérables.
Mais la masse de la succession ne peut être formée et les lots B peuvent être composés, qu'après qu'il a été statué sur les rap- Drts que certains héritiers peuvent être tenus de faire en nature, ir les prélèvemens qui, au défaut de ces rapports, doivent être Kercés par les autres héritiers, sur les dons ou legs faits à titre U'iiculier, par le défunt, soit à des héritiers, soit à des étrangers, enfin sur les comptes à régler, entre les héritiers, des sommes . le chacun d'eux peut devoir, ou peut avoir le droit de répéter, à use de la succession.
II est évident que le partage ne peut être fait que ^r des choses mmunes et déterminées, et qu'après que tout ce qui peut aug* mter ou diminuer la masse partageable, se trouve définitivement glé.
3. Sur tous ces objets, il peut s^élever de nombreuses diflicultés, c'est pour éviter les frais et les embarras de la discussion de<nt le tribunal , qu'il a été statué, par Tart. 828 du Gode civil par Tart. 976 du Gode de procédure, que cette discussion aurait Il d'abord devant un notaire, d'après un renvoi qui serait pro- >ncé par le juge-commissaire.
Il est dit, dans ces articles, que le notaire doit être nommé d'of** e par le tribunal, si les héritiers ne s'accordent pas sur le diioix.
4. Avant le Code de procédure civile, on doutait si le renvoi Tant un notaire était obligé, ou simplement facultatif. Plusieurs dispositions du Gode civil autorisaient pfiême à penser e tout ce qui concernait les partages avec les mineurs devait *€ fait par les tribunaux. L'art. 466 dit même expressément que, ur obtenir tout TefTet qu'ils auraient entre majeurs, ces partages ivent être faits en justice, et Part. 838 répète la même injonc- »« pour le cas où il y a, parmi les héritiers, des mineurs, des ixi-«* tulits ou des non présens.
De ces dispositions > beaucoup de jurii^consultes avaient induit i€ toutes les opérations de ces partages, même la liquidation des oits des intéressés, les formations de masses, les compositioas ' lots, étaient du ressort des tribunaux, et devaient être faites, i. par eux, ou par des commissaires pris dans leur sein. Cette opinion paraissait avoir dominé dans la première irédac^oo
du Code de procédure civile; on y lisait un article portant que, si le juge -commissaire ne jugeait pas à propos de faire lui-même le partage, il renverrait les parties devant un notaire.
Les notaires, effrayés de cette disposition qui allait les priver de Tune de leurs attributions les plus lucratives, réclamèrent contre le projet , et ceux de Paris s'adressèrent au conseil d'étal; te avoués de la môoie ville demandèrent au contraire que la disposi« lion fut adoptée, et il y eut de grandes discussions de part el d autre.
La question fut résolue en faveur des notaires. Le 22 février 180(>, dans une séance présidée par le chef du gouvernement Je conseil d^élat arrêta en principe, l"" que les opérations du partage ne seraient pas faites par le juge- commissaire, qui renverrait, à cet effet, les parties devant un notaire ; 2° que le notaire ne déposerait pas au greffe la minute du procès-verbal de partage, mais qu'il en remettrait seulement l'expédition à la partie la plus diligente, pour en suivre Thomologation devant le tribunal.
Cette délibération produisit les articles 975, 979, 980 et 981 du Cbde de procédure civile, avec lesquels il faut coordonner te articles précités du Code civil.
Ainsi, c'est devant les notaires que les opérations des partages doivent être faites : c'est devant eux qu'il doit être procédé aux comptes, rapporls, formations de masse, prélèvemens, compositions de lots et fournissemens. Ces opérations leur appartiennent, même quand il y a lieu à licitalion. L'adjudication se fait bien en justice, ainsi que le prescrit Tarlicle 839 du Code civil ; mais le prix doit être compris dans la masse générale de la succession, c/Â ne peut se former que devant un notaire.
Il est donc aujourd'hui incontestable que les tribunaux ne peovent retenir le matériel des partages, et s'ils ne le peuvent pour te tout, ils ne le peuvent pas plus pour quelques objets. La loi nà pas voulu qu'ils fissent les fonctions d'officiers instrumentaires; elle leur en a donné de plus relevées. Elle les a institués juges des différens, s'il s'en élevait-, surveillans des opérations, quand leur autorité est invoquée, et censeurs de ces opérations, quand elto sont terminées, puisqu'elles ne peuvent avoir d'effet que par fho^ mologalion.
Par arrêt du 17 août 1810, la cour royale de Paris a infirmé jugement du tribunal civil de Dreux , en ce que le jugement lit ordonné qu'un partage serait fait devant le tribunal ^ émenit quant à ce, elle a ordonné qu^après la confection des opérans préliminaires d^expertise des biens, et de vente par licitation, I y avait lieu, les immeubles en nature, ou le prix provenant la vente par licitalion, dans les cas où elle serait effectuée, seieat réunis à la masse mobilière , pour du tout être composée te seule masse, et procédé (k un seul partage, conformément aux ^positions de Fart. 828 du Gode civil et de Part. 976 du Gode procédure civile.
5. On verra dans les articles suivans tout ce qui est relatif aux pports, aux prélèvemens, à la formation de la masse et à la mposition des lots.
En ce moment, il ne s'agit que d'expliquer comment il doit re procédé aux comptes que les copartageans peuvent se devoir, aux fournissemens à faire à chacun d'eux. Le compte et les fournissemens portent sur trois objets princiux : 1° ce qui a été reçu pour le compte de la succession ; 2* ce li a été dépensé pour elle ; 3° les dommages causés aux biens de lérédité. G'est là ce qu'on appelle les prestations personnelles , nt les héritiers doivent se faire respectivement raison.
6. En règle générale, chacun des héritiers doit partager avec autres tout ce qu'il a reçu et même tout le bénéfice qu'il a fait
'aison de la succession. Prospicere judex débet ^ ut quod unus heredibus ex re hereditaria perçepit, stipulât usve est, non ad s solius hicrum pertineat. L. item ex diverso 19, ff.fam.eyxisc. iinsi d'abord, chaque héritier doit tenir compte à ses cohéri- '8 de toutes les sommes ou effets qu'il a reçus , soit des ferîrs, locataires ou acquéreurs des biens de la succession, soit de s autres débiteurs quelconques, et s'il a joui des immeubles ne succession, il doit compte des revenus. Cependant, si les sommes ou le^ effets qu'il a reçus, sur une ance de la succession, n'excèdent pas sa portion virile dans cette ance, il n*est pas tenu d'en faire rapport à la masse commune, Qoins qu'il n'ait donné quittance au nom de la succession. II a
pu recevoir pour son compte personnel ce qui lui aj^arteuit poucsa portion \irile, et il doit être présumé n'avoir reçu qoe pour lui, s'il n^y a pas de preuve qu^il ait eu la volonté de recevoir pou tous.
Les autres héritiers ont pu se faire payer comme lui, et eiieoih séquence, si le débiteur devient insolvable, ils supportent seuls la perte, sans pouvoir rien répéter contre le cohéritier qui a reçi. C'est ce qui résulte de la loi 38, ff. fam. ercisc.^ et Ton ne peut opposer dans Tespèce la disposition de Tart. 1849 du Code dvi) puisque les héritiers ne sont pas des associés, et que \fis dettes, tant actives que passives, de la succession, se divisent entre en de plein droit.
7. Lorsqu'un héritier a formé une action, ex^cé un droftott fait un traité, sur une chose qui appartient à la succession, le U* néfice qui peut en résulter doit, en règle générale, profiter à W les héritiers. Si, par exemple, il avait obtenu d'un créander deii succession une cession pure et simple de la créauce, avec une remise plus ou moins considérable, le bénéfice de la cession deviendrait commun à tous les héritiers. Il serait censé avoir agi poar l'intérêt de tous.
Mais si, dans la cession ou la quittance qui lui aurait été eoft* sentie, il n'avait obtenu la remise que de sa part ou portion virie dans la dette, ou d^une portion moindre, et qu'il eût éié stipoU que la remise n'était accordée qu'à lui seul, ou bi^ si c'était» forme de donation que la cession lui eût été consentie, dans Tuoet l'autre cas, le bénéfice ne serait que pour lui seul, et il en devrai! être de même à l'égard de tous autres actes où il n'aurait agi qa'ca son nom, que pour sa part et non pour la succession.
S. Chaque héritier qui a fait des dépenses pour la conservatioB) l'entretien ou l'amélioration des choses héréditaires, doit en être remboursé sur la succession, ou par ses cohéritiers, chacun pottt sa part et portion.
Il ne peut néanmoins en demander le remboursement, ù elles u'ont pas été utiles à la succession.
Mais, pour juger de leur utilité, il faut se reporter au momeût où elles ont été Caitas. L(»rsqu'à cette époque elles étoient Dètti**
CHAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS {à»t. 828). »»7 ares ou utiles, peu importe que, par un éyénenieiil postérieur et tpréTU, la succession n'en ait pas réellemeat profité. L'héritier^ ant eu de justes motifs pour les faire, ne doit pas être resposm- B des érénemens.
11 faut néanmoins distinguera^ entre les réparations, soit aux nritages, soit aux bàtimens, celles qui étaient nécessaires, celles li étaient utiles, et celles qui n'étaient que de pur agrément. Celles qui étaient nécessaires doivent être entièrement rem- Dursées.
Celles qui étaient seulement utiles ne doit^ être remboursées œ jusqu'à concurrence de Taugmentation de yaleur qu'elles ont onnée, au moment de leur confection.
A l'égard de celles qui ne sont que de pur agrément, et qui 'ont pas réellement augmenté la valeur du fonds, le rembourselent ne peut en être exigé ^ mais l'héritier qui les a faites peut eniver ee qui en a été l'objet, pourvu qu'il puisse enlever sine rei ^MmeniOy et en rétablissant les choses telles qu'elles étaient avant. Dans tous les cas, les dépenses faites par un héritier ne doivent i èbre remboursées que jusqu'à concurrence de ce qu'elleil Ont dû ittcr. Si, par sa faute ou son inexpérience, il a défc^fisépb» qù'H en aurait coûté à ua père de famille prudente el éi^atrè^ fl^ ef# !Ut exiger qu'on lui rembourse f excédant. Quaot aux cotitestations qu'il peutf avoir élètées ou SouteilNies «t la succession, il ne peut eu répéter tes frais, si ilHes étëtotti îAeiBaient mal fondées de sa part.
Enfin, s'il a payé, en totalité ou en partie, des dellei de toiUC^ stion, pour prévenir ou arrêter des poursuites, it doit A^remlarsé, sur la succession, de ce qu'il a payé pour e)k. Dans tous les cas, les intérêts lui sont dus ke&to^i des pèilS^ Hm coRstatéSé
Si. Lorsqu'un héritier a causé du dommage, ou aux affiMM^ M ai biens de la succession, il doit indeumité à ses cohéritiers. Ainsi , lorsqu'il a négligé d'entretenir ou de féparer un hUk ■t H a joui, et que cette négligence a causé d^s dégradaéions, rsq^'il a laissé perdre, à défaât de poursuites, une tréanoe dont mtUtémfsk àà foire le reeo«fi^eBBmly âam^tewtelM mfit
lï
0Ù9 soit par sa faute, soit par sa négligence, la chose commonea m éprouvé du dommage, il ne peut se dispenser d'en indemniser la succession.
Cependant, comme il est regardé comme procureur en sa propre chose et que ses obligations ne doivent pas s'étendre plus loia que les soins ordinaires d^un bon père de famille, il nest pas tenu des fautes très-légères. Loi 25, § X^^ff.fam. ercisc.
Article 829.
Chaque cohéritier fait rapport à la masse, suivant les règles qui seront ci- après établies, des dons qui lui ont été faits, et des sommes dont il est débiteur,
SOMMAIRE
Renvoi à la section 2 pour les règles du rapport
2. L'art. 829 suppose que le rapport des biens donnés se fait en nature.
3. Rapport des choses dues au défunt. Modes d'agir à ce sujet si V héritier à^
biteur paie avant le partage,
1. On verra, dans la section seconde, quels sont les dons qui sont sujets au rapport, dans quels cas les biens donnés doivent être rapportés en nature, dans quels cas le rapport peut être fait e& moins prenant, comment et à qui le rapport doit en être fait.
2. Uart. 829 suppose que les biens donnés doivent être rapportés en nature, et il veut que le rapport en soit fait à la masse de la succession, pour qu'ils soient soumis au partage, comme tous les autres biens.
Il faut le dire encore une fois , le partage doit se faire sur tous les biens quelconques qui composent l'hérédité : il ne doit y avoir qu^un seul partage.
3. Chaque héritier doit également rapporter à la masse toutes les sommes qu'il devait personnellement au défunt, et toutes celles qu'il peut devoir à la succession, en prestations personnelles, ainsi qu'il a été expliqué sur Tarticlç précédent.
Néanmoins, lorsqu'il s'agit de sommes en argent, ou d'objet^mobiliers, l'héritier qui en était débiteur, a pu, avant le partage, «» payer ou remettre aux autres héritiers leurs parts et portions , ^
ins ce cas il n^y a plus de rapport effectif à la masse ; mais il faut ujours en faire mention et le porter, en mémoire, dans Taclequi rmine le partage, pour constater par cet acte la portion entière n'a eue chaque héritier.
Cette formalité est surtout nécessaire à Tégard des mineurs , des iterdits et des absens ou non présens , pour qu'on ne puisse leur )astraire aucun effet de la succession. Si le paiement qui a été fait B leurs parts et portions ne se trouvait pas mentionné dans Tacte 3 partage , il pourrait n'être pas connu de ceux qui feraient ndre les comptes, soit par les tuteurs des mineurs et des interts, soit par ceux qui ont représenté les absens ou non présens. La même précaution doit être prise à Tégard de l'héritier bénéiaire.
Article 830.
Si le rapport n'est pas fait en nature, les cohéritiers jui il est dû prélèvent une portion égale sur la masse la succession.
Les prélèvemens se font, autant que possible, en obs de même nature , qualité et bonté que les objets n rapportés en nature.
SOMMAIRE
Mode de prélèvement dans le cas de rapport en moins prenant.
Suite,
Fixation de la valeur des objets non rapportés et de ceux à prélever.
1. Lorsque lès biens donnés par le défunt à Pun des héritiers, qui se trouvent soumis au rapport, ne sont pas rapportés en na- V, il faut, pour établir Tégalité à Tégard des autres héritiers , e chacun d'eux prélève , sur la masse de la succession, une por«n de biens égale à celle que le donataire ne rapporte pas, et pour e cette portion soit bien égale , il faut que le prélèvement s'en ise en objets de même nature , qualité et bonté que les objets n rapportés.
Les cohéritiers sont donc autorisés à prélever sur les immeubles,
140 cœuraiiTAmE son us succession a
tersque e'est an iffimeaMe qui n'est pas rapporté ; on ne poAhi forcer, en ce cas, à préleter en meubles, on en créances, e&ei argent.
De même, ils sont autorisés à prélever sur les maoUes , et ^ ne peuvent être contraints à prélever en créances ou en argent s lorsque ce sont des meubles qui ne sont pas rapportés.
Il ne suffirait pas même qu'on leur offrit des iimneiible» meubles, dont la valeur, d'après les estimalions faites , se verait égale à celle des objets non rapportés ; ils ont encore le èroAl d'exiger le prélèvement en ot^ets de mêmes quahiè et honte qiw ceux qui ne sont pas rapportés.
Cependant Tart. 830 ajoute ces expressions, mdaant que fo^sible, et, en effet, s*il ne se trouve pas dans la succession fehjoi de même nature , qualité et bonté que ceux, qui ne sont pas rapportés, il faut bien que le prélèvement se fasse en d^autres objets^ soit mobiliers, soit immobiliers. Si les héritiers ne s'accordent poin 1 k cet égard, c'est au tribunal à indiquer tes objets qui doinent êtea prélevés.
2. D'autre part, les cohéritiers du donataire qui ne rapporf^ pas en natare, ne sont pas les maîtres d'exercer leurs prélèvemetf sur telle nature de biens qu'il leur confient de choisir.
Lorsqu'il s'agit d^uu don qui avait été fait en argent, si le donataire ne rapporte pas, les prélèvemeiis doivent s'exercer d'abord sur le numéraire qui se trouve dans la succession; puis , en cas d'insuffisance du numéraire, sur le mobilier, mais seulement pour ce qui reste à prélever, et ce n'est que dans k cas ou le mobiliff est encore insuffisant, que les prélëvemens peuvent s'étendre sor les immeubles. ( Art. 869. )
Et de même, lorsqu'il s'agit d'un don de mobilier, c'est d^abotJ sur le mobilier qui se trouve dans la succession que lès pfélèvettielil doivent être exercés ; ce n'est qu'en cas d'insuffisance dii mobilhr qu'ils peuvent, pour ce qui reste, frapper sur les immeubles.
3. Dans tous les cas, les objets prélevés doivent être elacAh ment de même valeur que ceux qui ne sont pas rapportés.
La valeur des immeubles non rapportés doit être fixée eon(b^tiiément aux art. 860, 861, 862f, 863 dt 864.
CHAP. W , DÛ PARTAGE Et DÈS RAPPORTS (a^t. 831). S41
la valeur du moUlièr est fixée (H)nformëmeht à Tâ^t. 868. QrriltA à iaValè^ des objets -à pi^élèVer, elle est fixée d* après l*es- ^Ii6n iqni èh a '^ f afVe' éèhfôrmémènt aut art. 825 el 897.
Apfts Ws î)rtlè^*èingns, il est jpfôcëdé , sur ce qui i^té dàhis là kbàssé , Il la côihbosîtîon d'autant de lofs %a?ux (ju^il y a d'héritiers copartageans, ou de souches 'ajpartageantes.
I. Xésumé relatif à la forthMion de la masse générale et àttx prëlèvemens.
Ce gui reste se partage, ^* JLes dettes ne sont pas prélevées. Seulement la majorité des héritiers peut
ec^gèr ta vente dès méablè's pour les acquitter. Quant aux rentes gafan-
ties par une hypothèque spéciale , V. Vàrt, 872. 5*^ *'-Si tous les héritiers arrivent de leur chef, et s'ils ont des parts égales, il
faut faire autant de lots égaux. Mode de procéder s'ils viennent par re-
présentation. Tableau.
^* Cas dans lequel les héritiers ont des lots inégaux, *^* ^JSi iàùs soht capables et présehs, les lots doivent être corhposés et répartis
'comme ils le jugent à propos.
1 . Oh a Yu sur lès «rtîdés précétfetos que, pour arriver au Je, il fliut'd'alïortl Tôritaèr la tawiSeigéiiératede la succession, ^ qtre feètïè ftafsse'^ètfèrale se c(Ai!pùse ,
t* De tous les biens meubles et immeubles en nature, qtti d'p- ^^^Î^ÉètoÉîttrt Sa (Sëîunt'î^^ son décès, ou du prix tîe ccttx qui *^t ^éVàriWsvsoSi^ft Vcirïu^ës^art. 846 et 827, soit è!a plôur- ^ite de créanciers saisissans ;
'^-a^Dè (driss lè^Mttfts qui àvàîèùt été ««oiitiès par le défunt à l'un ^^^sîfeàfs^^ses fcérîtîèrs, ètt|[èî ont été fajyportés en nature ^ ^ «fe lèurtrfxv^s'ïïs ofrt «fé Vendus , *aîtti qu-il* vîcfèl tfètre ex-
^3* Dé'!o*tfe1és^ôfemesqrie'chacttw'aès héritiers pou vàitdevoît
^U défunt;
*4* De tOÛt'ce*<jtie lesîïérîtièts peuvent devoir respéctwement à '^ sticcïéis^on, d^ajjrès le 'cètepte fait èntïe èùx , conformément à
TOM. U
On a Yu que, sur cette masse générale, il faut prélever ,
l"" Des biens de méme'nature, qualité et bonté, ou de même. valeur, que ceux qui ne sont pas rapportés en nature par des bériliiirs donataires ( art. 830);
2*" Les biens que le défunt avait donnés ou légués, à titre parti* cvJier, ou par une institution contractuelle, ou par un testament, soit à des étrangers , soit à l'un ou plusieurs des héritiers avec dispense de rapport, mais seulement jusqu'à concurrence de la portioa disponible ;
^^ Tou^ ce qui peut être dû à chaque héritier respectivement, à raison des dispenses par lui faites pour la succession , et d'après le compte réglé conformément à Tart. 828 ^
4*" Les frais de scellés, les frais d'inventaire, et tous autres faits légitimement à l'occasion de la succession, et qui se trouvent liquidés avant la composition des lots.
Après ces prélèvemens, ce qui reste de la masse générale delà succession forme la md^^^ partageable, qui doit être divisée entre les héritiers. ^
2. On ne prélève pas sur la masse générale les dettes de la suecession. Aux termes de Tart. 873, chaque héritier en reste tenO) pour sa part et portion virile \ chacun d'eux doit donc avoir sa part entière dans Tactif, sauf à payer sa part des dettes lorsqu'elles deviendront exigibles, ou à s'arranger avec les créanciers pour ks dettes échues.
Cependant on a vu , dans l'art. 826, que la majorité des cohéritiers peut exiger la vente des meubles, pour l'acquit des dettes et des charges de la succession.
Mais il n'y a pas de disposition semblable quant aux immeubles* Toutefois, il est dit dans Part. 872 que, lorsque des immeubles cl' une succession sont grevés de rentes par l^ypothèque spéciale, chacun des cohéritiers peut exiger que les rentes soient reniboorsées et les immeubles rendus libres avant qu'il soit procédé A bi formation des lots. ( Voyez les observations sur cet article. )
3. La masse partageable doit être divisée en autant de lots égaux qu'il y a d'héritiers, si tous les héritiers sont appelés dekf/r chejk la succession, et si chacun d'eux doit avoir une portion égale*
CHAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (ART. 831). ià» Mais s'il y a des héritiers qui soient appelés par représentation, non de leur chef, comme le partage, en ce cas, ne doit pas s^oîTer par tète, mais par souche , conformément à l'art. 843, il ne )it pas être fait autant de lots qu'il y a de personnes appelées à saccession; il ne doit en ^tre fait qu'autant qu'il y a de souches )partageantes. Autrement, les biens seraient beaucoup trop di- Isés, et le plus souvent il y aurait impossibilité de procéder au artage.
Tableau.
PiBBRS.
GlORGS. JbAN. PBII.IPPB.
Théodore. Marc. Raymond. Paul. Luc. Gilbert.
Sept personnes sont appelées à la succession de Pierre , qu'on ippose décédé après Jean et Philippe^ ses enfans; mais toutes ont pas des droits égaux.
Un tiers appartient à George , qui vient de son chef, un autre ^ aux deux enfans de Jean, et les quatre enfans de Philippe )Dt aussi qu'un tiers , puisqu'ils ne viennent que par représenîon de leur père.
Si la succession de Piey-re devait être divisée en autant de lots ^Ux qu il y a d'héritiers, il faudrait la diviser en sept lots , puis* il y a sept héritiers; mais cette division morcellerait beaucoup p l'hérédité ; elle pourrait rendre le partage incommode, diffi- ' , et peut-être même impossible.
Il n'y a plus le même inconvénient, si la succession n*est divisée en trois lots , et voilà pourquoi il a été statué par les art, 743 , 1 et 836, que le partage s'opérerait par souche , qu'il serait ïïïé autant de lots qu'il y aurait de souches copartageantes , et ^ensuite dans chaque souche il serait fait une subdivision entre divers héritiers de cette souche.
Une succession qui peut être aisément divisée en trois portions,
•■■.-■■• -■• ■ ■ -■■ ifi.^'' --
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n'est ^i^ ioiqours également ^sceptible'd'êti'e diViàée éb sëpXh&i on un phls grand nombre ; il est même très-rare que les Himm multipliées tie nuisent pas à la chose commune. Pour Y]àïiSk iqiii est sènl dans sa souche, il n*ést pas indifférent <lW(Hr tih'âth maine entier dans son lot , ou d^avoir, dans déut ou trà& lolb^^ parés y des TàfmbeattiL de deux ou trois doiÀafàes iàméi^ ; % îeàmâte ttrïe souchb ne peut être forcée de contribuée aui arfëi' gemens qui sont particuliers à une autre , on ne peut la (XiîÉlS^ dre , pour faciliter ces arrati^^ens , à souffrir des divisions qui lui sont préjudiciables.
4. Lorsque tous les héritiers viennent de leur chef , mais qa'ib. n'ont pas tous des portions égales , on ne peut ,. en régie générale se borner à faire autant de lots qu'il y a d'héritiers, puisqu'énce cas l'attribution des lois , par le tirage au sort , deviendrait impossible , et que cependant le tirage des lois est une formalité nèces— saire , puisqu'elle est formellement prescrite par Part. 834.
Qu'on suppose, par exemple, que le défunt ait laissé, pour hé— ritiers , s6n père et deux frères mineurs. Aux ternies de l'art. 751, le père h^a droit qu'au quart de la succession , et lés trois ^Sm^ quarts appartiennent aux deux frères. Si la succession n'était £- Visée qu'en trois lots, parce qu'il n'y a que trois héritiers, l'altri^— bùtion ne pourrait avoir lieu par le tiirage au sort , le jpèire'n'âyanl pas le droit de prendre un lot entier qui serait composé du &] des biens de l'hérédité; il faut donc, pour que le tirage au sof puisse s'opérer, qull soit foriné quatre lois égaux éh valeur. L' échoit au père , et les trois autres doivent être ensmte partagés j^ moitié entre les deux frères.
A la vérité, dans çè cas , Âèux partages deviennent néèéssàSrèSy mais on ne pourrait éviter le second qu^én composant., par àttî^' butiôn, un Ibt particulier pour le père. Or, cette cbmpôkitioD» cette attribution pourraient être souvent préjudicialblès aux inâîM^ des deux autres héritiers qu'ion a supposés étire inineurs, et d'ailleurs 1ë^ art. 466, 834 et 838 exigent expressément, pour hiwr dite du partage à Fègard des mineurs , quHI b^ait lieu que par» voie du tirage au sort (1).
(1) Do infime» dans le cas où les appelés sont des ascendani ou descoDiF
CHAP. TI, pjj VÀSJ:JiGli.^imTim 832). 24K.
Çepjwdaqt on yerr^ dans le n"" 5 des ob3ervatjp];)ys; sujr raji;t, 83 4^ .Ç.9 même daD$ uq partage où des mineurs sont ijpjtér^és, il ut être valablement convenu y par Tojp de transaction , i^fods en pi^Iissant toutes les forpaalités prescrites à cet égard , et nptam- ^t en obtens^nt rhomologation du tribunal , que cçrt;ain^ lots se- «it formés par attribution, et délivrés k certains héritiers, sans r,s|gç au sort.
S. Ai^ reste , les règles établies pour la copipositioi;!, des lots, et tirage au sort ne sont pas obligatoires. , Içrsquç tous les. Witiers partageans sont majeurs , non interdits et présent , et^qu^ls sont 25 d'accord. Ou a déjà vu qu'ils peuve^^t proçé4er afn^i qu'il r convient. (Arliclç 819.)
Article 832.
dans la formation et composition des lote, ou doit tçr, autant que possible, de morceler les héritages et diviser les exploitations ; et il convient de faire entrer :is chaque lot, s'il se peut, la même quantité de meu- Sj d'immeubles, de droits ou de créances de même ture et valeur.
SOMMAIRE
9ifiem.vhi\ent du morcellement des héritages.
Maison de la distribution égale d^ chaque nature de biens,
l . Presque toujours , en divisant les exploitations et en morcet les héritages , on rend leujr joujlssance plus diOEiçile, et; souvent tme oD^, en diminue considérablement les produits et la valeur ; ^ donc de l'intérêt commun des héritiers y qu^on évite ces diviya& et ces morcellemens^ dans la formation et la composition des
%. D'autre part, cependant, il faudrait, pour établir une égalité lière dans les lots , faire entrer, daq^ chacun , la même quantité
am» la succession efii diyisée d*abord en deux parts égales, dont chacune r^rtie ensuite^ conform^ent aux r^g|l^.çi-4QfliuSj çRtre les parçni de. jQae ligne. Art. 735.
de chaque nature de biens. On tient plus généralement à la propriété des immeubles qu'à celle des meubles ou des créances, parce qu'elle est sujette à moins de risques , et il est aussi des biens dont la jouissance est plus agréable, d'autres qui offrent plusse sûreté, d'autres enfin dont les produits offrent des chances plus avantageuses. Il serait donc à désirer qu'on pût les distribuer également dans chaque lot , puisque chaque héritier a également soa droit , non pas seulement sur la masse de la succession , mais sur chaque espèce de biens dont elle se compose.
Cette distribution est recommandée, par l'art. 832 ; mais il n'a pas dû en faire une règle impérative et absolue , parce qu'il n est pas toujours possible de Texécuter, et que souvent on est forcé , pour ne pas diviser les exploitations, pour ne pas morceler les hé— ritages, de faire entrer une plus grande quantité d'une espèce de biens dans un lot que dans un autre.
Toutes ces considérations doivent être mûrement examinées, soit par les experts qui, en vertu de l'art. 824, sont chargés de fixer chacune des parts qu'on peut faire des immeubles , soit parle cohéritier, ou l'expert qui , en vertu de l'article 834,^ compose les lots.
L'inégalité des lots en nature se compense par unre- ^ tour, soit en rente, soit en argent.
SOMMAIRE
i . Observations générales sur les dispositions de V article.
2. Le retour ne doit être en rente qu'autant qu'il y en a dans le. lot chargé if
la soûl te, 5. Ceux dont le lot est plus fort peuvent être grevés de plus de dettes,
1 . Gomme on ne doit pas , pour rendre les lots égaux , morceler les héritages ou diviser les exploitations ,.et que d'ailleurs il y a des effets mobiliers qui ne sont pas susceptibles d'être divisés on qai ne peuvent l'être en plusieurs parties, sans éprouver de la perte, il arrive souvent que la masse partageable ne peut pas être exactement divisée en autant de lots égaux qu'il y a d'héritiers ou de souches copartageantes. •
CHAP. Vî, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (ART. 8e33). 247
Il faut cependant que tous les lots soient égaux , au nioins en ieur^ et en conséquence les lots qui ont plus de biens en nature , Qt chargés, envers ceux qui en ont moins , d*un retour, c'est-àre, du paiement de sommes qui , ajoutées aux lots moins consi- ^abl^, leur donnent une valeur égale à celle des lots plus forts. ^ retour s'appelle soiilte de partage.
Supposons , par exemple , que les biens qui forment la masse tageable aient une valeur de- 24,000 francs*, qu'il y ait trois iliers ayant des droits égaux ; que , pour éviter des morcelle- [is ou des divisions préjudiciables, Tun d(fs trois lots se trouve :^posé d*une quotité de biens valant 10,000 francs , et qu^ainsi, LS chacun des deux autres lots , il n*y ait que 7^000 francs de ris en nature. Pour rétablir Tégalité de valeur entre les trois i , il faut que celui qui est le plus considérable soit chargé, ens chacun des deux autres , d^un retour de 1 ,000 francs, c^estiire que celui des héritiers qui , par le tirage au sort, deviendra >priétaire du lot le plus considérable , devra être chargé de payer 000 fr. à chacun des deux autres héritiers.
2. Le retour peut être convenu , soit en argent, soit en rente. Il est en* argent, lorsqu'il est d'une somme fixe, qui est stipulée yable lors de la consommation du partage, ou à d^autres époes déterminées.
Il est en rente, lorsque la somme fixée pour la soulte du par- ;e n'est pas déclarée exigible à une époque déterminée , mais se luve constituée en rente-perpétuelle , ou en rente foncière. Les rentes constituées à perpétuité étant des propriétés peu mtageuses , on ne doit en faire la matière du retour, que lors- 'il y a des propriétés de même nature dans le lot qui est chargé la soulte. Si tous les objets dont ce lot est composé sont alié- )Ies et disponibles, il ne serait pas juste que , pour compensation la valeur d'une partie de ces objets , on donnât au lot le plus )Ie d'autres valeurs moins utiles et dont la disposition serait lucoi^ plus difficile.
3. Les lots qui ont le plus de biens en nature peuvent aussi être irgés, à titre de retour, de supporter une portion plus consiable des dettes de la succession.
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Article 834.
Les lots sont faits par Fun des cohéritiers, s'ils pevK vent convenir entre eux sur le choix, et si celui qu'ib avaient choisi accepte la commission : dans le cas contraire, les lots sont faits par un expert que le juge-commissaire désigne.
Us sont ensuite tirés au sort.
SOMMAIRE
1. Les experts nommés en vertu de Vatt. 824 ne font point les lots,
S. Ce n'est qu autant que tes parties sont majeures, présentes St eapahleiifU
les lots peuvent être faits par un cohéritier» Ikms le cas CQntrt^^^ HJ^
commissaire nomme, un expert açl hoc.
5, Ce cohéritier ou cet expert fait à ce sujet un rapport reçu par le mtéte
délégué.
A. Le tirage au sort est obligatoire s'il y a des absens ou des incùpaMeL
5. Néanmoins, dans le cas d'avantage évident , on peut attribuer, ^fms, tiai0t
au sort certains lots à certains héritiers, iHats alors, c'est une espèç^ <^ transaction soumise aux formalités prescrites par l'art, 467 Civ,
Renvoi à Varticle suivant
1 . Ce n'est point par les experts qui ont été apj^elés en vei^todfi Tart. 824 que les lots doivent être faits. On a tu que 1$ lOJSjyon, de ces experts se trouve restreinte aux immeubles de la succesjsîon, qu elle se borne à estimer les immeubles et à fixer, en c^ 4^ dir, yision , chacune des paris qu'on peut en former et Içur Taileor.
Il ne faut donc pas confondre leur opération /qui n est que partielle , que préparatoire , avec l'opération de la formation des lot^ qui porte sur toute la masse partageable , sur les eÇets^ mobilkci. comme sur les immeubles , et qui sert à consommer le partage (!)•.
2. La disposition de Part. 834 , qui porte que les lots peuvo^ ^tre faits par Tun des cohéritiers , étant générale et sans excep<* tion y devait être exécutée dans le ca3 niême où il y av:ait, p;|rQ^. les héritiers , des mineurs , des interdits , des absens , ou non. ra^. sens ; mais cette dbposition a été modifiée et restreinte pai: V&^
(1) Voy, no 2 sous Tart. 824.
CHAP. YI« D;I PARTiip; ET D£SiRAP^O|lTS,(A^T. 83A). ^ :1e. 978. dju Gode de procédure civile , qui porte que Içs lot$ sçrpnt *aits par Tud des cohéritiers , sils sont tous majeurs^ s^ils s'açcor- IçDt sur le choix , et si celui qu'ils auront choisi accepte la comuission \ mais que, dans le cas contraire , le notaire, sans qu'il. loit besoin d'aucune autre procédure , renverra les parties devant e juge commissaire , et que celui-ci nommçra un expert.
Àiiis.i y lorsque tous les héritiers ne sont pas majeurs, l'i^n d'eux çie peut plus être chargé de faire des lots \ ils doivent toujours étre^ Eaits par un expert , cit cela s'applique évidemment , par les mêmçs motifs^, au cas où, parmi les héritiers, il y a des interdits, dei|^ absens, ou des non présens.
3. L'art. 979 du Code de procédure civile statue que le cohéritiçr choisi par les parties, ou l'expert nommé pour la formation des, lots , eh étabjira la composition par ui^ rapport qui sera reçu par le notaire , à la suite des opérations précédentes.
4. Les art. 466 et 834 du Gode civil et l'art. 982 du, Gode de ]^océduj;e civile exigent formellement que les lots soient tirés au sort.
E^ en effet , si cette formalité n'était pas remplie , il pourrait arriver trop souvent que des lots plus considérables, que les autres ^raient attribués à certains héritiers, au préjudice de ceux qui seraient mineurs , ou interdits, ou non présens. Le tirage des lots^ au sort est la plus sûre garantie) de Tégalité dans les partages; il ^it que tous les héritiers ont le niôjne intérêt à veiller à ce que tous tes lots soient exactement égaux.
Sans doute , les héritiers , lorsqu'ils sont tous majeurs, jouissant des droits civils et présens , peuvent convenir qu'il n'y aura pa$ de tirage au sort , parce quUls sont tous en état de surveiller et de défendre eux-m^mes leurs droits respectifs; mais lorsque, parmi les héritiers, il y a des mineurs, des interdits, ou des non présens , la formalité du tirage au sort est vraiment nécessaire pour les garantir contre le dol , la fraude ou le$ erreurs.
5:. Cependant , même à leur égard , il peut y avoir, quelques exr oeptions, mais seulement dans le cas où, soit leur intérêt particulier, soit l'intérêt de tous les héritiers en masse , soit l'intérêt ^^ '• ^ • " , ■■■ '■ ■ ■ ■ ■ •
légitime de quelques-uns d'entre eux , exigent que certains lotA
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soient attribués particulièrement à certains héritiers, sans être compris dans le tirage au sort.
Ainsi , par exemple , si , tous les héritiers n'ayant pas des droit m égaux, il fallait faire deux ou plusieurs partages successifs, que je Tai expliqué dans le n"* 4 des observations sur l'art. 831, si ces diverses divisions pouvaient nuire à la commodité des partages , ou diminuer la valeur des parts divisées , on pourrait coi venir quMl serait formé sur la masse un lot particulier, qui sera attribué , sans tirage au sort , à celui des héritiers qui devrait avo: dans la masse une part plus ou moins considérable que celle d autres.
Mais cette convention ne pourrait avoir lieu que par une traas action qui devrait être faite conformément à Tart. 467 du Goâi civiU et qui ne pourrait être exécutée qu^après avoir été homol guée par le tribunal.
Ainsi l'a décidé la section civile de la cour de cassation , par ui arrêt du 30 août 1815, dans une espèce où un lot particulier avai^ été attribué, sans tirage au sort, au cohéritier dun mineur^* a Attendu , porte Farrèt , quaux termes de Tart. 467 du God^ civil , la dame de Tamnay, stipulant pour sa fille mineure , a pU consentir, par voie de transaction , et moyennant Inobservation qui a eu lieu , dans Tespèce , des formalités prescrites par ce mènx^ article, au mode de partage proposé dans l'intérêt de ladite mi-neure, comme dans celui de toutes les autres parties, ce qui a fait cesser l'application des autres articles de ce Gode, ainsi que Avt Gode de procédure civile , qui règlent les formalités ordinaire^ des partages ou licitations à faire avec des mineurs. »
Cn autre arrêt de la section civile de la cour de cassation, du 11 août 1808 , a décidé que le cohéritier qui a bâti sur un terrain de la succession , peut obtenir que le lot dans lequel est compris le terrain lui soit attribué par préférence et sans tirage au sort. (( Attendu , porte l'arrêt , que la règle , œdifidum solo cedH, ne peut être appliquée , dans sa rigueur, au copropriétaire qui abiti sur le sol commun-, que l'exécution de l'art. 834 du Gode civil est subordonnée à l'existence d'une égalité parfaite dans les proportions et dans les chances des copartageans , et que , dans l'espèce ^
CHAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (art. 835). 251 i cour d'dppel ayant pu valablement décider que le sol sur lequel es constructions avaient été faites resterait dans le lot du contructeur, le tirage au sort était inconciliable avec cette décision. »
De même y si Tun des héritiers avait vendu un bien de la sucession avant partage , lui ou ses acquéreurs pourraient obtenir, si ^ailleurs il n^y avait aucune présomption de fraude, que le lot lans lequel serait compris ce bien lui fût attribué.
6. On verra , dans les observations sur Tarticle suivant , ce qui loit être fait après la formation des lots et avant le tirage au sort.
Article 835.
Avant de procéder au tirage des lots, chaque coparageant est admis à proposer ses réclamations contre eur formation.
SOMMAIRE
1. Les réclamations contre la formation des lots sont portées devant le jugecommissaire y qui renvoie au besoin devant le tribunal.
â. Cest la formation définitive des lots qui constitue le partage. Il doit être rédigé par le notaire commis en vertu de l'art, 8â8 ; mats ce n*e9t pas tou^ ' jours devant lui ni immédiatement que les lots sont tirés,
1. S'il a été commis des erreurs dans la formation des lots, s^ils e comprennent pas tous les biens à partager, s'ils ne sont pas 3us égaux en valeur, si Ton n'y a pas évité, autant que possible, e morceler les héritages et de diviser les exploitations, si Ton n'a as fait entrer dans chacun, autant que faire se pouvait, la même uantité de meubles , d'immeubles , de droits et de créances de lêmes nature et valeur, dans tous les cas enfin où la formation es lots présente quelques vices ou quelques inconvéniens qu'il tait possible d'éviter, il est juste que chacun des copartageans ait 3 droit de réclamer, puisqu'il y est intéressé.
Les réclamations sont toujours recevables, tant qu'il n'a pas lé procédé au tirage des lots.
Elles sont portées devant le juge-commissaire, qui reçoit les obervations des parties et en référé au tribunal, s'il ne peut concilier.
Le tribunal statue comme en matière sommaire, et^ s*il troaVe
le^ r^api^tiops fo^déçs, il ordonne qu'il sera fait une, aiitrç {Qrr QEtaUon de lots, par un expert qu'il nomme d'office. >,
2. Ç'esît la formation définitive dçs lots qui constitue le partojji^ p pia^u'eUe divise la masse de. la succession en.a^u^nt de parts qu'il y. a.d!héfitiçrs y ou de souches copartageanles. Le tira^Q au. ^px%^ i^'i^ pour objet que de faire attribuer à chaquç héritier, ou à dv^-rr que souche copartageante, Tune des parts divisées.
L'acte <^ui contient le partage^ c'est-à-dire, la compp^ition d< Icds. doit être toujours rédigé par le notaire commis, eni vertu l'art. 828 ; mais ce n'est pas toujours devant ce notaire que les lots sont tirés au sort, et ce n'est pas d'ailleurs immédiatement après l'acte de partage qu'il peut être procédé au tirage des lot$«* A cet égard, il faut consulter les art. 980, 981 et 982 du God^ de procédure civile.
Art. 980. (( Lorsque les lots auront été fixés, et que les contes-rtations sur leur formation, s'il y en a eu, auront été jugées, le poursuivant fera sommer les copartageans à Teffet de se trouver, â jour indiqué, en l'étude du notaire, pour assister à la clôture de ^Q prooés-verbal, en entendre lecture et le signer ayec lui, s'ils le peuvent et le veulent. »
Art. 981. « Le notaire remettra l'expédition du procès-verbal ^9 partage, à la partie la plus dib'gejiite, pour en poursuivre l'bd- ^Ic^tion par le tribunal : sur le rapport du. juge-coniimissairç, Iq t^ibiuna\ homologuera le partage, sHl y a lieu^ les parties pr^ ^l^jles, ou appelées, si toutes n'ont pas comparu à la clôture, du, groc^-verbal, et sur les conclusions du procureur du roi, dans Iç, (^ où l£^ qualité des parties requerra son ministère. »
^t. 932. € Le jugement d'homologatioix ordonnera le tira^^ei d^ lots, soit devant le juge-commissaire, soit devant le not^ire^ l$iqu^ ^ fera la délivrance aussitôt après le tirage. »
Les règles établies pour la division des masses à partager sont également observées dans la subdivision à
CHAP. tï,ito PARTAGE ET DES Rlî^^RtS (kto. 886). iHfe
SOMMAlkk
« péveloppemetit de fartide. Explication, : • Pour chaque subdivision entre les diverses branches, c'est unpwrtûge diffé-
ireht, mais soumis aux mêmes fortiidlités qiie le partage prinêijlah ' • Là Mciïation, 9' il y a lieu, seJtUt éntteles fhembres de la branê/ie ou de la
souche,
1. On a VU, ddbs les observations sur Part. 83 1, qnè/^^aprés
d&position de Tàrt. 743> la division d'une succession & ladite ^liis les héritiers ne sont pas appelés Se leur chef^ peut idoànër ^ à plusieurs partages distincts et sépafés.
Le premier s'opère entre tous les héritiers du défWnt, et %j^e ' portion qui appartient k chaque sôûche cbpartageantè.
Le second a lieu entre les diverses branches de la ihèUe^oW^e, « distribue entre elles la portîoti 'de biens que la sôùdie a rëètièillie ans la masse entière de la succession.
Le troisième distribue par tète, entre les idémbres de ^ifhqtJie ràtichè, cequ'elle a en dàhs la portion que là souche avait recueillie.
Et, enfin, ces subdivisions doivent se faire, pour chaque MAbe, et pour chaque branche, séparément. *
Comment , en effet, la divildon poorrait-elle être faite ^ref es iverses branches de la thème souche, si déjà la portièn qui ^partiênt à cette souche n'avait été détèriniïiée par un pàitège gééral de la masse delà succesdoïi, c'ést-à-dire, par tine divi^ôn e cette masse en autant de lots qu'il y a de s<yuchés copailkgciantes?
Et de inèmé, comment la division poùrraît-elle être faite ebtïe $ Aiembi'es de la nfième bi'ànche, si la pOrtidh de bièbs qui dpartient à cette branche n^avait été préalablement dètèrm'Ki&, ^ést-&-dire , si la portion échue à la Souche n'avait pas été déjà àrtagée en autant de lots qu'il y a de branches dans la 'séfuclie ?
Les trois divisions doivent donc être successives *, la secoridetie €ut s'opérer que sur ce qui est fixé par la pfeïnière, la trèislêMie [tfe sur ce qui est fixé par la seconde.
On ne peut subdiviser qu'un objet certain et déterminé.
Pour qu^l n'y eût qu'un seul partagé, il faudrait, saàsUf^e fu sort, attribuer les lots, d^àbord à chaque soi!iche, puis à chaire iranche de chacune des souches ; mais ces attributions; )iiK(éHiii^e
au sort, ont presque toujours de graves inconvéniens. Elles ne pourraient d^ailleurs être autorisées , qu'autant qu'elles seraient dans rintérêt de tous les héritiers, qu'elles seraient librement consenties par tous, etqu^encore, àfégard des mineurs et des interdits, elles seraient faites dans la forme prescrite par Tart. 467. Or, tant cela ne peut arriver que très-rarement.
S. Pour chacune des subdivisions entre les diverses branches d^ la.môme ligne, et puis entre les divers membres de chaque bran^ che, il faut suivre les mêmes régies que pour la division première de la masse de la succession^ ce sont autant de partages différeos^ qui doivent être soumis aux mêmes formalités que le partage prio — cipal, puisque ces formalités y sont également nécessaires pooKT assurer Tégalité des lots et de la distribution.
Ainsi, pour les comptes, les fournissemens, les rapports et l6^ prélêvemens, qui sont à faire particulièrement entre les diverse^ branches de chaque souche, ou entre les divers membres de^ chaque branche, pour la formation et la composition des lots, pour leti— rage au sort, il faut se conformer, comme pour le partage prin-cipal, aux dispositions des art. 828, 829, 8*30, 831, 832,833, 834 et 835 du Code civil, et aux dispositions correspondantes diL Code de procédure civile, qui ont été précédemment citées.
3. Lorsque la portion de biens qui est échue à une souche, oa à une branche, ne peut être subdivisée commodément, la licitation doit avoir lieu entre les membres de la souche ou de la branche, et pour cette licitation, comme pour le partage qui yient après, il — faut toujours suivre les règles établies, soit par les articles précè-^ — dens, soit par Tart. 839.
Mais l'impossibilité ou la difficulté de procéder aux partage^^ secondaires n^empêcbe pas qu'il ne soit procédé au partage prit cipal, sans licitation, s^il peut être fait commodément. Ces diver partages sont indépendans les uns des autres. Peu importe à l'hé— ^ ritier qui se trouve seul dans une souche, que, dans Pautre soa — che, la subdivision ne soit. pas possible entre les diverses branches ^ On a déjà dit qu'il ne peut être privé de son droit au partage, pool" faciliter , dans une autre souche , des arrangemeus qui lui soa^ absolument étrangers.
5î , dans les opérations renvoyées devant un notaire, i élève des contestations, le notaire dressera procès- :bal des difficultés et des dires respectifs des parties, renverra devant le commissaire nommé pour le 'tage; et, au surplus, il sera procédé suivant les mes prescrites par les lois sur la procédure.
le notaire ni le juge n'ont le droit de décider sur les difficultés. Celui-là dresse procès-verbal, celui-ci fait son rapport au tribunal, Wode de procéder,
. Le notaire qui a été commis, en exécution de Fart. 828, ne . être juge des difficultés qui s'élèvent devant lui. Lorsque es les parties sont d*accord, il rédige leurs conventions. Lors- Ues contestent, soit sur le mode de procéder, soit sur leurs Is respectifs, il doit dresser procès-verbal des difficultés, ainsi des observations de toutes les parties, et les renvoyer de suite iDt le juge-commissaire qui a été nommé pour le partage. e commissaire lui-même n'a pas le droit de décider; il est de faire son rapport au tribunal , qui seul a le pouvoir de 1er sur les contestations.
. La manière dont il doit être procédé devant le notaire et la iére dont les contestations doivent être portées, soit devant le -commissaire, soit devant le tribunal, ont été réglées par fart, du Gode de procédure civile, dont voici les termes : Le notaire commis procédera seul et sans Tassistance d'un nd notaire ou de témoins : si les parties se font assister auprès ai d'un conseil, les honoraires de ce conseil n'entreront point i les frais de partage, et seront à leur charge. Au cas de l'art. 837 du Code civil, le notaire rédigera en un ^ès'verbal séparé les difficultés et dires des parties : ce procès- Mil sera par lui remis au greffe, et y. sera retenu. Si le juge-commissaire renvoie les parties & raudience^ l'in-
^ 'ïèHlMEtft'AiRE SUk LES ISfccJOTiSâïCWS-
dicalion du jour où elles devront comparaître leur tiendra liea d'ajournement.
» Il fie sera fait anedne somtt^tion pour o6iilj(Mnrâifire, sofede-lùA le juge, «mt à l'audience. )>
AÎaTiGLÉ 838.
Si tous les cohéritiers ne sont pas présens , ou s'il a parmi eux des interdits, ou des mineurs, même émaoL — cipés, le partage doit être fait en justice, conformé — ment aux règles prescrites par lés art. 819 et suivan» ^ *jnscïi!ies et cbrtpris TàrticTe précédent. Slly à |9tis!è0H« mineurs qui aient des intérêts opposés dans lé partage > il doit leur être donné à chacun un tuteur spécial particulier.
SOMMAIRE
Observations générales
2. Les fqrmalités prescrites par l'art» 838 sont exigées si t<ms ne se
tènt pas siir là demande en partage, ■ H, iLl en est de même sHls ne sont pas tous d'accord. 4. Lesfidis au partage judiciaire isoM éupportés par tous et 'lion pàt^
ment par ceux dont la qualité les a rendus nécessaires, J5, Il en est de même dans te cas de non-présence ou de désaccord.
6. L art, 838 s'applique au partage des successions même purement mobtliert
7, Un tuteur spécial doit être nommé à chacun des 'nHnévrs bu ifiûiriktil
ont des intérêts opposée,
1. La loi tèïlle , à^ne mànîëre spéciale, àtfx' îftfëf ftts "dës'lp Mihy *âês îritèrcfîts et dé tous ceux qui ne^ont pas |)îrèSâfis:'i! yeut que le partage dés succéàrfons, auxquelles îfe Sont éÇpdS^*' *%oït fait è'n Justice, pour que leurs droits, discutés dèVahl fe W 7" 'Tiirrfâtix et défendus par le ministère public , Màkty[êHë&(S^ *'^a?ànlîs contre Terreur et la fraude.
On ne peut donc faire an partage volontaire èl'à VkMSblè^B' 'parmi lès îiéritîers il y a des miriélirs, ïïiéme ém'ancîpés, ôades'iat&dîfs, ou des ri<m présens.
Il ne suffirait pas lïiôme que le partage e^t'ôté fait 'en jtfiWfe'; 1J faaf*«î6¥c qd*il aSt ëté fàt côtafôrmêméht tûx règles ptfecftes
CHAP. Vï, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS f ART. 838). 267 r les articles précédens, parce que toutes ces règles ont été spé^ lement établies pour protéger les intérêts des mineurs, des inédits, des non présens, et les mettre à l'abri de toute surprise et toute lésion.
Cependant lé partage qui n'aurait pas été fait en justice et avec :ites les formalités prescrites, ne serait pas, par cela seul, nul de ^in droit ; seulement, il ne serait réputé que provisionnel, ainsi *on le verra sur Tart. 840.
^. Ces mots de Tart. 838, si tous les héritiers ne sont pas pré" ^^, doivent être entendus, ainsi qu'il a été expliqué au n"* 2 des servations sur Fart. 819. Ils ne s'appliquent pas seulement aux béritiers qui sont aJbsens présumés ou déclarés ; ils s'appliquent core aux cohéritiers qui ne sont ^diS présens, c'est-à-dire, qui
se présentent pas pour procéder au partage.
Il suffit donc qu'un seul héritier, même majeur et non interdit ,
se présente pas sur la demande en partage de la succession , •Tir que le partage doive être fait de la manière prescrite par Jt. 838.
Et, de même, le partage doit être fait en justice, quoiqu'il y ait s héritiers présomptifs envoyés en possession provisoire des ens de Tabsent déclaré, quoiqu'il y ait un notaire commis, aux ''mes de l'art. 113, pour représenter, dans le partage, le présumé »$ent.
3. On a vu encore, dans le n^ 5 des observations sur l'art. 819, dans le n"" 4 des observations sur l'art. 8^3, que le partage
»it être également fait en justice et avec les formes prescrites ir les art. 819 et suivans, quoique tous les héritiers soient ma- Ors, présens et non interdits, si un seul des cohéritiers refuse de msentir au partage, ou s'il s'élève des contestations sur le mode y procéder ; mais qu'aussi les voies judiciaires peuvent être aban- )nnées en tout état de cause.
4. Les frais d'un partage en justice étant beaucoup plus consitrahies que les frais d'un partage à l'amiable, il paraîtrait juste l'ils fussent supportés, au moins quant à l'excédant, par ceux des béritiers dont la qualité a exigé que le partage fût fait judiciairesot \ mais, d'autre part, c'est la loi elle-même qui ordonne que
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le partage» pour être définitif i soit fait en justice, lorsque tonski cohéritiers oe Sont pas préseus, ou s'il y a parmi euK des minesn ou des interdits. C'est donc bien volontaireoient que les cohérttiers qui sont majeurs et non interdits se soumettent aux frab d'un partage judiciaire, s'ils veulent qu'il y ait un partage définitif *, ils pouvaient se borner à ne demander qu'un pertap provisionnel.
Cependant la secHion de législation du conseil d'état avait pro^ posé, à la suite de l'art. 466 du Code civil, un autre article portant que, dans le cas où le partage en justice serait provoqué m nom du mineur et dans son intérêt, les frais de justice seraient pttr lui supportés , et qu'au cas contraire ils seraient sujqfMNrtés par tous les copartageans»
Mais M. Tronchet demanda la suppression de cet article^ en<èservant que, lorsque le partage est reconnu néces saire et juste, e'est la chose qui doit en supporter les frais ^ et l'article fut supprini.
6. La même décision me paraît devoir être appliquée, soit an cas où Tun des héritiers ne se présente pas pour procéder au par«* tage, soit au cas où, entre les héritiers tous majeurs, présens et' interdits, l'un d'eux refuse de procéder à un partage à l'amiable » et demande que le partage soit fait en justice.
Un hériter peut craindre que ses intérêts ne soient lésés dans aa partage qu'il ferait à l'amiable, soit parce qu'il n'a pas assez dW périence dans les affaires, soit parce qu'il ne connaît pas la valeur des biens, soit parce qu'il redoute des fraudes ; il doit donc avoir le droit de réclamer riotervention de la justice, pour prévenir toatoi surprises et touteserreurs, et il faut répéter avec M. Tronchet, qua^ puisque le partage est reconnu nécessaire et juste, c'es( la éàm qui doit en supporter les frais.
Ce ne peut être que dans le cas où un héritier élève de m»» vaises contestations, que les frais qu'il a occasionnés doiveirt 4tfl à sa charge.
6. La disposition de l'art. 838^ qui exige que le partage aftilflil en justice, s'applique aux successions dans lesquelles il n'y a tfm du mobilier comme à celles djans lesquelles il y a des immettM6t>, L'art. 638 etl'art» 640 ne font, à eet égard, aucune dârtînçtiai*
CHAP. yi> DU PARTAGE ET DË8 RAPPORTS (AtT« 839). »•
7. LonMioe des mineiin ont entre eux des intérêts opposés» il hxxi que chacun d'eut ait un tuteur spécial et particulier. Si le ioAme tuteur était chargé de les défendre, il pourrait fayoriser l'un ou plusieurs de ses pupilles au préjudice des autres.
Cette disposition de l'art. 838 doit égiJement s'appliquer aux interdits.
L'art. 968 du Gode de procédure civile stattie que le tuteur spé^ criai et particulier qui doit être donné à chaque mineur ayant des in-' térèts opposés , sera nommé SuitaUt les régies contenues au titre éês <ms de parens.
S'il y a lieu à licitation, dans le ca8 du précédent artide , elle ne peut être Mte qu'en justice avec les forïnalités prescrites pour ^aliénation des biens des mineurs. Les étrangers y sont toujours admis.
âOMlHAIRlB.
i. Si tous les cohéritiers sont présens, capables et d'acàWd, tort, fê9 n'est
pûà npplicable.
S. Im lieitëthm faitts dêvéait m nottdhs n'en mt pas moins fidtê enjuitieci
puisque ce notaire a reçu sa mission du trilmnalk ' S. Forme de la licitation,
1 . Ces mots, dans h ooêdu prècédâni article, prouvent que la disposition de fart. 839 n'est applicable qu'au cas où, parmi les bifeitiers, il y a desmineurs^ même émancipés, bu des interdits^ ou dés non présens.
En effet, on a vu, sur l'art. 817, que si toUs les héritiers sont toajeufs ^ non interdits et présens, ils peuvent convenir que la limitation sera faite devant tin notaire siir le choit duquel ils s'ac** cn^dent) et qu*il n'est pas exigé que les étrangers y soient admiSi
2. On a cru trouver une contradiction entre les art. 459 et 460 du Code civil, qui veulent que, pour la vente par licitation à laquelle sont intéressés des mineurs, les enchères soient reçues par im membre du îHhuiud, tMpàr un fnûtture à eé cùmnts, l'art. 827 flifiM qt'Il Miprdcédi^ AlM»ifftlHfii^
tation, et l'art. 839 qui veut qu'il y soit procédé enjustice. Lorsque les enchères, a-t-on dit, sont reçues par un seul juge ou par un notaire, la vente n^est pas faite devant le tribunal ; lorsqu'elles sont reçues pnr un notaire, la vente n^est pas faite en justice.
Mais le juge, ou le notaire , n'agit pas, dans cette espèce , par la volonté des parties ; il agit par la volonté de la loi ; il agit en vertu de la mission que lui a donnée le tribunal. Il représente donc le tribunal qui l'a commis, et dans ce cas Tacte qui se fait devant lui est censé fait devant le tribunal et en justice.
C'est ce qu'a exprimé très-clairement l'art. 970 du Code de procédure civile, lorsqu'il dit que le tribunal , en prononçant sur la demande en partage, ordonnera, par le même jugement, ou le partage, s'il peutavoir lieu , ou la vente par licitation, qui sera faite, soit devant un membre du tribunal , soit devant un notaire.
Et Ton a vu précédemment, au n"" 4 des observations sur Tarticlc 828, que, dans les cas où le partage doit être fait en justice, c'est cependant par un notaire que Tacte de partage doit être fait, et qu'il ne peut pas même être fait, soit par le juge--comnûssaîre, soit par le tribunal.
3. L'art. 839 dispose que la licitation ne peut être faite qu'avec les formalités prescrites pour l'aliénation des biens des mineurs, et il faut consulter à cet égard les art. 459 et 460.
Mais le Gode de procédure civile, qui est intervenu depuis, a réglé d'une manière particulière, par les art. 972 et 973, et par plusieurs autres articles au titre de la Vente des biens immeubles ^ toutes les formalités nécessaires pour la veate, par licitation, des immeubles dépendant de successions auxquelles sont intéressés des mineurs , ou des interdits , ou des non présens.
Une formalité essentielle, prescrite d'ailleurs impérativement par les art. 460 et 839 du Gode civil, c'est que les étrangers soient toujours admis à la licitation , afin que la concurrence des enchères fasse porter plus haut le prix des immeubles à vendre.
Les partages faits conformément aux règles ci-dessus prescrites 7 soit par les tuteurs, avec l'autorisatiiHK
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d'un conseil de famille , soit par les mineurs émancipés , assistés de leurs curateurs , soit au nom des absens ou non présens , sont définitifs : ils ne sont que provisionnels, si les règles prescrites n'ont pas été observées.
SOMMAIRE
1. Différence du partage définitif avec le partage provisionnel» â. A défaut des règles prescrites, le partage n*est peu définitif,
3. Le tuteur n'a pas besoin d'autorisation du conseil de famille pour défendre
ù une demande en partage.
4. L'émancipé doit être assisté de son curateur, mais l'autorisation du conseil
de famille n'est pas exigée,
5. L'action en réclamation du partage définitif dure trente ans ù partir du
partage provisionnel, sans préjudice des suspensions et interruptions.
6. Les partages provisionnels ne sont que des actes d'administration ; ils ne
sont pas soumis aux règles générales. Ainsi le tuteur ou l'émancipé peut y procéder seul,
7. Les majeurs présens et capables ne peuvent demander de nouveaux parta-
geSf si les incapables ou les absens consentent à exécuter le partage pro' visionnel comme définitif,
1 . On distingue deux espèces de partage , celui qui est définitifs et celui qui est provisionnel.
Le premier est celui qui divise définitivement , entre tous les héritiers, h propriété des biens de la succession , de manière que chaque héritier devient seul propriétaire incommutable de la portion de biens qui se trouve comprise dans le lot qui lui est échu, et est censé n'avoir jamais euth propriété des autres portions échues à ses cohéritiers.
Le second n'est qu*une division provisoire des biens de la succession, qui n est pas irrévocable , qui n'empêche pas que chacun des cohéritiers ne puisse toujours demander le partage définitif , tant que la prescription n'est pas acquise , qui en conséquence ne donne à chaque héritier que le droit de jouir de la portion de biens comprise dans son lot , et laisse ainsi la propriété toujours indivise.
2. Lorsque tous les héritiers ne sont pas présens , ou qu'il y a, parmi eux , des interdits ou des mineurs , même émancipés , il faut , pour que le partage soit définitif , qu'il ait été fait en justice
MS GOHMENTAIRE SDR LES SUCCESSIONS,
et conformément aux règles prescrites parles art. 819 et smans, jusques et compris Tart. 837 : autrement , il n'est et ne peut être que provisionnel. On en a dit les motifs au n"" 1 des obsinrYations surTart. 328.
3. Il faut de plus , suivant Tart. 840, pour que le partage soit définitif à Tégard d^un mineur non émancipé , que le tuteur ait obtenu du conseil de famille Tautorisation de procéder à ce partage.
Cependant , pour faire une juste application de cette disposition de l'art. 840, il me semble qu'elle doit être combinée avec l'article 465 du même Gode , qui porte que Tautorisation du conseil de famille sera nécessaire au tuteur pour provoquer un partage, W0 que le tuteur pourra , sans cette autorisation , répondre à une demande en partage , dirigée contre le mineur.
Il me paratt résulter de la distinction établie par cet article, que la disposition de Fart. 840 doit être restreinte au cas où c'est le tuteur qui a lui-même provoqué le partage, au nom du mineur, et qu'ainsi le partage doit être définitif, lorsqu'il a été provoqué contre le mineur, quoique le tuteur n'ait pas obtenu d'autorisation du conseil de famille pour y procéder, si d'ailleurs le partage a été fait en justice et confo]:mément à toutes les régies prescrites parles articles précédens.
4. A l'égard du mineur émancipé, il faut aussi , pour que le {)artage soit définitif, que le mineur ait été assisté de son curateur. Si le mineur avait procédé seul , le partage ne serait que provisionnel, aux termes de Tart. 840, quoiqu'il eût été fait en justice et avec toutes les formalités énoncées dans les articles précédons.
Mais il n'est pas nécessaire que le mineur émancipé ait obteau une autorisation du conseil de famille , lors même que c'est par lui que le partage a été provoqué. (Voyez le n"" 3 des observations sur l'art. 817.)
5. Dans quel délai, après le partage provisionnel, doit être réclamé le partage définitif?
Un auteur a répondu que le partage provisionnel devient ik* finitif à l'égard de toutes les parties, s'il n'y a pas eu de réclama^ tion dans le délai fixé par l'art. 1304 du Gode civil.
Je fie crois pas que cotte opinioa soit exacte.
ÎHAP. VI, DD PARTAGE ET DES RAPPORTS (AIT. 840). 2dl
L'art. 1304 porte que, dans tous les cas où l'actiou en nt^/zVé
en r^sdxion d'une convention n*est pas limitée à un moindre
ips par une loi particulière , cette action dure dix ans.
Ifais comment cette disposition pourrait-ellç être applicable è
pèce?
li'art. 846 ne dit pas que, lorsque tous les cohéritiers ne
t pas présens , ou qu'il y a parmi eux des mineurs ou des
r(}its, le partage est nvl^ s'il n'a pas été fait en justice et
fermement aux règles prescrites par les articles précédens : il
seulement que ce partage n'est pas définitif et n'est que pro-
onnel.
1 n'est donc pas besoin de se pourvoir en nullité de œ partage
visionnel, pour être recevable à réclamer le partage définitif.
^a demande en partage définitif a bien pour objet de faire cesser
)artage provisionnel \ mais elle n'a pas pour objet de le faire
uler; et, dans le fait, le partage provisionnel, quoiqu'il cesse
moment du partage définitif, n*ea reste pas moins valable pour
assé ', il n'en produit pas moins tous ses effets, jusqu'à ce qu'il
remplacé par le partage définitif.
Sn règle générale, il n'est pas besoin, pour réclamer une me*^ B définitive, de faire annuler uue convention ou un acte, qui (t que purement provisoire : le provisoire est abrogé, de plein it, par le définitif.
St, de même , il ne peut être besoin , pour obtenir un par* ) définitif, de se pourvoir en reseisian du partage provision-
Il n'y a rien à rescinder, puisqu'il est de l'essence d'un partage visoire, qu'il ne. peut plus^ subsister dès l'instant qu'il y a un ^ge définitif.
e pense donc que l'action en partage définitif ne s'éteint pas, brmément à l'art. 1304, par le laps de dix ans, mais qu'elle 'éteint, conformément à l'art. 816, que par une possession santé pour acquérir la prescription , c'est-à-dire par le laps rente ans depuis le partage provisionnel, en y ajoutant encore
le temps pendant lequel le cours de la prescription a été suslu ou interrompu. (Voyez le n** % des observations sur l'ar- ^816.)
6. Il résulte de la disposition de l*art. 840, que, même les cas où il y a des héritiers non présens, ou mineurs, ou interdits, les partages provisionnels ne sont pas soumis aux règles établies par les articles précédens; qu'en conséquence ils peuvent être faits ou consentis, soit par des tuteurs, sans autorisation du conseil de famille, soit par des mineurs émancipés, sans assistance de leurs curateurs, et par les uns ou les autres, sans estimation par experts, sans intervention de la justice, sans aucune des formalités prescrites pour les partages définitifs.
En effet, suivant les art. 450 et 509 du Gode, le tuteur peul:' administrer, ainsi qu'il le juge convenable, et sans aucune aoto — risation, les revenus des biens du mineur ou de l'interdit, sauf répondre de sa gestion ; et le mineur émancipé peut aussi, suivan Part. 481, faire, sans aucune autorisation, tous les actes qui sont que de pure administration. Or, les partages provisionnels!» sont que des actes d'administration, puisqu'ils ne portent que su les jouissances , et non sur la propriété , qui demeure toujoui réellement indivise jusqu'aux partages définitifs.
7. Les héritiers qui étaient majeurs et présens, lors des partages pour lesquels n'ont pas été suivies les règles prescrites pai les articles précédens, ne peuvent se prévaloir de la disposition qu déclare que ces partages ne sont que provisionnels. Ces régi n'ayant été prescrites qu'en faveur des mineurs, des interdits et des non présens, eux seuls sont recevables à se plaindre de leus inobservation. C'est ce qui résulte de l'article 1 125 du Gode.
Ainsi, lorsque tous les héritiers, qui étaient mineurs, ouinter-* dits, ou non présens, lors des partages dont il s'agit, consentent à les exécuter comme partages définitifs, les autres héritiers n'ont' pas le droit de demander de nouveaux partages (1).
(1) Il faut bien distinguer le partage nul du partage provisionnel. Le partage est nul lorsque les parties se proposant d*en faire un définitif, ont n^ gligé les formes requises dans l'intérêt de l'incapable ou du non présent* Il est provisionnel lorsque les copartageans ont eu l'intention de ne sortir (pw provisoirement de l'indivision, de ne faire qu'un simple règlement de Jouissance , en attendant que l'obstacle au partage définitif à l'amiable ait cesié. Il faut de plus que l'incapable ou Tabsent ait été suffisamment représenté.—
Toute personne, même parente du défunt, qui n'est [S son successible, et à laquelle un cohéritier aurait dé son droit à la succession , peut être écartée du rtage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul, lui remboursant le prix de la cession.
SOMMAIRE
Motif, Réflexions sur Variicle. '
Mature de L'action en retrait de Vétranger cessionnairé. C'est une action eh
subrogation, ^ansttion.
Xa disposition de Vart, 841 est applicable r lors même que la Succession
serait purement mobilière.
Tout parent noD successible peut être repoussé. H en est autrement du successible qui est appelé au partage même par teS"
tament, X« donataire ou légataire particulier peut être écarté s*il est cessionnairé
d'un héritier.
I^e cessionnairç d'une quote-part du droit d'un héritier peut être écarté
comme celui qui est cessionnairé du tout. I^'art, 841 ne s'applique pas au cessionnairé dans des objets certains et déterminés s'il n'est pas nécessaire de L'initier dans les affaires de la suC"
cession.
Le donataire de la part d'un héritier ne saurait être écarté du partage,
Secùs de celui à qui il aurait cédé ses droits. • Le cessionnairé d'un don particulier n'est pas soumis à l'action en sub'
rogation, '. Après le partage, le cessionnairé ne peut plus être écarté , à moins qu'une
demande en rescision ne fût intentée avant sa cession. Dans ce dernier
cas, on pourrait même lui appliquer l'art. 1699. . L'héritier bénéficiaire a l'action en retrait tout aussi bien que l'héritier pur
et simple.
le partage est nul , l'absent ou Tincapable peut Taltaquer de suite , lui seul peut, et son action dure dix ans (art. 1304). ~ Si le partage est provirmel, il est provisoirement obligatoire pour tous ; après révénement prévu iressément ou tacitement , tous peuvent provoquer le partage définitif, et r action me semble Imprescriptible , parce que chacun n*a qu'un titre prooire , qu'il ne peut prescrire contre ce titre (art. 2240 : melius est non hae titulum quàm habere contra se) , et qu'il est reconnu que l'action en parie n'est pas susceptible de prescriptimi.
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Jl en est de même de tout successeur d'une quote-part
15. Si l'action n'est exercée que par un seul, il profite exclusivement du bMfa,
16. Tant que le remboursement n'est pas opéré , les autres héritieri (mt ^
de partidper au bénéfice du retrait, t1« Pom le cas de succession divisible entre les lignes pâiefneUe et i/nMlmHés^ l'action en subrogation appartient de préférence à l\béritier df la nlM ligne que le cédant,
18. L'héritier d'une ligne, eessionnaipe de la paré dtvm, héritier^ eh l'snUH^§ll^
n'est pas soumis à Toit. 841.
19. Après le partage fait ou après une ratification expresse ou tacite delacO'
sion, l'action cesse.
Le cessionnaûi^ doit être rendu indemne
22. Si le prix de la cession a été exagéré , la preuve de la fra^ie est êitnse,
23. // n'est pas nécessaire que les héritiers fassent des offres réelles m dUMM"
notre.
24* Les héritiers sont censés avoir traité directement çvec le cédant \ Hf pfo/* tent de tous les avantages qui se sont réalisés depui/i la cession, 4Mt si le prix a été converti en rente, ils ne remboursent amcessi/CfWWti ^ les arrérages qu'il a payés, etc,
1. Il i'ert éleyé de nombreuses diffieultés sur eel arttek, parce qu'en effet sa disposition, beaucoup trop laconique, n^aptf prévu une foule de cas qui peuvent se présenter \ mais $es Riotib ne sont pas équivoques, et ils doivent servir à résoudre touteilu questions auxquelles peut donner lieu Tinsuffisance du texte.
Lorsqu'un héritier a cédé à un étranger ses droits successif, cet étranger cessionnaire autait, comme Théritier qu'il représente, fe droit de slonniscer dans toutes les affaires d^ la succession, Al prendre connaissance de tous les titres et papiers, de pénétrer dans tous les secrets de la famille *, il est donc bien important , poof les autres héritiers , de pouvoir écarter cet étranger, que la cupidité, ou Tenvie de nuire, a pu seule déterminei: à devenir œssioQi» naire, et qui apporterait, presque toujours, la disseimoQ et k trouble dans les opérations.
Tel fut le motif pour lequel Tancienne jurispradence appliqoiit constamment aux cessions de droits successifs les lois 91 et M» Cod, mandati, connues sous le nom de lois per dhene» et ^ Anastasio, qui permettaient d'écarter les cessionnaires ie dr<^ litigieux, en leur remboursant le prix des cessions.
La disposition de ^article 841 dtt Cod^ mil mUi-qm fi0ifir>
GHAP.TI.DUPàRTâGEBTDES RAPPORTS (ait. 841). Ml ex Fanoienne jurisprudence , et oVst aussi par le mâme motif iëk a été adoptée ; tous les orateurs du gouvernement et du ibonat Tout formellement déclaré, lors de la présentation et de
discussion de la loi sur k$ Sticcessiom*
On doit donc, dés à présent, regarder comme une vérité ooih 9nte, que l'étranger, cessionnaire des droits d^un héritier, peut se écarté du partage par les autres héritiers, dans tous les cas où, 3ur faire valoir sa cession, il aurait le droit de sHmmiseer dans s affaires de )a succession, de prendre connaissance des titres et ipiers, et de pénétrer dans les secrets de la famille.
9» L'action pour écarter cet étranger du partage est une vériihle action en subrogation, puisqu'elle tend à faire subroger les ^héritiers du cédant, aux droits acquis par le cessionnaire, en lui Hohoursant le prix de la cession.
Cependant on peut dire que c'est plutôt une exception qu^une DtioQ \ car il s'agit moins de retirer les droits qui ont été vendus cicessionnaire, que d^empècher qu'il ne vienne les exercer dans la QOœssion. Aussi Fart. 841 dit que le cessionnairep^i^'^/r^ écarté ^partage, ce qui signifie bien clairement que, lorsque le cession-» •ire se présente au partage, ou le provoque lunméme , les héitiers ont la faculté de Técarter, par voie d'exception, en hii remôursant le prix de la cession.
Quoi qu'il en soit, et comme d'ailleurs les- héritiers pourraient ^ se pourvoir, par action directe en subrogation, sans attendre ^ le cessionnaire se présentât, je désignerai désormais sous le ^Qa générique à'' action en subrogation la manière dont les hérî-» irs peuvent exercer le droit qui leur est conféré par l'art. 841 . 3. Toutes les cessions de droits successifs ne sont pas égale^ ^ ^t soumises à Faction en subrogation : les unes en sont exemptes r leur nature; les autres, par les qualités des cessionnaires. II tt donc savoir les distinguer.
U faut savoir encore à quelles personnes appartient l'action en brogation , comment et dans quel délai cette action peut être ^eée ; quels sont les effets de la subrogation, et quelles en sont
<^rges.
& vais examina suecessiv«Qent| ft dan^ un ordre méthodique^
les principales questions qui peuvent s'élever sur ces divers objets.
4. Et d*abord, il faut remarquer que l'art. 841, qui pennet d'écarter du partage l'étranger à qui un cohéritier a cédé son droit à la succession, ne distingue pas entre la succession qui est purement mobilière et celle qui comprend des immeubles ; il doit donc s'appliquer à l'une comme à l'autre. Et, en effet, les motifc de l'article s'appliquent évidemment à la succession mobilière; car ce serait principalement pour la recherche du mobilier, que b cessionnaire étranger aurait le droit de demander communicatieB des papiers domestiques et de pénétrer dans les secrets de la famille*
5. Sont soumis à l'action en subrogation, tous ceux qui, n^étant pas successibles , . ou héritiers d'un individu qui était successibje, ont acquis les droits d'un héritier.
Les parens même du défunt y sont soumis, s'ils ne sont passae* cessibles ou héritiers d'un successible, parce qu'en ce cas ils sont des étrangers relativement à la succession, et qu'ils n'ont pas h^ droit de s*immiscer dans ses affaires.
Par le même motif, le successible qui aurait renoncé à la soe^ cession, et qui ensuite aurait acquis les droits d'un héritier, pooP^ rait être écarté du partage; car il est devenu, par sa renonciations a absolument étranger à l'hérédité, et il est même réputé, suivam^^ l'art. 785, n'avoir jamais été héritier.
6. Le mot successible ne s'applique pas seulement aux héritier' légitimes, qui sont appelés par la loi aux successions ab irUesto^ il s'applique également à tous ceux qui, soit en vertu de donaliôr^ faites par contrats de mariage, soit en vertu de legs, soit en vert^ d'institutions d'héritiers, soit en vertu de dispositions particuli^ res de la loi, sont appelés à recueillir une quote-part des biens ff la succession.
En effet, la loi déclare successeurs tous ceux qui sont appelée à titre universel, dans une succession (art. 871, 875, 876).!^ donataires, les légataires, ou héritiers institués, à titre universe-^ ne peuvent donc pas être écartés du partage, comme non suoce^^ sibles. Et, d'ailleurs, comme ils ont le droit, en leur qualité, A^ venir au partage de la succession, même de le provoquer, etqo^z pour faire régler leur quote-part, ils ont aussi le droit de prendra'
ommunication de tous les papiers, d*examiner toutes les affaires, ' ^assister à toutes les opérations ^ il est bien clair que ni les termes à les motifs de Part. 841 ne peuvent leur être applicables. La loi l'a Toulu écarter du partage que les cessionnaires étrangers, qui, m Yêrtu d*une autre qualité, n auraient pas le droit d'y assister.
On verra même bientôt qu'il a été formellement jugé, par un arrêt de la cour de cassation, que, loin de pouvoir être exclus du partage, les donataires, légataires, ou héritiers institués, à titre universel, ont, comme tout héritier légitime, le droit d'en exclure les cessionnaires étrangers.
Cette décision est également applicable aux enfans naturels reconnus, parce qu'ils ont droit à une quote-part des biens, et qu'en conséquence ils sont successeurs, quoiqu'ils n'aient pas le titre et la qualité d'héritiers.
7. Mais le donataire, le légataire, ou l'héritier institué, à titre porticulier seulement^ pourrait être écarté du partage, s'il voulait y venir, comme cessionnaire d*un héritier. En sa qualité de donataire, de légataire, ou d'héritier institué, à titre particulier, il n'est )as successeur, et n'a pas le droit d'assister au partage ; il ne peut [ue demander aux héritiers la délivrance de l'objet particulier ^i lui a été donné.
Il n'est qu'un copropriétaire à titre singulier, et l'action en sub- ^Cation n'est pas admise entre copropriétaires; elle a été res- ^intepar l'art. 841 en faveur des successibles , et aux cessions ^ droits successifs, ^insi , Ton devrait décider que l'héritier qui aurait renoncé à succession , pour s'en j;enir à un don , ou un legs , qui lui au- ^t été fait à titre particvliery pourrait être écarté du partage , U s'y présentait comme cessionnaire des droits d'un cohéritier.
8. La principale difficulté qui s'élève smr l'art. 841 consiste à ^>roir si l'action en subrogation ne doit être admise que daiis le 3^8 seulement où l'un des héritiers a vendu la totalité de ses droits Uccessifs, ou si elle doit être également admise lorsque l'héritier ^^a vendu, ou qu'une quote de sa part dans toute la succession, H>mme la moitié, le tiers ou le quart de ses droits succesisifs, ou (Qu'une quote dans une espèce de biens , comme la moitié ^ le ti^rs
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ou le qaart de sa portion dans le mobilier seidement ^ m dfiH p^NTtion dans les immeubles.
Où a dit» sur cette question » que Tart. 841 ne parle quada cas où un cohéritier a cédé son droit à la succession ; que eei et* pressions générales , son droit à la sttccesnon » ne peatent s'ip* pliquer qu'à la totalité des droits successifs \ qu'on ne yend pasion droit à la succession » lorsqu'on n^en cède qu'une partie^ etqn'tt oonséquence l'action en subrogation ne doit être admise que bn* qu'il y a cession de la totalité des droits successifs.
Mais 9 de cette manière d'interpréter les termes de FartideiBl résulterait-il pas une contradiction manifeste entre le texte al Taprit de la loi ?
Si) en effet y on considère les motifs sur lesquels est fondée h disposition de l'art. 841, on ne peut s'empèchêr di^ oonToir qu'elle doit s'appliquer à toutes les cessions qui peuyeht autoriser racquérèur étranger à s'immiscer dans les affaires de la suecv^ sion, à prendre communication des papiers domestiques , etàpé" liétrer dans les secrets de la famille^
Or» si le cessionnaire de la moitié ou du quart de la portisa d'un héritier ne pouvait être écarté du partage , il aurait droit^ di même que s'il était acquéreur de la portion entière , de CKfiitK toutes les affaires de l'hérédité , d'examiner tous les papiera , d'assister à toutes les opérations ^ pour faire déterminer sur la itusN de la succession la quotité des biens dont doit se composer la part qui lui a été cédée. Peu importe que cette part soit fixée à Uft quart ou & la moitié de toute la succession ^ ou de la portion seulement de l'héritier. Gomme elle doit être plus ou moins raMe en biens , suivant que la masse de rhéréditè sera pltu moins forte, le cessionnaire aurait incontestaUement le droit d'eia* Alitier et de vérifier tout ce qui serait relatif à U succession.
Gotiament donc peut^on {supposer que , si le cessionnaire était Mquèr^ur de la portion entière d'un héritier, il pourrait Mit éottrtè du partage , par le motif qu'il ne devrait pas être admis à s'immiscer dans les affaires de la succession » dans les sderats es la famille , et que cependant il ne puisse pas être écarté jmt k mémê^nêf^^ lorsqu'il u'est acqttteeur qM d'uas qttotA^ptartdMMi
GHAP. n^ ou PIRTAGI BT DBS RAPPOM» {At. SAl.) 1^1 fortioD d'biritier? Pans Tun et Tautre cas, Tabosque la k>i a voulu préTeDtr aa serait<4i pas le meniez ses motifs ne s'appli- 4}omiIm1s pat également à l'un et à l'autre cai , et ne serait-il paa an cottiéquenee oontradictoîre que sa disposition n'y fùt point ipf^ Jottient appUcmUe ?
S'il y avait cinq ou six étrangers , à chacun desquels un héri*timr murait cédé séparément une quote-part de ses droits succesmk 9 ne serait^il pas vraiment absurde qu'il Tallût les admettre tous A scruter les affaires de la succession y qu^il fallût leur dévoiler à tous les secrets de la famille » lorsqu'on pourrait se dispenser dé tes communiquer à une seule personne qui aurait acquis la totalité des droits de ce même héritier ?
II me parait donc certain que l'art* 841 s'étant borné à parler du droit à la succession , sans désigner etpresséméfiit le droit miier, sa disposition y très-clairement expliquée par les motifs et rintention qui lui servent de base , s'applique à la cessioti d'une ^note-part du droit ^ comme à la cession du droit entier, dans tout les cas où l'abus qu'elle a voulu prévenir pourrait avoir lieu.
Telle est aussi l'opinion de M. Merlin. Dans Un plaidoyer Eût lequel est intervenu un arrêt de la toûv de cassation , du 9 novembre-1806, et qui est inséré dans le quatrième volume du lt^)ef^ ifem» page 446, on trouve qun M. Merlin s^expliquait eu ces lermei :
« Le demandeur en cassation critiquiiit avec avantage lé motif dm jugeme&t du tribunal de Louviers » adopté par la cour d'appel , duquel il résulterait que l'art. 841 du Code civil ne serait appli<* cable qu'à l'étranger eessionnaire de Vunitersùliiè des droits d'un cohéritier dans une succession. Il est certain ^ en eS^ , que, soui Uê moti) son droit à la sttcùissum^ l'art. 841 comprend aussi léMi OM fuotità, que fintègrité de ee droit : im eadm roiîû, iH ûhmjus* Mais ce n'était pas utw quotité des droits des oédana â Jb.#tMtsetm du sieur Paysan-^LafoiM , qu'avait acquise lé aiear Glaizot ; il n'avait acquis qu'une quotité du droit de ses eédalHI étûÊ dê9 vbftti qui » bien qu'enoore indivis^ étaient diimi^iniê. »
Et c'est aussi par ce dernier motif que la eottf de <raMiUoil k njeUk le pourvei centre l'arrêt qui lui était été dénoue^.
9. Lorsque la cession ne comprend que la part indivise qui appartient à l^héritier, dans des objets certains et déterminés ^ Varticle 841 ne peut pas être appliqué, puisqu'en ce cas le cessionnaire n'a psis le droit de s'immiscer dans le partage de toute la mh cession, mais qu'il suffit de Tappeler au partage des objets certains et déterminés dont il a acquis une portion.
Cependant , si pour fixer la quotité et la valeur de cette portioD, soit à raison des prélèvemens qui pourraient être dus à d'auta héritiers , ou à des donataires , ou à des légataires , soit à raison da règlement des dettes , il devenait nécessaire de donner connaissance au cessionnaire de toutes les affaires de la succession, et l^ exigeait lui-même cette communication , je pense qu^il pourrait encore être écarté du partage , puisqu'il faut toujours en venir au but et à l'intention de la loi et appliquer sa disposition dans tous les cas auxquels ses motifs sont applicables.
Au moins faudrait-il décider, comme Ta fait la cour de Dijon, par un arrêt du 20 thermidor an 12, que la liquidation de la succession devrait être faite d'abord avec l'héritier cédant , et que le cessionnaire ne devrait être appelé qu^après cette première opération , pour procéder au partage des objets certains et déterminés auxquels seuls il a droit.
10. lorsqu'un héritier a fait donation à un étranger de l'universalité ou d^une partie de ses droits successifs , le donataire ne peut être écarté du partage.
L^art. 841 ne parle que du cas où il y a cession , et le mot ces* sion ne comprend pas les donations.
D^ailleurs, Tarticle ordonne de remboiu'ser le prix de la cession, et une donation n'a pas de prix.
Les lois per diversas et ah Anastasio déclaraient formellementi par des dispositions particulières , que les donations de droits litigieux n'étaient pas soumises à l'action en subrogation , et la jurisprudence avait également appliqué ces dispositions aux donatiiitti de droits successifs.
On ne peut pas supposer dans les donataires la même cupidHé que dans les acquéreurs ^ prix d'argent.
Mais , $i le donataire cédait ses droits à un élianger, celoi^o.
ne devant plus jouir de la même faveuY, puisquHl n'aurait plus le même titre , se trouverait compris dans là disposition gèqèrale de Tart. 841.
11. Lorsqu'un successible qui a renoncé à la succession pour s'en tenir à un don particulier qui lui avait été fait par le défunt^ cède à un étranger les choses qui lui avaient été données, le cessionnaire n'est pas soumis à Faction en subrogation *, car, dans Tespèce, il n*y a pas de cession de droits successifs, puisque le cédant avait renoncé à la succession : ce n'est pas comme héritier qu'il a cédé, mais comme donataire à titre particulier , et l'art. 841 n'admet à la subrogation que pour les cessions de droits successifs.
Par le même motif , si un héritier , qui était en même temps donataire à titre depréciput, avait cédé conjointement à unélriinger et ses droits successifs et le don qui lui avait été fait, ses cohéritiers ne pourraient exercer l'action en subrogation contre le ces^ sionnaire, que pour les droits successifs seulement, et s'il n'y avait eu qu'un seul prix stipulé pour le tout, il faudrait faire procéder à une ventilation, pour déterminer le prix de la cession des droits successifs.
12. L'action en subrogation ne peut être admise à l'égard de cessions qui n'ont été faites qu'après le partage de la succession ; car elle n'a pour objet, aux termes de l'art. 841, que de faire écarter de ce partage les cessionnaires étrangers.
Ainsi elle ne peut avoir lieu contre celui qui , après le partage de la succession, a acquis la portion d'un héritier dans des immeubles restés indivis.
Quand le partage de la succession est terminé, toutes les affaires de la succession sont réglées, il n'y a même plus de succession ; ce n'est plus entre héritiers proprement dits , mais entre copropriétaires, que restent indivis les biens qui n'ont pas été partagés, et l'on a déjà vu qu'entre copropriétaires il n'y a pas lieu à l'application de l'art. 841.
Cependant, s'il avait été formé une demande en rescision ou en nullité du partage de la succession, l'étranger qui aurait acquis, postérieurement à cette demande, la part d'un des héritiers, pourrait être écarté du nouveau partage qui serait ordonné, puisque ,
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si Ton était forcé de Fy admettre , il auf»t (e droit de s'îmnisMr dans toutes les affaires de la succession et de la faBailie*
Au surplus, ce serait un véritable acquéreur de droits Kligieia, puisqu'il n^aurait acheté que dans un temps où le p«rtag& était déjà attaqué, et on pourrait encore lui appliquer la dtspo$iti#ft de Tart. 1699 du Code civil.
Mais , s* il avait acquis avant la demande en reseistoii on en mt* lité du partage, comme il aurait acquis, non des droits i^ocesâfa, mais les objets certains et déterminés composant le lot éekit an €&dant, et que ces objets n'étaient pas alors en Kt'^, ni Târt. 841 , ni Fart. 1699 ne pourraient lui être appliqués, el il aurait \t droite comme représentant l'héritier dont il seifait eiesaioDBAm, d^asikter au nouveau partage qui serait ordonné.
13. L'action en subrogation afyparttent à toit kH kérMcffii, Fart. 841 ne fait entre euT^ aueitfie disAtnctionf^
Elle appartient donc, même à riaéritier héfléfietaire, pane qpi^ea effet l'héritier béné£k;i:aire jouit des mènes prèrogatîvcft et des mêmes droits que t'héritier pur et simple, que louées les a^tkas de Théréditélui appartiennent également , et qu'il n'existe enttoFhéri^ tier bénéficiaire et V héritier pur et siînfle d'autre diffétenèe qu'en ce que la loi accorde au premier le droit de ne pas confondatt sa biens personnels avec les biens et les charges de Fhérédité. AîÉsi Font jugé un arrêt de la cour d' Amienis, dti 1^ mars 1806r^ et éé arrêt de la cour de cassation, du 1^^ décembre siMvant.
14. L'action en subrogation appartient môme à tous le» aocoes* seurs, c'est-à-dire , à tous ceux qui, soit par une donaftian, soîl par Ul) testament, soit par une disposition partieulièit de kn loi, sont appelés à recueillir une qîtoie part de la suceessioi».
En effet, les successeurs sont , quant à leurs droifts, aBsioûiés aux héritiers. La loi 128, § 1 ,^. de rêffulis juris^ répoteîl hè^ ritiers tous ceux qui succédaient daitis Funiversalité des droits^ cFi» défunt, m qui in univers um jus succedunt, heredis loco haheniwté
Gomme les héritiers, ils sont tenus des deUes et desel^rges, en proportion de leur émolument, et môme ultra vires, s'ils n'ont pas fait inventaire \ comme les héritiers, ils ont, à compter du déote, h propriété de leurs parts et portions dans les biens ; comme los W*
xitierSy ib ont droit au partage, et tous les artîcies de la section intH tulèe, de V action en partage et de sa former leur Sont ègaleiniat applicidbies.
La cour de cassation Ta formellement dèeMé à Fégard du do^ nataire universel , par son arrêt du l^^"^ décembre. 1806.
15. Suiraut l'art. 841, Taction en siArogfation peut être eiercée, soit par tous les héritiers , soit par ufi seul.
Lorsqu'elle est exercée par tous, chacun d'eux doit en profiter en proportion de son droit dans les biens qui font Pobjet du partage dont est exclu le cessiomiaire étranger.
Lorsqu'elle n'est exercée que par quelques-uni^ des héritiers, eux seuls en profitent, et la part des autres leur accroît , en sorte ^'ils prennent seuls la portion qui appartenait à Fhérrtier cédant.
16. Lorsque les héritiers ont formé séparément leurs demandes en subrogation, la préférence n'appartient pas à celui qur a féi^mé la première densande. Tant que la subrogation n'est pas consommée par le remboarsemen! du prix de la cession , te droit qnî ap» parant à tous les héritiers subsiste toujours.
Mais, après que le remboursement auraît été fait par Un ou plù^ sieurs des héritiers , les autres ne seraient pas recevableé à demander leur participation au bénéfice de la subrogation.
Taîtaement ils voudraient invoquer te principe, que rhérîtîér qW traite sur une chose de la succession, est censé avoir fait une affaire commune à tous les héritiers, suivant la loi 19yff.fàm. êrciêc.
Ceux qui auraient fait le remboursement seraient bien fohdéf à répondre qu'en écartant F étranger ils sont d!évenus eux-inèmes eessionnaires des droits du cohéritier qui avait vendu, et qu'en leur ^fualité de successibl)es, 'ûs peuvent être cessionnaire^ , sans qu^ôà puisse leur appliquer l'art. 841, qui nà été fait que contre éèn cessionnaires étrangers (1).
17. Lorsqu'une succession est di^ible entre la ligne paterndfo
(1) £n effet , le but de la loi est rempli, cela suffit. Ces liéritiers auraient bien pu aclieter directement et conserver en propre îa part cédée , pourq;aoi M le p<Mflrraieiil-ilf j^ dans l'espèce?
et la ligne maternelle du défunt, les héritiers, dans Tune des deux lignes, ont-ils le droit d'exercer l'action en subrogation à Tégard d^une cession faite par Tun des héritiers dans l'autre ligne , ou bien l'action n' appartient-elle qu'aux héritiers qui sont de la même ligne que le cédant ?
Pour résoudre cette question , il faut rappeler la disposition de Fart. 733 du Gode civil, qui porte que toute succession échue à des ascendans ou à des collatéraux se divise en deux parts égales, Tune pour les parens de la ligne paternelle , Tautre pour les pa-, rens de la ligne maternelle , et qu^il ne se fait aucune dévolution d'une ligne à une autre, que lorsqu'il ne se trouve aucun ascendant ni collatéral de Tune des deux lignes.
Il faut rappeler encore que, d'après la disposition de l'art. 786, si Fun des héritiers renonce, ou est déclaré indigne , sa part n'accroît qu à ses cohéritiers dans la môme ligne.
On voit donc que les héritiers de l'une des deux lignes n'ont aucun droit à réclamer , n'ont rien à prendre dans la moitié des biens qui est déférée à Fautre ligne, et de là résulte la conséquence nécessaire qu'ils ne peuvent être admis à demander la subrogation à une cession consentie par un héritier de Fautre ligne, puisque, s'ils y étaient admis, ils viendraient, à la place de cet héritier, prendre part dans la moitié des biens affectée à l'autre ligne à laquelle ils sont étrangers.
Ce n'est donc, en premier ordre, qu'aux cohéritiers dans cette ligne que peut appartenir Faction en subrogation , s'ils veulent en faire usage.
L'art. 841 n'a pas eu pour objet de déroger à la régie établie pour la division des biens entre les deux lignes, et il ne contient aucune expression dont ou puisse induire cette dérogation. Son unique objet a été. de faire écarter des partages les cessionnaires étrangers, et cet objet se trouve rempli sans qu'il en résulte aucune violation de la règle, par l'action en subrogation qu'ont le droit d'exercer les cohéritiers de la même ligne que le cédant.
Mais si le cédant était seul héritier dans sa ligne, ou si tous les cohéritiers dans la même ligne ne voulaient pas exercer Faction en subrogation^ dans l'un et Fautre cas^ elle pourrait être exercée
par les héritiers de Tautre ligne, parce que ces héritiers ont intè* rét à écarter du partage un cessionnaire étranger qui pourrait y porter du trouble, qui voudrait scruter tous les secrets de la fa« mille, et qu'ils ne peuvent être tenus de le souffrir, parce qu'il ne plaît pas aux autres héritiers de T écarter.
Ainsi, en donnant aux héritiers de la même ligne que le cédant, la préférence pour Faction en subrogation, mais en l'accordant, à leur défaut, aux héritiers de l'autre ligne, d'une part on conôilie parfaitement les art. 733 et 841, et, d^ autre part, on ne laisse pas Fart. 841 sans exécution, au préjudice de certains héritiers.
18. Cependant il ne faut pas conclure de ce qui a été dit dans le numéro précédent, que si l'héritier dans une ligne avait acquis, avant partage, les droits d'un autre héritier dans une autre ligne, les cohéritiers de la même ligne que le cédant pourraient contraindre le cessionnaire à leur consentir une subrogation. On ne pourrait appliquer à ce cohéritier cessionnaire, ni les termes, ni les motifs de Tart. 841 : on ne pourrait lui en appliquer les termes, puisqu^il est successible; on ne pourrait lui en appliquer les motifs, puisque indépendamment de la cession il aurait le droit d'assister au partage, d'examiner tous les papiers, de prendre part à toutes les affaires, et de connaître tous les secrets de la famille. Ainsi Ta décidé un arrêt de la cour d*appel de Rouen, du 21 juillet 1807.
19. C'est avant le partage que l'action en subrogation doit être formée, puisqu'elle n'a d'autre but, d'après les termes de l'article 841, que de faire écarter du partage le cessionnaire étranger.
Les héritiers ne pourraient donc demander, "après le partage, que le cessionnaire leur rétrocédât les biens qui lui auraient été attribués par le partage.
Ils seraient même, dans tous les cas, non recevables à former l'action en subrogation, s'ils avaient approuvé ou exécuté, d'une manière expresse ou tacite, la cession, soit en traitant avec le cessionnaire, soit en partageant avec lui les revenus des biens indivis, soit en faisant avec lui, dans sa qualité de cessionnaire, quelque acte relatif à la succession, soit enfin en Tadmettant aux opérations préliminaires du partage.
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50. U D*y a pas de d^ai fatal dans lequel doive ètne formée Tm? tîon en subrQgati(»i. Tant qfie les dioses soot entières, les hiri-tiers peuyeBt, lorsque le cessioonaire se présente, user de la facolti qui leur esl accordée de Técarter du partage ; c'est à lui d'agir s'il veut faire valoir la cession, et lorsqu'il agii, c'est par voied'excep» i^ que les héritiers peuvent Técarter, en lui remboursant le prix de Ja cession ; Texception dure donc tout autant que Taction qua pcMt former le cessionnaire.
51 . On doit rembourser au cessionnaire qu'on veut écarter da partage, le prix entier de la cession.
Ce {Nrix se compose, non-seulement de la somme principale paur laquelle a été convenue la cession, mais encore des frais et loyaux coûts de l'acte.
Je pense même qu'on doit y ajouter les intérêts de la somme principale, à compter des jours des paiemens, quoiqu'on pût dire rigour^sement que, dans ce cas, les intérêts ne courent pas da plein droit. Il f«ut que le cessionnaire soit indemne, et il ne le serait pas, s'il ne recevait pas les intérêts des sommes qu'il aurait dé* hoursées. La loi per diverses en ordonnait formellement le paie-« mei^t. Usque ad ipsam tcmtummodo solutarumpecvniarum quanti* iffiem^ et zisurarum ejus acticmes exercer e permittaiur (1).
32. Le prix de la cession peut avoir été exagéré dans l'iatei^iaii d'empêcher les héritiers de demander la subrogation, et si la preuve n^était pas admissible à cet égard contre et outre le contenu dans l'acte, Tart. 841 ne contiendrait qu'une disposition illusoire.
Ifais, comme il s^agit d'une fraude à la loi, la preuve doit être admise, s'il s'élève des présomptions graves de la simulation du prix et des charges.
Au reste, il est sans difficulté que les héritiers ont droit de dé-* iîérer au cessionnaire le serment sur la sincérité du prix énoncé dans l'acte. Ainsi l'ont jugé deux arrêts, l'un de la cour d'appel de Gre*
(1) On peut, à Tappui de cette dédsîon, invoquer Vart. 1699 , relatif è to cession d'un droit litigieux. K aussi l'art. 1682. -— Si le prix de la cession ne consiste pas en urgent, ce ne sont pas les objets donnés par le cessionnaire qu*il faut lui rembourser, mais bien leur valeur. SU Limoges, 15 décembreiSit*
CHAP, VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (akT. 841). 279 noble, du 11 juillet 1806, Tautre de la cour d'appel d'Aix, du 5 décembre 1809. Mais le premier de ces arrêts a aussi jugé que les héritiets ne peuYent eiîger du cédant qu'il prête également serment sur la sincérité du pris, attendu qu'ils n ont aucune action ooBirehri.
1K3. II n'^ pas nécessaire que tes héritiers fassent au oessionnaire des offres réelles du prix de la cession, en même temps qu'ils forment contre lui factioi^ en subrogation. L*art. 841 ne Texige pas plus que ne Te^iigeait la loi per diversas. Aussi, par arrêt du 8 frimaire an 12, la cour de cassation a décidé qu'aucune loi n'inv^ pesait aux héritiers la néeessité de faire des offres réelles , au mor m^it de la demande.
24. Les l^éritiers qui se font subroger au cessionnaire profitent de tous les ayantages éventuels qui se sont réalisés dans Tinter- Yalle de la cession à la subrogation ^ ils prennent tous les droits du cessionnaire ; ils sont même censés ayoir traité directement avee le cédant, et en conséquence, si la cession a été consentie moyennant un capital qui a été converti en une rente viagère, les héri-* tiers qui se font subroger ne sont pas tenus de payer au cessionnaire le capital de la rente ; ils ne sont tenus que de lui rembourser les arrérages qu'il a payés, et de continuer le service de la rente au créancier; et même, si le créancier était décédé, soit avant^ soit après l'action en subrogation, ils profiteraient de l'extinction de la rente, et ne seraient obligés qu'au remboursement des arré« rages échus jusqu'au décès du créancier.
C'était ainsi qu'on le jugeait autrefois à l'égard des retrayants lignagers ou seigneuriaux, qui étaient également obligés au remboursement du prix d^ cessions, et le motif de la jurisprudence à cet égard, comme le dit Du Rousseaud de Lacombe (art. Re^ trmt-^etrayant^ n* 3), d'après Tiraqueau et Dumoulin, c'est que « le retrayant entre in omnejus et incoTkmedum empioris , tice Jungitur emptoris, in eum iransfuncUtur et transfertur coniractus ; la personne de l'acquéreur n'est plus considérée -^ le retrayant, suivant un arrêt du 29 novembre 1605, rapporté par Leprêtre, post retracium^ quoad modes , conditionès et onera contenta in con^^ tfoctu^ et ipetm eoHeementia, cemêiur emptor et subrogatur in
locum emptoris; et in ohnibus et per omnia idem habetur ag
SI EMISSET A VENDITOBE. )>
. (( Ainsi, ajoute Du Rousseaud de Lacombe, si le vendeur, {[oi a vendu à pension viagère, meurt avant. ou depuis le retrait intenté, le retrayant n'est obligé de rembourser à l'acquéreur que les quartiers ou arrérages de la rente ou pension viagère , échos au décès du vendeur.
Or, comme le faisait trè84)ien remarquer M. Merlin, dans son plaidoyer sur Taffaire Warghemont, a il y a, quant au rembour- ..item^nt àxk prix de la cession^ une parfaite analogie entre Faction que Fart., 841 du Gode civil accorde aux cohéritiers contre l'étranger acquéreur d'une quotité de droits successifs , et l'actioo en retrait que nos coutumes accordaient, soit aux parens deit ligne des propres, soit aux seigneurs immédiats des fiefs et dei censives vendus. Nos coutumes imposaient, tant au retrayant par droit de ligne, qu'au relrayant par droit féodal, l'obligation de rembourser à facquéreur le prix de son acquisition, et s'il existe, à cet égard, quelque différence entre Tart. 841 du Code civil et les coutumes , ^'est que celles-ci entouraient cette obligation de formalités extrêmement minutieuses, et dont la moindre emportait déchéance, en cas d^omission; au lieu que Tart. 841 du GodeciTil ne prescrit rien de semblable. )>
Dans cette affaire Warghemont, une somme capitale de 73,400 francs, stipulée pour le prix de la cession, avait été, par le même acte, convertie en une rente de 8,000 francs au profit de l'héritier vendeur, et cet héritier était mort avant Taction en subrogation, formée par un autre héritier.
Le cessionnaire prétendait qu'on devait lui rembourser la somme principale de 72,000 francs, par la raison qu'elle était le prix de la cession, et que d'ailleurs l'extinction de la rente devait lui profiter, puisqu'elle avait ei; lieu avant l'action en subrogation.
La cour d'appel d'Amiens n'avait condamné l'héritier qui avait demandé et obtenu la subrogation, qu'à rembourser les arrérages de la rente , qui avaient été payés par le cessionnaire : elle s'était fondée sur ces motifs, <( que Teffet de l'action en subrogation est de mettre le subrogé dans tous les droits de l'acquéreur qu'il rem-
ace, de lui faire supporter les pertes et de le faire jouir des profits mt cet acquéreur aurait été tenu ou aurait profité; que le temps i Taction a été intentée est indifférent pour déterminer les droits 1 subrogé , et qu il a droit, à compter du contrat auquel il est ibrogé, à tous les événements auxquels ce contrat a pu ou pourrit donner lieu. »
Le cessionnaire s^ étant pouryu contre cet arrêt, le pourvoi a •ë rejeté, après une discussion très-ample, par la section civile de i cour de cassation, le 1^^ décembre 1806.
cr Attendu , porte Tarrèt de cette cour, que le cohéritier qui xerce Tespèce de retrait autorisé par Tart. 841 du Gode civil, est ^nsé avoir traité directement avec le vendeur, et doit être par conguent mis à son égard dans Tétat où avait été Tacquéreur , au >n)ent de son acquisition,... et que la cour d'appel d^ Amiens a » sans violer aucune loi, ne faire aucune distinction entre une if e faite à rente viagère et une vente faite moyennant une somme '^rminée laissée entre les mains de Tacquéreur à rente viagère. »
^près le partage, remise doit être faite à chacun des {>artageans , des titres particuliers aux objets qui lui icont échus.
Xes titres d'une propriété 'divisée restent à celui qui la plus grande part, à la charge d'en aider ceux de s copartageans qui y auront intérêt , quand il en sera
<|UÎS.
Les titres communs à toute l'hérédité sont remis à ilui que tous les héritiers ont choisi pour en être le Sposi taire, à la charge d'en aider les copartageans, à ^iite- réquisition.
S'il y a difficulté sur ce choix , il est réglé par le juge.
. De la remise des titres et papiers,
t . Si tes héritiers ne sont pas tous d* accord , c^est le tribunal qui décide, K Poursuites à exercer si le dépositaire des titres en refuse la communication.
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1, Il fallait régler à qui seraient remis les divers titres et pi* piers de la succession. L'article 842 en détermine la dislributioB d'une manière équitable.
, Chaque héritier doit avoir les titres qui sont particuliers aui olijeis qui lui sont échus-.
Il est juste aussi que les titres d'une propriété qui est divisée soient remis à celui des héritiers qui a la plus grande part-de cette propriété.
Quant aux titres qui sont communs à l'hérédité entière, par exemple, les papiers domestiques, les titres relatifs à Z'Mz^ de la famille, les titres des créances et des droits qui restent indivis, ibne doivent plus être remis, comme autrefois, à Fatné des mâles. Ton les héritiers choisissent entre eux celui qui doit Qp être le dépositam»
9. Il faut remarquer que, dans ce dernier cas, l'art. 849 exige formellement que le dépositaire soit choisi par tous les héritiers; il ne suffirait donc pas que l'un d'eux fût choisi par la majorité: il faut quils soient d'accord sur le choix. Autrement le dépositain doit être nommé par le juge.
Ces mois, lejuge^ ne peuvent s'appliquer qu'au tribunal entier, et non pas au juge-commissaire, puisqu'on a déjà vu que ce jugecommissaire n'est appelé que pour concilier , que pour faire son rapport au tribunal sur les difficultés qui peuvent survenir : or, il y a difficulté^ d'après les termes mêmes de l'art. 842, lorsque tous les héritiers ne sont pas d'accord sur le choix.
3. Les héritiers auxquels ne sont pas remis certains titres et papiers, peuvent en avoir besoin dans beaucoup de circonstanceSi et il est juste qu'en cas de besoin ils puissent en exiger la représentation.
Il est donc nécessaire qu'à la suite de l'acte de partage, il y ait un bref inventaire de tous les titres et papiers qui sont remis à chaque héritier.
Si le dépositaire refuse de les représenter à celui des héritiers qui justifie qu'il en a besoin, il peut être condamné par les tribunaux à cette représentation.
Lorsqu'il n'obéit pas aux jugemens, les titres dont il y a minute doiYent être ç;(pédiés à ses frais, et dans tpu^ les cas il doit ûukoi-
CHAP. VI, 00 PARTAGE ET DES RAPPORTS (AOT. 843). 289 DÎâer rhéritier qai a rédamé des titres ou papiers de l'hérédité, de toute la perte que le refus de représentation peut lui avoir fait éprouver,
SECTION II
Des Rapports,
Article 843.
Xout héritier, même bénéficiaire, venant à une suc- SMsion , doit rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a pu du défunt , par donation entre - vife , directement indirectement : il ne peut retenir les dons ni récla- ^jp* les legs à lui faits par le défunt, à moins que les ris et legs ne lui aient été faits expressément par pré- >ut et hors part, ou avec dispense du rapport.
SOMMAIRE
XHi rapport it de ses môtifi,
transition,
n'eut héritier, même collatéral^ est soumis au rapport,
Item de rhéritier bénéficiaire.
IL* héritier donataire ne rapporte qu'autant qu'il vient à ta succession. Eo^ ception à l'obligation de rapporter^ > Xe donateur peut dispenser du rapport, - Ces mots : par préciput et hors part, ne ^ont pas sacramentels.
• Xa dispense de rapporter peut être prononcée dans un acte postérieur à la
donation.
^- ihns le cas où un ascendant fmï le partage de ses biens entré ses descen^
dans, ta dispense du rapport est légalement présumée, ^' Cest impropremetit que l'on applique aux legs le mpt rapport. Du reste,
les règles sont les mêmes.
^* ^'héritier institué par testament ou par 'contrat de mariage est obHgé au
rttpport, *' ^u rapport de la dot, '• ^s dons ou legs rémunératoires et ceux faits sous des conditions onéreuses
ne sont pas dispensés du rapport ; mais il y a lieu à une indemnité. I* ^e« donations indirectes doivent être rapportées, ^* ^ cet égard, la fraudé , la simuiation , s'établissent par les circonstances,
•Exemples.
• -'-e^ donations déguisées sous la forme d'un contrat à titre onéreux sont
i^aiables, quoique l'acte qui les contient ne soit pas revêtu des formalités pruériies par l'article 03t. Elles sont écumises au rapport.
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17. Examen des divers actes contenant des avantages indirects soumkenrtf^ W^
port : compte de tutelle ^ gestion d'affaires; % ^'■
Liquidation de communauté ; T
20. Disposition en faveur des enfans d'un premier lit de ce qui avmt été donna
par te parent décédé ;
21. Vente à l'un des enfans d'un immeuble au-dessous de sa juste valeur,
22. Quid si un père renonce, dans l'intérêt d'un de ses fils, au legs qui Ità ^
été fait conjointement avec /ui?Quid si une femme mariée en seemd^* noces renonce à la communauté et en fait profiter ainsi exclusivement 9 enfans du second lit ? Quid au contraire si cette femme accepte la munauté mauvaise, et prive ainsi ses enfans du premier lit de la r de son apport 1 II y a généralement lieu , dans ces trois cas , au rappor^ M,
23. Le prêt fait à C héritier doit être rapporté, 34. Le rapport est dû de l'acquisition faite par le père au nom de sonfUs,m-^
n'y a pas de dispense formelle, 25. Le successible, même renonçant, doit restituer le prêt qui lui a été fait jm^f le défunt,
1 . Le rapport est la réunion à la masse de la succession d^ choses que le défunt avait données à une personne qui devient son héritière et qui accepte la succession.
Cette réunion , ou remise , a lieu , pour que les choses ^uî avaient été données soient partagées, comme tous les autres bieiif de la succession, entre tous les héritiers.
L'obligation du rapport est fondée sur la présomption, ou que h défunt n^ avait fait d'avance un don au successible que pour lui tenir lieu d'une partie de ce qu'il aurait à recueillir dans l'hérédité, ou que le défunt n'aurait pas fait le don s*il avait prévu que le donataire deviendrait son héritier. Iw
L'obligation du rapport rétablit, d'ailleurs, entre tous ceux qui lor viennent à la succession, Tégalité qui est dans le vœu de la loi, et, 1 c par ce motif, elle fut toujours considérée comme très-équitable. t^\ Hic tituliùsmanifestamkaietœquitatem, disait la loi première,/. 1 ;; de coll. bon, 1 ]
2. La matière des rapports est très-étendue, et il ne me sera |i^ pas possible d'en suivre tous les détails dans cet ouvrage ; mais je y^ n'omettrai aucun des objets principaux . | {
J'expliquerai successivement, et dans l'ordre des articles da Code, par qui est dû le rapport, de quelles choses il est dû, & qui |ii
est dû, quand et comment il se fait, et quels en sont les effets.
3. Le droit romain ne soumettait à l'obligation du rapport que $ héritiers en ligne directe descendante ; il en exemptait les as- ^ndans et les collatéraux.
Plusieurs de nos coutumes avaient une semblable disposition, et 'était même le droit commun dans celles qui n'avaient pas de disposition contraire.
Mais le Gode civil oblige au rapport les héritiers dans toutes les lignes, parce qu'il a paru juste et conforme d^ailleurs aux intentions du défunt, qu'entre tous les héritiers qui viennent, au même titre, à la même succession, il y eût égalité de droits, lorsque le défunt n'aurait pas manifesté une volonté contraire.
« Tout héritier venant à une succession, est-il dit dans Fartide 843, doit rapporter & ses cohéritiers tout ce qu il a reçu du défunt. »
Ces mots, toid héritier, ne souffrent aucune exception, aucune distinction entre les lignes.
4. L'héritier, même bénéficaire, est tenu de rapporter ce qu'il
a reçu du défunt. Puisqu'il a les mêmes droits que l'héritier pur
et Simple, il doit être soumis aux mêmes charges. La loi le «dis-
pense bien de l'obligation de payer les dettes vitra vires, mais elle
ne dispense pas de l'obligation du rapport.
5. Il est essentiel de remarquer que le Gode civil n'impose TobligSiUon du rapport qu'à Vhérifier venant à succession^ c'est-àdire qu'il ne F impose qu'au donataire qui, se trouvant en même temps successible, accepte la qualité d'héritier du donateur et vient du partage delà succession.
C'est donc l'incompatibilité des qualités de donataire et d'héritier qu'établit le Code civil.
Mais il ne l'établit pas d'une manière absolue et illimitée.
Il dispense du rapport les héritiers, dans certains cas, et pour diverses espèces de dons^ c'est ce qu'on verra dans les articles 845, 847, 848, 849, 85<2, 863, 854, 855 et 856.
6. Le donateur peut aussi dispenser du rapport un ou plusieurs de ses héritiers, jusqu'à concurrence de la portion de biens dout il a le droit de disposer, aux termes des d^ti. 913, 914, 915 et 916.
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n n'aurait pas, en effets la disposition rèeHe et entière de e^ portion, si, en la donnant, il ne pouvait pas dispenser de la rapporter à sa succession.
Dans l'ancien droit romain, le rapport était toajoim censé défendu, quand il n'était pas ordonné par le testatâent. L. enmr dpcUos 1, C de coUatUm.
Dans le droit écrit, au contraire, il fallait, pour que le rappott n'eût pas lieu, que la prohibition fût expresse : iVm expressm dssignaverit ipse se velle nonfiericoHadonem, Nc/ùett. 1 S, cap. #.
Parmi nos coutumes, il y en avait dans lesquelles te donateur m pouvait dispenser du rapport, notamment celles de Paris et de Calais. Dans le plus grand nombre, la dispense était permise; mais pour qu'elle eût lieu, il fallait que le rapport fût expressément défendu, ou que la donation fût qualifiée de préciput.
L'art. 843 du Code civil prononce que le don doit être rapporté, à moins qu'il n'ait été fait expressément par préciput et bon part, ou avec dispense de rapport.
7. Cependant ces mots ^par préciptd et hors part, ou avecdUpense de rapport^ ne sont pas sacramentels , et peuvent être reio^ placés par d'autres termes équivalons.
Mais toujours , pour que la dispense ait lieà , il faut que les termes dont on s'est servi pour l'exprimer manifestent, d'une manière non équivoque , l'intention réelle qu'a eue le dowateor de dispenser du rapport.
Ainsi , par exemple , si , après un don fait à un successible , le donateur déclarait , dans le même acte , qu à l'égard de ses auêret biens , il veut que le partage en soit fait par égalité entre le âxh nataire et ses autres héritiers, il manifesterait très-clairement, par cette déclaration , que son intention est que le donataire prélève par préciput, avant partage, les choses qu'il M a données, et soit en conséquence dispensé du rapport.
Mais , dans toute autre espèce où il pourrait rester quelque doute sur la volonté du donateur, le rapport devrait être ordonné. Il faut que la dispense soit expresse ; la simple présomption de l'intention du donateur ne suffirait pas.
B. Il n'est pas nécessaire que la dispense du rapport soît pro^
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ooncée dans Tacte même qui contient la donation ; elle peut Tètre dans un acte subséquent; mais Tart. 919 exige que cet acte soH fait dans la forme des dispositions entre-vifs ou testamentaires. La raison est que la dispense du rapport est un véritable don , puisqu'elle fait que la chose qui n'avait été donnée qu'à temps , et qui était rapportante à la succession du donateur, appartient définîti- Tement au donataire.
Cependant la dispense du rapport , lorsqu'elle a été prononcéie dans un acte postérieur à la donation , ne peut avoir d'effet rétroactif, au préjudice de droits antérieurement acquis à des tiers. 9. Il est cependant un cas où la dispense du rapport est légalenèent présumée avoir été dan» l'intention du donateur, quoiqu'il ne l'ait pas expressément prononcée. Ce cas est celui où un ai^ cendant , qui a fait , entre ses enfans ou descendans , la distribution et le partage de ses biens, conformément à l'art. 1075, attrib%» à l'un ou plusieurs d'entre eux de plus fortes parts qu-aux autres.
Aux termes de l'art. 1079, l'action en rescision n'est admise contre ce partage que lorsqu'il y a lésion de plus du quart , ou qu'il résulte du partage et des dispositions faites par préciput , qae l'un des copartagéîs aurait un avantage plus grand que )a loi m le permet.
Le cN)partagé qui a reçu un avantage à raisoiï duquel l'action en rescision ne peut être admise, est donc dispensé de rapporter «et avantage , puisque le rapport ne pourrait être ordonné qu'en reBMdant le partage , et que d'aifteuts il est bien évident que TaD* cendant a manifesté la volonté d'afssurer irrévocablement ce qu'il a donné de plus à l'un de ses héritiers âùns le partage anticipé de «s suœession.
Mais , lors même que la portion de biens dont il aurait le droit de disposer s'élèverait au tiers des biens , il ne pourrait , en rél^t le partage entre ses enfans 0^ ses^ descendans , attribuer aux lïwi, plus qu'aux autres , une portion qui excédât le quart de ses biens; et , de plus j s'il avait déjà fait des dispositions par préciput, il ne pourrait gratiRei^, p^t te partage, un de ses enfans ou descendans que de la j^rtion qui éomplèteratt k portiott disponiblef :
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ce qu'il aurait donné de plus , dans l'un et Tautre cas , serait nicessairement sujet au rapport. I i
Ainsi , par exemple, si un père , avec deux enfans légitimes et I i une fortune de 24,000 francs , avait déjà disposé , par précipot, I d en faveur d'un de ses enfans , ou de toute autre personne , d'one 1^ somme de 4,000 fr.; il ne pourrait, en faisant le partage de ses mk\ biens , attribuer à Tun de ses enfans une part qui excédât de plus w& de 4,000 francs la part attribuée à Fautre , puisqu*en tout sa por- \f tion disponible n'est que de 8,000 francs, aux termes de Tartl— cle 9 13 ; et , lors même qu'avant le partage il n'aurait fait auconc disposition , il ne pourrait , dans le partage , avantager l'un dei^^ enfans de la totalité de sa portion disponible , puisqu*aux term^ de l'art. 1079, Faction en rescision est admise, lorsqu'il y a lésion cle plus du quart ; il ne pourrait donc fixer une partie qui ©accédât quinze mille francs.
10. Les dons entre-vifs sont les seuls qui soient sujets au rap — port y si Ion prend ce mot dans son acception rigoureuse , etToo ne pourrait l'appliquer aux legs.
Rapporter, c*cst remettre dans la masse des biens.du disposant ce qu'il en avait fait sortir par une donation. Or, les objets légués n'ont pas cessé d'être dans les mains du testateur ; ils sont restés dans ses biens tant qu'il a vécu ^ ils se trouvent dans sa succession, au moment où elle s'ouvre \ le légataire ne les a pas reçus ; il n'y a donc pas lieu à les rapporter.
Cette différence entre le don entre-vifs et le legs se trouve trèsbien marquée par la rédaction de l'art. 843 : tout héritier, ditce^ 1^ article , doit rapporter tout ce qu'il a reçu du défunt joar danatû^ I q, entre-vifs,,, il ne ^t^A retenir les dons, ni reclam.er les legs. m^
S'agit-il de rapporter ? la loi ne nomme que les donations entio* lnii^ vifs. Lorsqu'elle parle des legs, elle s'exprime autrement, et dit |)gj,^^ qu'ils ne pourront être réclamés.
Cependant le résultat est le même. Que le donataire soit tM de rapporter, ou que le légataire ne puisse réclamer, il en résulte toujours que le légataire ne profite pas plus que le donataire, des choses qui lui ont été données par le défunt , et à cet égard kl legs et les dons entre-vifs sont soumis aux mêmes régies, \\
£d régie générale, la qualité de légataire est, comme celle de donataire, incompatible avec la qualité d'héritier. Pour faire cesser cette incompalibililé, à Tégard du légataire comme à Tégard du donataire, il faut une dispense prononcée, ou par la loi, ou P^f le disposant. Dans les mêmes cas où le donataire est tenu de ^^pporter, le légataire ne peut réclamer, et cuGn , comme le doi^dlaire est tenu , dans tous les cas, de rapporter Fexcédant de la portion disponible, dé même le légataire ne peut jamais réclamer Çue jusqu'à concurrence de cette portion.
C'est à raison de toutes ces ressemblances, que souvent , poui: ^Wter une circonlocution, on applique aux legs, comme aux dons, ^Qiot rapport. Ainsi les articles 847 et 849 disent que , dans les ^ qu'ils énoncent , les dons et legs sont réputés faits avec dis*- 'ûse de rapport, ou qu'ils doivent être rapportés. ^ X. Suivant Tancien droit romain , il n'y avait que les héritiers i^'t.mmes qui fussent soumis , de plein droit, à l'obligation du rap- '^^ l les héritiers institués n'y étaient soumis que lorsque les tes* ^Vtrs l'avaient formellement ordonné. L. 36, ff. fam. eixisc. ; * ^etL,7^ C. de collation.
^^Sais la Novelle 18, chap. 6, soumit expressément au rapport 3 làéritiers institués, comme les héritiers légitimes. Sous l'empire du Gode civil , l'institution d'héritier, faite par ^^^ment ou même par contrat de mariage, est également soumise 1^ obligation du rapport , lorsqu^il n'y a pas de dispense formelle, '^^ue Tiustitué, se trouvant aussi héritier légitime, veutveuirà a succession ab intestat. '
On ne peut , en effet, aux termes de l'art. 893 du Gode, disfoser de ses biens , à titre gratuit , que par donation entre-vifs , oa par testament. La- donation faite sous la dénomination d'institution d^hèritier, ou en vertu de l'art. 1082 du Gode, ne peut donc Valoir que comme donation entre-vifs , ou comme legs , et consé«. gemment elle se trouve soumise à Tobligationdu rapport.
Ainsi , lorsqu'un père a institué ses cnfans héritiers pour des
portions inégales , même par leurs contrats de mariage , s'il n'a pas
ftirmellement institué par préciput et hors part , sa succession doit
$(re partagée par égalité entre tous ceux de ses enfans qui se por-*
TOM, lu 19
SM GOMMENTAIRE SUR tES SUCdeSSlONS.
tent ses héritiers ab intestat'^ ceux qui renoncent ne pearent faire - Taloîr leurs institutions que jusqu'à concurrence de la portion dispoinl>le.
1 9. Le rapport de la dot n'avait pas Heu dans Taneien Ardit r<H MtiR : il ne Tut ordonné que par un rescrît de remperèor AUtomii, dont il est fait mention dans la loi 1 .ff, de dotis coUatione.
Dans le droit écrit, conrormément à la îf ovelle 97, chap. 6, pr.^ el l'authentique quodlocum^ C. de coïïaf.^ la fille n^étaît tenue de rapporter à la succession de son père la dot qu'il lui avait foutnie, et qui s'était perdue par Tinsolyabilité du mari, que dans ïes cas où elle avait eu le droit d'agir, pour veiller k cette dot, et poaren empêcher la perte : dans tous les autres cas, die n'était ténue de rapporter que Tactien en restitution contre les héritiers de son mari.
Le Code civil n'exempte la dot de l'obligation du rapport, qoa dans un seul cas ; mais il contient aussi des dispositions conservatrices à l'égard de la dot qui a été constituée selon le régime ShtbL
Suivant l'art. 1560, si la femme, ou le mari, ou tous les deux conjointement, aliènent le fonds dotât constitué à h fennne, cdteci ou ses héritiers peuvent faire révoquer Taliériatron, après la dissotutiondu mariage, sans qu'on puisse leur opposer aucune prescription pendant sa durée, et la femme a le même droit après la séparation de biens.
Suivant l'art. 1561, les immeubles dotaux non dédlarës aKénablés par le contrat de mariage sont imprescriptibles pendant fe maf iage, à moins que la prescription n'ait commencé auparavant: ils deviennent néanmoins prescriptibles par la séparation de biens, quelle que soit Tépoque à laquelle la prescription a comimencê.
H est encore répété, dans l'art. 2265, que la prescription ne court point pendent le mariage à Tégard de l'aliénation d'un fonA constitué selon le régime dotal, conformément à l'art. 1561.
Ainsi la femme ne court aucun risque pour les immeubles qui lui ont été constitués selon le régime dotal ; elle ne peut les perdre, ni par prescription, ni par aliénation, tant que le mariage duré, et lorsqu'il e$t dissous, elle en est'absolumenl maîtresse.
Elle doit donc les rapporter, dans tous les cas, à la successioii dé celui de ses père et mère qui les a constitués en dot, si elle prend
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h qualité d'héritiëre, et si, d'ailleurs, la constitution n'a pas été faite à titre de préciput.
A l'égard de la dot, ou de la portion de dot, constituée en mett- Mes ou en argent, toujours selon le régime dotal, l'art. 1573 du Gode détermine les cas où le rapport doit en être fait.
Si le mari était insolvable, et n'avait ni art, ni profession, lorsque te père a constitué une dot à sa fille, celle-ci ne sera tenue de rapporter à la succession du père que Paction qu'elle a contre celle de son mari, pour s'en faire rembourser. C'est la faute du père/ d'aToir confié à un tel gendre la dot de sa fille.
Si le mari n'est devenu insolvable que depuis le mariage , ou d'il avait un métier, ou une profession qui lui tenait lieu de bieU, bt femme devant supporter seule la perte de la dot , puisqu'elle tf en, d'après les dispositions du Gode, le pouvoir. d^agir pour fa conserver , elle est tenue d'en faire le rapport à la succession de son père.
Mais quand la dot, soit mobilière , soit immobilière , n'est pas constituée selon le régime dotal, elle n'est pas régie par leâ mômes principes, et toujours elle est soumise à l'obligation du rapport. On a vu que les art. 1660, 1561, 1573 et 2255 ne parlent que de la dot constituée selon le régime dotal.
Si la dot n'a pas été constituée dans ce régime, elle est sous le Code civil, comme elle l'était sous l'empire des coutumes, aliénable^ prescriptible et rapporfable, qu'il y dit, ou non, communauté entre ta fille dotée et son mari, et lors même qu'ils seraient séparés de biens. Le Gode ne déroge, pour aucun de ces cas, au droit com-^ mun qu'if a établi pour tous les biens, et pour les dons en géhêraf.
n est même nécessaire de faire remarquer que, suivant Tarticle 1392, ta simple stipulation que la femme se constitue ou qu'il lui est constitué des biens en dot, ne suffit pas pour soumettre ces bienil au régime dotal, s*il n'y a dans le contrat de mariage une stiputch tion expresse à cet égard.
La soumission au régime dotal, ajoute l'artide, ne résulte pas non plus de la simple déclaration faite par les époux qu'ik Se ma-» rient sans communauté, ou qu'ils seront séparés de biens.
Ainsi, quand la dot n'a pas été exppesséoient souodiBe mrrésfttM
dotal par le contrat de mariage , la femme ne peut garantir ses immeubles personnels contre Tinsolvabilité de son mari, qu^enre^ fusant de concourir à leur aliénation , ou en faisant faire de suite le remploi de ceux qu'elle aliène, sur d'autres immeubles de mème^ valeur, qui sont acquis à cet effet.
Elle a, au surplus, une hypothèque légale sur tous les biens de son époux, à compter de son contrat de mariage, pour la restitution de sa dot mobilière et immobilière.
Mais quelque perte qu'elle éprouve, elle n en est pas moins tenue de rapporter sa dot entière à la succession du père ou de la mère qui Ta fournie; elle n est pas, admise à rapporter seulement l'action en indemnité qu'elle peut avoir contre son mari ou ses héritiers, dans le cas même où, au moment de son mariage, son mari aurait été insolvable et n'aurait eu ni art ni profession. Cette exception n'a été prononcée, par l'art. 1573, qu'en faveur delà femme mariée sous le régime dotal.
13. Les dons ou legs rémunéraioires, c'est-à-dire , ceux qui ont été faits en récompense de services rendus, sont-ils sujets au rapport, lorsqu'ils n'en ont pas été dispensés ?
La même question se. présente à l'égard des dons ou legs qui n'ont été faits que sous des conditions onéreuses.
Les anciens auteurs n'étaient pas d'accord à cet égard.
Les uns , et notamment Yinnius et Lebrun, disaient que les dons ou legs qui étaient faits pour récompense de services rendus, ou à des conditions onéreuses, n'étaient pas de véritables libéralités, si la valeur des services appréciables à prix d'argent, ou le montant des charges , était égal à la valeur du don ; en conséquence, ils ne considéraient comme don que l'excédant de la valeur de la chose donnée ; mais ils exigeaient, pour que le don fût censé rémunératoire, que les services fussent constans et ne fussent pas d'ailleurs au nombre de ceux qui sont prescrits par la nature ou par le devoir.
Les autres, et notamment Charondas, Duplessis et Auzanet, ne s'arrêtaient pas à la circonstance que le don ou le legs aurait été fait pour récompense de services. Us disaient que l'expression d'un motif aussi vague était insignifiante et pouvait d'ailleurs donner
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lieu à beaucoup de fraudes. Ils ajoutaient , tant àl^égard des dons rémunératoires, qu^à Tégard de ceux faits sous des conditions onéreuses , que, pour éviter les discussions tendantes à savoir si le don excédait, ou non, les services ou les charges^ il fallait ordonner le rapport, sauf à payer aux donataires ou légataires ce qui pouvait leur être légitimement dû, soit pour les services réels qu^ils auraient rendus, soit pour les charges qu^ils auraient acquittées*
Cette dernière opinion avait été adoptée par l'ancienne jurisprudence, et je pense qu'elle doit être encore suivie sous Tempire du Code civil.
Les rédacteurs du Code n^ignoraient pas les deux opinions qui s'étaient élevées sur la question, et sMIs avaient voulu adopter la première, ils n'auraient pas manqué de l'exprimer -, mais au contraire, ils ont dit, en termes généraux et absolus, que tous les dons et legs seraient rapportables, lorsqu'il n'y aurait pas une dispense formelle, et puisqu'ils n'ont pas prononcé d'exception en faveur des dons ou legs , consentis en récompense de services, ou sous des conditions onéreuses, évidemment, ils ont voulu les comprendre dans la règle générale.
La loi n'interdit pas à Thomme le pouvoir d'accorder de justes récompenses et de témoigner sa gratitude par des bienfaits ; mais elle lui en prescrit le mode, et, comme il ne peut méconnaître sa disposition, il est censé vouloir le rapport que la loi ordonne pour tous les dons et legs en général, s'il n'use pas du droit qu'elle lui accorde d'en prononcer lui-même la dispense.
On a très-bien fait, d'ailleurs , de prévenir toutes les contestations qui auraient pu s'élever, soit sur la réalité des services rendus, soit sur leur caractère et leur prix , soit sur la valeur des choses données, pour savoir jusqu'à quelle quotité le don aurait dû être maintenu, et il fallait aussi prévenir le danger que, par des dons qualifiés rémunératoires, on n'excédât la portion disponible.
Les mêmes inconvéniens existeraient à l'égard des dons ou legs à titre onéreux ; il y aurait aussi matière à de longues contestations pour constater l'existence des charges, et pour en vérifier la valeur, ainsi que celle des choses données.
14. Aux termies de i'art. 843 , l'héritier venant à succession
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ifist teoH de ri^porter tout ce qu'il a reçu du défunt, soit direeto^ mmif soit indirectemerd.
Cette dernière expression a eu pour objet d'atteindre toutes to Jonctions quel'on aurait voulu soustraire au rapport, soit en )» déguisant sous la forme de contrats à titre onéreux^ par exempt sous la forme de ventes ou d^obligation, soit en les consentantas profit de tiers qui seraient chargés, par des contre-lettres ou autpympnti de remettre k des successibles les choses données.
Mais à cet égard comment peut être constatée la fraude, et doitelle, dans tous les cas y donner lieu au rapport , lorsqu'elle eit établie?
U est indispensable de résoudre ces deux questions générales , avant de se livrer à Texamen des diverses espèces d'actes qui pea** irent contenir des donations déguisées.
là. On ne doit pas généralement suspecter de fraude tous les actes qui se fout entre des parens, doùt les uns sont ou peuvaot devenir successibles des autres. Ces parens peuvent faire entre eoK des traités de bonne foi \ la loi ne leur a pas défendu de contracfev les uns avec les autres \ elle ne l'aurait pu, sans une extrême io- }ttstice.
Si donc la loi n'a défendu ni pu défendre au fils de faire un prèti #Qn père, pour Taider dans ses entreprises ou dans ses besoins, elle 4oit permettre au père de reconnaître la dette, par un acte autheotique ou privé, pour en assurer la restitution.
Pourrait-elle encore défendre au père de vendre à son fils, comme A un étranger, le bien qu'il ne veut ou ne peut plus garder? Pourquoi le priverait-elle de la consolation de faire passer à son enbot l'héritage de ses ancèlres, dont il est forcé de se dépouiller? EUe doit donc lui permettre de donner à son fils les quittances du prix de la vente.
Ainsi, la qualité de parens et la qualité de successible ne peuvent pas suffire pour faire considérer comme donations déguisées des actes à titre onéreux.
Mais aussi <^s qualités peuvent souvent donner de justes soupçons de fraude et de simulation : Fraiis inter proximo$/acik prih mmiiur, surtout lorsqu'il s'agit d'actes qui dimtniieQt consUirar
CHAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (iAT. 843). S9i blemeat les droits d'ascendans ou de desceodaos , ou qui mènae entameraient la réserve légale, s'ils étaient des avantages indirects^
Mais comment, dans ces cas, la fraade et la simulation peuvent- elles être établies ? G*est par les circonstances qui ont précédé, accompagné, ou suivi les actes. On le jugeait ainsi constamment dans le droit écrit et dans toutes les coutumes qui avaient prohibé les avantages indirects, et en effet, comme on a le plus grand som de déguiser la fraude dans les actes où elle se pratique, il serait presque toujours impossible de la constater, s*il n^était pas permis de rétablir par les circonstances qui sont propres à dévoiler la vë-* ritable intention des parties.
Par exemple, s^il était notoire que le père n'avait pas besoin de Tendre ou d'emprunter ; s'il avait vendu , ou s'était obligé pen-t dant sa dernière maladie; si le (ils était mineur, ou n'avait aucun moyen personnel, soit pour payer le prix de la vente, soit pour prêter ; ces circonstances et.plusieurs autres semblables pourraient suffire pour décider que la vente, ou l'obligation consentie par le père au profit du fils, n'est réellement qu'une donation déguisée.
Les circonstances pouvant varier à l'infini, et la loi ne pouvant prévoir tous les cas particuliers, il a fallu confier aux juges un pouvoir discrétionnaire dans toutes les affaires de cette nature, et s'en remettre à leur prudence, à leurs lumières et à leur conscience.
Les ipèmes observations s'appliquent aux cas où l'on peut ^upçonner qu'il y a eu donations déguisées par interposition de personnes.
Quoique l'enfant ait racheté d'un tiers-acquéreur le bien que son père avait vendu, on ne serait pas toujours autorisé à conclure que le tiers-acquéreur était une personne interposée dans la première vente, pour couvrir une donation réelle faite à l'enfant. Il est possible que l'enfant ait voulu recouvrer un bien de famille, que son père aurait vendu de bonne foi à un étranger.
Mais si le père n'avait pas besoio de vendre et n'avait vendu que peu de temps avant sa mort; si le tiers-acquéreur était parent de l'enfant, ou de son épouse *, s'il n'était pas en état de payer la somme dont l'acte de vente porte quittance ; s'il avait remis les (jîens à l'enfant, peu de temps ai»rës la vente ^ si ce n'était pas lui.
mais Tenfant, qui eût joui des biens, ou fait acte de propriétairei dans l'intervalle entre les deux ventes; s'il était convenu, en présence de témoins, qu'il n'avait pas acheté pour lui, mais pour Tenfant; toutes ces circonstances, et même quelques-unes seulemeiit pourraient faire juger qu'il y a eu donation déguisée.
La preuve de la simulation et de la fraude est également admissible contre tous actes qui , sous la forme de contrats onéreux, auraient pour objet des donations , même en faveur d'étrangers, ou de non successibies.
16. Cependant, lorsqu'un acte fait à titre onéreux n'excède pas, dans son objet, la portion de biens dont pouvait disposer, à titr^ gratuit, la personne qui a consenti cet acte, peut-on le querellec!=; comme contenant une dotation déguisée, soit qu'il ait été fait faveur d'un parent ou d'un successible, soit qu'il ait été fait faveur d'un étranger?
Il n'est guère vraisemblable que l'auteur de cet acte aiteul'iih^ tention de faire un avantage indirect et de déguiser une donation, i puisqu'il pouvait, sans prendre de voie occulte et détournée, doo— ^^ ner directement et ouvertement, à titre de préciput, toutcequ'ot* suppose qu'il aurait voulu donner d'une manière indirecte.
On ne cherche point à agir en fraude de la loi, lorsqu'elle per — met ce qu'on veut faire, et qu'on ne fait réellement que ce qu'elle permet. On ne dissimule que pour commettre une fraude.
Il n'y a donc, en général, d'avantages indirects que sur ce que ^ excède la portion disponible.
Cependant il peut aussi r^'sulter d'une foule de circonstances^que l'acte n'est réellement qu'une donation que par des motifs particuliers on a cherché à déguiser, quoiqu'elle ne porte que so^ la portion disponible, et dans ce cas il se présenta deux questions à examiner.
1^ L'acte, qui contient donation, est-il valable dans sa forme et dans sa substance, quoiqu'il n'ait pas été revêtu des formalités prescrites par la loi, pour la validité des donations entre-vifs?
2^ La chose ainsi donnée n'est-elle pas soumise à l'obligation du rapport, lorsque le donataire vient à la succession du donateur?
La première question a été si profondément discutée par les
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jurisconsultes, si souvent débattue devant les tribunaux, et si fortnéllement jugée, pour la validité de l'acte, par une foule d'arrêts, soit des cours royales, soit de la cour de cassation, qu'il me parait aujourd'hui fort inutile de la discuter encore; je me bornerai à citer, dans un moment, un des derniers arrêts de la cour de cas- ^lion, qui développe les principaux motifs de la décision, et pour connaître les arrêts précédens, on peut consulter mes Questions transitoiresy au mot Donations déguisées ^ tome 1", page 201.
Sur la seconde question, les opinions sont également divisées.
Pour soustraire à l'obligation du rapport les choses qui ont té données par acte à titre onéreux, on dit que la volonté du doft€eur est toujours la régie qu'on doit suivre, lorsqu'elle n'est pas ^xntraire à la disposition de la loi, et qu'il est évident que le doit^eur a voulu dispenser du rapport la chose donnée, lorsqu'il a Aoisi, pour donner, la forme d'un contrat qui n*y est pas soumis ;
^ue le Gode a consacré cette conséquence, en l'appliquant, ^^sun texte positif, à celui de tous les contrats qu'on emploie le ' %3s ordinairement pour déguiser les donations, le contrat à charge ^ rente viagère ou à fonds perdu ; qu'il répute bien ce contrat, t-it en faveur d'un successible, donation déguisée; mais que, par article 918, il le dispense expressément du rapport, en ce qui excède pas la portion disponible, et qu'ainsi les art. 843 et 853, ^3i soumettent au. rapport les donations indirectes, ne doivent entendre que des donations indirectes prohibées ;
Qu'à la vérité ces expressions de l'art. %b^y aucun avantage in--
rect, comprennent, dans leur généralité, les avantages indirects ^^rmis , aussi bien que les prohibés ; mais qu'il parait que ces •>Lpressions doivent être restreintes aux derniers ; que cette inter- >rétation restrictive est fondée sur Tesprit général du Code; qu'elle -st même nécessaire pour accorder l'art. 853 avec l'art. 918, et ()u'elle est encore fondée sur la comparaison des art. 853 et 854, dont le premier dispense du rapport les conventions passées avec le défunt, si ces conventions ne présentaient aucun avantage in^ direct^ lorsqu'elles ont été faUes, et le second exempte pareillement du rapport les associations faites sans fraude, entre le défunt et ses héritiers ^ qu'en effet on voit que ce qui est appelé par le pre-
mier article un avantage indirect, est appelé fraude par le second, et quMI en résulte bien clairement que c'est Tavantage indirect frauduleux que la loi soumet au rapport ;
Qu^eniin Part. 843 oblige bien l'héritier à rapporter tout ce qu'il a reçu par dcmation entre-vifs , directement ou indirecte' ment; mais (|u'il ne dit pas que l'héritier sera également tenu de rapporter ce qu'il a reçu par le moyen d'un contrai de vente; qoe la raison de différence est sensible ; que le contrat de donation est, par sa nature, soumis au rapport, si la dispense n'y est pas exprimée, au lieu que le contrat de Tente est, par sa nature, dispensé du rapport; qu'en choisissant ce contrat, le donateur manifeste donc évidemment la volonté de dispenser du rapport le don qui peut s'y trouver renfermé, et que cela suffit pour que la dispense doive avoir lieu, puisqu'il n'est pas nécessaire qu'elle soit prononcée dans les termes mêmes dont s'est servie la loi, et qu'elle peut l'être dans des termes équivalent.
Il me semble que, pour répondre à tous ces raisonnemens, il suffit de leur opposer le texte même des art. 843 et 853.
L'art. 843 dit, d'une manière générale et sans exception, que l'héritier, venant à succession, est tenu de rapporter tout ce qu'il a reçu du défunt , par donation entre- vifs , directement, ou indirectement.
Or, quand il résulte des circonstances, quand il est jugé qu'une vente faite à un successible, contient une donation réelle qui a été déguisée, il est certain, en fait, que le successible a reçu indirectement du défunt, par une donation qui ne peut qu'être entre-vifs, puisqu'elle n'est pas faite par testament, tout ce que le défunt lui a livré sous la forme d'une vente ; il doit donc le rapporter, aux termes de l'art. 843.
Peu importe que la vente, dans sa forme et dans sa substance, soit déclarée valable : cela n'est relatif qu'à la forme, qu à la manière de disposer ^ mais, au fond, et dans la réalité, la vente n'en est pas moins une véritable donation.
Le but du législateur et l'objet de l'art. 843 ont été de rétablir l'égalité entre les cohéritiers, en obligeant celui d'entre eux qui a reçu du défunt, à titre gratuit^ soit par une voie directe, soit
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par une voie indirecte, à rapporter tout ce qu^il a reçu. Or, le successive à qui il a été fait une vente qui est jugée n^élre qu'une disposition à titre gratuit, a reçu, par un don indirect et caché, et, pour se servir des termes de la loi, a reçu indirectement, par donation , ce qui en apparence lui a été Vendu ; il doit donc, pour rétablir Tégalité , rapporter ce qu'il a reçu dans cette forme, de même que s'il l'avait reçu par une donation directe.
a On sent, dit M. Grenier dans son traité des Donations^ tome II, page 187, que tout don, fait directement, devant être rapporté, lorsqu'il n*y en a pas de dispense, la circonstance que le doa aurait été fait indirectement, ne saurait être un motif de Taf*^ franchissement du rapport. »
Tous les mêmes argumens s'appliquent à la disposition deTart. 853, qui est également générale et sans exception.
Aux termes de cet article, les profits que l'héritier a pu retirer de conventions passées avec le défunt, sont sujets à rapport, si €es conventions présentaient un avantage indirect, lorsqu'elles ont été faites; or, la vente à un successible, si elle contient une donation déguisée, est bien certainement une convention qui présentait UD avantage indirect lorsqu'elle a été faite ; donc les profits que rhéritier en a retirés sont sujets au rapport.
On oppose la disposition de Fart. 918. Mais il résulte seule- Boent de ses termes, que, pour un cas particulier , elle est une exception à la règle générale établie par les art. 843^ et 853. Une exception ne détruit pas une règle générale qui a été précédemment consacrée *, elle la confirmé, au contraire : ezceptiofiimat regvlam.
Peu importe que la disposition de Fart. 918 n'ait pas été rédigée en forme d'exception. II n'en est pas moins certain qu'elle est une exception réelle, puisqu'elle déroge, pour son cas, à une règle deux fois établie, d*une manière générale et absolue, pour les donations indirectes, comme pour les donations directes, et pour toute espèce de conventions présentant des avantages indirects , lorsqu'elles ont été faites.
Les mots sansfraudey qui se trouvent dans l'art. 854, sont évi- . demment, dans le sens de la disposition, synonymes de ces autres
mots qui se trouTent dans Tart. 853, sans avantage indirect. On regarde comme faites en fraude de la masse des héritiers, les associations qui contiennent des avantages indirects au profit de l'un d'eux.
Enfin, pour que la dispense du rapport ait lieu, il ne suffit pas qu'on puisse présume?* que le donateur a eu réellement Tm/eTi/MMi de dispenser du rapport : il faut qu'il ait manifesté expressémeot sa volonté à cet égard , et quoiqu'on n'exige pas rigoureusemeot qu'il prononce la dispense, dans les mêmes termes dont s'est servie la loi pour l'énoncer, au moins est-il nécessaire qu'il la prononce dans des termes équivalens, c'est-à-dire, qu'il la prononce expressément. Or, dans une vente qui cache une donation, on ne peat i que présumer l'intention de la dispense : mais la volonté n est pas manifestée d'une maniéré expresse, comme l'exige l'art. 843.
<r II est certain, dit Tauleur du Répertoire^ tome X, page 659^ qu'on doit soumettre au rapport tous les actes qui, étant passif entre le père et l'un de ses enfans, sous un autre nom que ceh de donation^ renferment néanmoins un avantage pour celui-ci.
)) Par exemple , un père vend à son fils un bien dont il loi promet de ne pas exiger le prix ; cette vente sera incontestablement sujette à rapport, parce qu'elle a tous les caractères intrinsèques d'une donation. Cum in venditione quis pretium reipordi, donationis causa non exacturus, non videtur vendere, dit la loi 36, ^. de contrahenda emptione. »
C'est aussi dans ce sens que la question a été décidée par un arrêt de la section civile de la cour de cassation, du 13 août 1817, et comme cet arrêt. a, en môme temps, jugé la question relative à la validité des donations déguisées sous la forme de contrats i titre onéreux, je vais en transcrire tous les motifs.
« Vu les lois 55 et \^1^ ff. de regulis juris, ainsi conçues.* Nullus videtur dolo facere, qui suo jure utitur, Nemx) damv:^ facit, nisi qui idfacit quodfacerejus non hahet,
)) Vu la loi SS,ff. de contrahenda emptione, ainsi conçue :.S quis donationis causa minoris vendat, venditio valet ; . . . ywbfe» viliore pretio res, donationis causa, distraJiitur/dubium noneit venditionem valere* Hoc inter cceteros : inter virum vero et uxo'
^em donationis causa venditio facta pretio viliore, nullius mo^ menti est
» El la loi 163ff. de reg.juris, portant : Cujusestdonandi, ^dem et vendendi et concedendi jus est.
» Vu Tari. 3 de Tordonnance de 1731, les art. 843, 853, 893, Wl, 948, 920, 1969 et 1973 du Code civil, relatifs à la forme des donations à titre purement gratuit, et à la validité des avantages indirects, c'est-à-dire, des dispositions ayant le caractère de libéralités contenues dans un acte à titre onéreux \
» Attendu que l'acte du 12 fructidor an 8, considéré par la cour royale de Caen comme un acte de donation simulée, est va- 9i/e dans sa forme et dans sa substance ; -» Qu'il est valable dans sa forme, parce que, quels qu'en soient ' effets, c'est un contrat à titre onéreux, un acte équipollent à ^t;c, qui réunit les trois conditions requises pour sa validité: ' * 2>Tetium et consensus ;
-*> Qu'il est également valable dans sa substance; 1** parce que oi permet la vente par le père à son (ils, et par conséquent auîse tous les effets que celte vente peut produire en faveur du ^<iessible; 2** parce que rinfériorîté du prix stipulé dans le con- ^ t: , comparé avec la valeur réelle de l'immeuble, ne constituerait, c^n croyait devoir la prendre en considération, qu'un avantage direct, et que les avantages indirects sont licites, toutes les fois ^on ne les a pas déguisés sous la forme d'un contrat à titre oné- •^x, pour échapper à la disposition prohibitive de quelque loi tante au jour du contrat et pour se soustraire à l'exercice de Iques droits acquis à des tiers à Id même époque, toutes les ^îs, en un mot, qu'ils sont faits entre personnes capables et sans '^ude^ qu'ils étaient expressément autorisés dans le droit romain ^ï" les lois ci-dessus transcrites; qu'ils le sont de même par une >ule de dispositions du Code civil, et notamment par l'art. 911, ^î^ comme la loi romaine, ne déclare nulle la donation déguisée ^^s la forme d'un contrat à titre onéreux, ou faite sous le nom ® Personnes interposées, que lorsqu'elle est faite au proCt d'un \^apable; par les art. 843, 853, 918, 920 et 1970, qui, ne ^'^^nl aucune distinction entre les Jibéralilés directes & litre pu-
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rement gratuit, et les libéralités, ou avantages indirects, faits dans un contrat à titre onéreux, ordonnent que le rapport sera fait dii unes, et dès autres à la masse de la succession, et supposent par conséquent la validité des unes et des autres ; enfin, plus spécialement encore par Fart. 918, qui non-seulement ordonne rexéeution du contrat de vente dont le prix aléatoire, qui y est stipulé, contient un avantage indirect pour le successible , mais dispose» de plus, que cet avantage indirect est censé fait par préciput et hors part, et qu'il n^y a lieu à rapport que de ce qui excéderait k portion disponible La cour casse et annule. »
Il faut remarquer ces termes de Tarrét, <( que les art. 843, 853, 920 et 1970, ne faisant aucune distinction entre les libéralités directes, à titre puremept gratuit, et les libéralités, ou avantages indirets, faites dans un contrat à titre onéreux, ordonnent que le rapport des unes et des autres sera fait à la masse de la succession. » Ces termes décident bien précisément que les donations, déguisées sous la forme de contrats à titre onéreux, soot soumises à Tobligation du rapport.
Maintenant voudra-t-on dire que, dans cette opinion, il serait inutile d'examiner si les donations déguisées sous la forme de contrats onéreux, sont valables, puisqu'en définitif les biens devraient être rapportés ?^ Il serait facile de répondre que les donations, quoiqu'elles soient sujettes à rapports, présentent cependant toujours deux avantages réels : le premier que le donataire peut conserver le don, en renonçant à la succession du donateur; le second que , dans le cas où le donataire vient à la succession et rapporte, il conserve, aux termes de Tart. 856, tous les fruits et les intérêts des choses qui lui avaient été données -, qu'ainsi pour que le donataire, par acte à titre onéreux, puisse participer à ces deux avantages , il est absolument nécessaire de décider d* abord que la donation, déguisée sous la forme d'un contrat à titre onéreux, est valable.
17. Après avoir établi les principes généraux de la matière et résolu les principales difficultés, je vais maintenant examiner diverses espèces d'actes qui contiennent des avantages indirects et qui doivent être soumis à la loi du rapport.
CHAP. Vï, DU PARTAGE ET DES RAtW)RTS (ART. 848). 808 Et d*abord , il est hors de donte que si , dans une transaction nr un compte de tutéle , le père s'est constitué débiteur envers m de ses enfans , et s'il est prouvé qu'il ne devait pas réellement, 1 qu'il devait une somme moins considérable , c'est là une dofttion déguisée, qui se trouve comprise dans la disposition de art. 843 et qui donne lieu au rapport.
n en est de même, si le père a donné à l'un de ses enfans une échai^e pure et simple du compte que cet enfant lui devait pour voir géré ses affaires , sans que le compte ait été rendu et appuyé te pièces justificatives. Ferrier cite un arrêt du 22 janvier 1569 [m Ta ainsi jugé.
Mais si le compte a été rendu et appuyé de pièces justificatives, à décharge et la quittance données par le père sont valables , à noins qu'il ne soit prouvé que le compte n'a pas été fid^e, ou [u'il ne soit établi que le reliquat n'a pas été payé.
18. Lorsqu'un père a acheté les droits qui revenaient à l'un de ies enfaus dans la succession de sa mère, et qu'il a donné plus que * juste valeur, Texcédant est sujet à rapport. Un arrêt conforme *t rapporté par Gharondas, en ses réponses, liv. VII, ch. XXIX.
19. Si un père qui a été marié deux fois, et qui fait le parâge de sa communauté avec ses enfans du premier lit , sacrifie es reprises qu'il avait droit d'exercer contre eux, ou souffre qu'ils D exercent contre lui d'illégitimes , ou porte à un prix trop haut is récompenses qu'il leur doit, ou estime trop bas les réparations ': ataiéltorations utiles qu'il a faites à leurs biens personnels , il ft évident qu'il y a, en faveur de ces enfans du premier lit, un raniage réel dont le rapport peut être exigé par les enfans du se- »fid mariage , à Tépoque du partage de la succession du père.
20. Si le père a disposé en faveur des enfans de son premier . , ou de Tun ou de plusieurs d'entre eux , des libéralités qui lui raient été faites par leur mère , les enfans du second lit ont encore droit d'exiger le rapport.
Il n'en était pas ainsi avant le Code civil. Les lois romaines et ^dit des secondes noces attribuaient exclusivement aux enfans du remîer Ht les libéralités que- leur mère avait faites à son époux ; î, à raison même de cette attribution, si la distribution n'était
pas faite par le père d'une manière égale entre tous ses enfâos du premier lit, ceux qui avaient moins pouvaient faire rapporter par les autres; mais ce rapport n'avait lieu qu^ entre eux, et ne profitait pas aux enfans des autres lits, qui n'avaient rien à prétendre sur ces libéralités.
Le Gode civil n'ayant pas maintenu à cet égard les dispositions des lois romaines et de Pédit des secondes noces , les biens donnés au père par sa femme du premier lit appartiennent également i tous ses enfans, de quelques lits qu'ils soient, et conséquemment le rapport doit avoir lieu au profit de tous , s'il en a été disposé au profit de Tun ou de plusieurs d'entre eux, même de ceux du premier lit.
21. Lorsqu'un père a vendu à l'un de ses enfans un immeoUe pour un prix qui est au-dessous de la juste valeur, on peut aisément présumer qu'il a voulu faire un ^avantage indirect.
Cependant, comme le dit avec raison Lebrun dans son Traiii des successions, liv. III, chap. YI, sect. III, il y a lieu de douter x\ue le moindre profit que le fils puisse faire sur la vente qm lui a été consentie soit sujet à rapport , puisque , si le (ils avait perdu , la chose ayant été pour lui sans retour, il aurait supporté cette perte , sans en pouvoir demander de récompense ni d'indemnité contre la succession.
Mais Lebrun ajoute une observation qui ne peut être adoptée dans toute son étendue.
(( Si les lois , dit-il , permettent aux étrangers d'acheter à vil prix et de tromper leurs vendeurs , pourvu que la lésion ne soit pas énorme et d'outre moitié de juste prix , pourquoi un père, qui aura besoin d'argent, ne pourra-t-il pas faire profiter son fils, dans une vente , du bon marché qu'il serait obligé de faire à un étranger? »
Il résulterait de cette proposition, prise dans un sens absolu, que la vente consentie par le père à l'un de ses enfans ne pourrait être considérée comme une donation déguisée et donner lieu aa rapport que dans le cas où la lésion serait énorme et d^outre moitié de juste prix , en sorte qu'un père qui aurait un immeuble valant 60,000 fr. , pourrait le vendre à l'un des fils pour 25,000 fr. , et
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disposer ainsi de la moitié de sa fortune au préjudice de ses autres enfans , qui n^auraient pas plus le droit de réclamer que si la vente eût été consentie à un étranger.
Ce n'est pas là cependant ce qu'a voulu dire Lebrun, puisqu' après celte observation il se borne à conclure qu*un fils qui achète de son père un héritage , avec quelque bon marché , n'est pas pour cela réputé donataire de son père, et qu'il est seulement vrai de dire qu'il a eu un bon marché.
Cette conclusion doit même être restreinte au cas où le bon marché n*est pas considérable.
Les immeubles n'ayant pas de prix fixe , et la proportion entre la valeur et le prix ne pouvant pas être établie géométriquement, une légère différence ne prouve pas qu'il y ail eu intention de frauder, et d'ailleurs, il n'est pas vraisemblable que le père se soit déterminée vendre sonbienpournedonnerqu'unmodique avantage. II ne faut pas aussi, par trop de sévérité, rendre impossibles les transactions entre le père et les enfans. La loi ne les prohibe pas lorsqu'elles sont faites sans fraude, et tous les jours il arrive que, dans les ventes faites de bonne foi entre étrangers, Tacquéreuraduprofit. Mais lorsque, dans une vente consentie par le père au profit de l'on de ses enfans , il existe une différence considérable entre le prix et la valeur de l'objet vendu , il ne peut plus y avoir de doute : c'est un avantage indirect , c'est une donation déguisée , que le père a voulu faire, et Tenfant doit rapporter.
La seule difficulté qui puisse exister sur ce point est do savoir si l'enfant doit rapporter l'immeuble vendu , ou seulement l'excédant de la juste valeur.
Lebrun et Pothier n'étaient pas d'accord sur cette question. Pothier rapporte que , dans une espèce absolument semblable , lorsqu'un mari à qui les lois romaines défendaient de donner à sa femme lui avait vendu un héritage au-dessous de sa valeur, les jurisconsultes romains étaient de trois avis différens.
Julien , qui était de Técole des Sabinieus , soutenait que cette vente était absolument nulle, qu'elle devait être considérée comme une donation déguisée, et qu'en conséquence le mari avait le droit de répéter l'héritage en rendant le prix qu'il avait reçu.
TOM. u. 20 '
Neratius , qui était proculéien ,• et qui , suivant les principes di cette école, recherchait plus particulièrement quelle avait été Tia^ tention des parties contractantes , admettait l'opinion de Julioi dans le cas où le mari , u ayant pas d'ailleurs rintention de vendre, n'avait consenti la vepte que pour déguiser la donation qu'il vott^ I^it faire *, mais si te mari avait eu le projet de vendre , et s'il avait manifesté ce projet , soit en proposant la vente à d'autres personnes , soit en la faisant annoncer par des affiches , ^eratius préteiH dait que la donation ne tombait que sur l'excédant de la valeur, et que le mari ne pouvait répéter que cet excédant.
Ces deux opinions sont rapportées dans la loi 5 , § ô ^ff^ éfi donation, inter vir. et uxor.
Pompouius voulait que la vente fût annulée , non pour le tot^l, mais seulement jusqu'à concurrence de ce qui manquait du justç prix , en sorte que si la chose avait été vendue pour la moitié de W valeur, là femme devait en rendre la moitié. L.Zl^^Z^ff.d. tit.
Polhier convient que le sentiment de Neratius est le plus exact dans la théorie; mais il pense que , dans la pratique , on doit iiih vre celui de Julien, et qu'on doit assujétir indistinctement l'efifa^ au rapport de Thériiage que le père lui a vendu au-dessous de sa juste valeur, par la raison que la vente doit être toujours considérée dans ce cas comme une donation déguisée, a Ce serait, ajoute^ t-il , donner matière à trop de ^iscussiqns et de procès, qilQJft rechercher si le père avait eu effectivement intention de vefulreget héritage ; il ne serait pas facile de la découvrir, et il pourrait urnver très-souveqt que lepëreei^t fait afficher Théritage à veQdfç, sans en avoir aucune intention pour cela , mais pour mieux couvrir l'avantage qu'il voulait faire h son fils, xi
Lebrun s'attache, au contraire, à l'opinion de IHerativis. <( Pour connaître, dit-il, si la vente est faite principalement à TeOet 4o donner, et s'il y a de la feinte dans le oontrat, pour faire passff comme vente ce qui est donation, la vilité du prix est une cîrooi^ stance importante : le re$te est à l'arbitrage du juge. )>
Le Gode civil n'a pas levé le&difficultés d'une manière préoisi^)il se borne à ordonner le rapport de; cie qui a été donné par Iç d^tolt» et ne décide pas si, dansi le cas particulier dont il s'agit, o*Q|t V\^
ritage entier qu'on doit présumer avoir été donné par le défunt, ou seulement Fexcédant de la juste valeur.
Il me semble que pour prévenir, à cet égard, toutes discussions et tout arbitraire sur Tintention que peut avoir eue le père en vendant à son fils pour une somme moindre que la juste valeur du bîen^ il faudrait admettre en règle générale, que, si la juste valeur excédait de plus de moitié le prix stipulé dans Tacte, la donation devrait être présumée plutôt que la vente, et qu'en consé<> quence le bien devrait être déclaré rapportable en nature ; que si, au contraire, le prix stipulé n'était pas inférieur à la moitié de la juste valeur, on devrait présumer qu'il y a eu vente plutôt que donation, et que, dans ce cas, le fils ne devrait être tenu que de rapporter la différence qui existerait entre le prix stipulé et la juste valeur. . D'après cette règle, si le fils avait revendu le bien qu'il avait acquis de son père, et dans le cas où ce serait la donation qui de^ irrait être présumée, ses cohéritiers auraient le droit, aux termes de Fart. 830, de prélever sur la masse de la succession une por-tîon de biens égale à celle que le fils ne rapporterait pas, en lui tenant compte du prix qu'il justifierait avoir payé.
93. Y a-t-il avantages indirects sujets à rapport dans les cas qui suivent?
1^ Lorsqu'un père renonce, soit à un legs, soit à une succèslion, auxquels il était appelé conjointement avec son fils, et fait ainsi passer à son fils, au préjudice de ses autres enfans, la totalité du legs ou de la succession ;
9* Lorsqu'une femme qui a convolé renonce à la communauté qu'elle avait contractée avec son second mari, quoique la communauté soit évidemment avantageuse, et fait ainsi profiter ses enfans àvk second lit, de la totalité des biens de cette communauté, dont une portion aurait appartenu à ses enfans du premier mariage, si elle avait accepté ;
3* Lorsque cette femme, toujours dans Tintention de favoriser ses enfans du second lit> accepte la communauté qui se trouve en tiQAuvais état, et prive ainsi ses enfans du premier mariage de la reprise de son apport dans cette communauté?
J'Ai réuni em trois eas, parce qu'il ttio semble qu'ils doivent
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être tous également décidés parles mêmes principes, et comme ils présentent des questions importantes, qui ont été et peuvent être encore controversées, j'en développerai la discussion.
YoYf^ns d'abord commentées questions ont été décidées parles anciens jurisconsultes.
Sur le premier cas, Pothier soutient qu^il n\ a pas davantage sujet à rapport, et voici comment il s'explique, à cet égard, dai^ son Traité des Successions^ chap. IV, art. II, § IL
« Tous les actes d'un père ou d'une mère, dont quelqu'un de leurs enfans ressent quelque avantage, ne sont pas des avantages indirects sujets à rapport : il n'y a que ceux par lesquels les père et mère font passer quelque chose de leurs biens à quelqu'un de leurs enfans par une voie couverte et indirecte. C'est ce qui résulte de l'idée même que renferme le terme de rapport; car rapporter signifie remettre à la masse des biens du donateur quelque chose qui en est sorti : on ne peut pas y remettre, y rapporter ce qui n'en est point sorti ; donc il ne peut y avoir lieu au rapport que lorsqu'un père ou une mère ont fait sortir quelque chose de leurs biens, qu'ils ont fait passer à quelqu'un de leurs enfans. »
On ajoute, dans le Répertoire de Jurisprudence^ que la loi 6, § XIII, ff. de donaiionibus inter virum et uxorem^ fournit un argument bien propre à conGrmer cette doctrine. Elle décide que le mari qui renonce à une succession pour la faire passer sur la tète de sa femme, soit comme substituée vulgairement, soit comme héritière ah intestat, ne contrevient pas à la prohibition des avantages entre conjoints, et cela, dit-on, parce qu'il ne donne rien et omet seulement d'acquérir.
En appliquant ce principe au cas où le père renonce, soit au legs, soit i\ une succession, auxquels il était appelé conjointement aviBC son fils, on dit, avec Pothier, que le fils ne doit pas rapporter la part de l'héritage qui lui accroît par la répudiation du père, parcequ'il ne la tient pas de son père, mais directement du testateur ou du défunt, et que le père n'ayant jamais eu de part dans l'héritage, puisqu'il a répudié, on ne peut pas dire qu'il ait ft^il passera son fi!s quelque chose de ses biens.
Sur le second cas, Bourjon et Lebrun sont d'avis que U renon-
CHAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (art. 8Zi3). S09
cîalion faite par une veuve à la communaulé qui existait entre elle et son second mari, n'autorise pas les enfans du preniier lit à de* mander le rapport de la portion de communauté dont la mère les a frustrés, pour en faire profiter les enfans du second lit : ils se fondent sur ce que la veuve n'a fait qu'user de son droit en renonçant à la communauté, et qu'on doit présumer qu'elle n'a renoncé que pour se débarrasser des affaires, non pour avantager ses enfan^ du second lit.
Cependant Lebrun avait déjà émis une opinion contraire dans une espèce absolument semblable. Il avait décidé qu'une mère ayant renoncé à une succession opulente de son frère unique, et faisant ainsi passer tous les fiefs de cette succession à ses enfans mâles qui devenaient héritiers de leur chef, au préjudice de ses filles qui ne pouvaient succéder aux fiefs, la renonciation devait être regardée comme un avantage indirect que Ja mère avait voulu faire à ses fils, des fiefs compris dans la succession de son frère.
11 est évident que, dans cette dernière espèce, comme dans la précédente, on pouvait dire que la mère n'avait fait qu'user de son droit; qu'elle n'avait renoncé que pour se débarrasser des affaires delà succession, non pour avantager ses fils, et qu'elle n'avait rien donné de ses biens.
Pothier avait d'abord adopté l'opinion de Lebrun, relativement à la renonciation faite par la veuve à la communauté qui avait existé entre elle et son second mari,
« Les enfans dusecond lit, disait-il, dans son Commentaire sur Id coutume (TOrléafis^ tit. XVII, sect. VI, art. III, § I, sont censés tenir de leur père le total des biens de cette communauté, dans laquelle leur mère, qui y a renoncé, est censée n'avoir jamais eu aucune part. D'ailleurs, la femme, en ce cas, use du droit qu'elle a de choisir le parti de l'acceptation ou de la renonciation à la communauté. On doit présumer que le parti qu'elle prend est celui qu'elle juge lui convenir le niieux, plutôt que de supposer en elle la volonté d'avantager ses enfans du second lit; et ce serait donner .lieu à des discussions et à des procès, si les enfans du premier lit étaient admis à discuter les forces de la ^ seconde communauté et l'intention qu'a pu avoir leur mère en y renonçant. »
Dans son Traité des Successions^ chap. lY, art. Il» §11, Pothier tient un langage bien différent, et revenant à Tatis contraire^ il combat lui-même les raisons qui avaient d^erminé sa premièn opinion.
« On peut dire (ce sont ses termes) que la femme avait un vrai droit en la communauté, qui, par sa renonciation, a passé d'dieà ses enfans ; que le mari, en contractant communauté avec sa femme^ a contracté l'obligation de lui accorder part dans tous les biens de la communauté lors de la dissolution-, que ses biens sont passés à ses enfans cum ea causa^ avec cette obligation; qu'il en résultait on droit au profit de la femme contre les enfans -, que la femme, en re* nonçant à la communauté, leur a fait passer ce droit par la remis* quelle leur en a faite, et que c'est par conséquent un avantage sujet à rapport, comme Test celui qu'un père, créancier de son fils, ferait à son fils, en lui remettant ce qu^il lui doit«
» La femme qui renonce à la communauté, ajoute Pothier, res^ semble, en quelque façon, à un associé en commandite^ qui abandonne sa part dans la société, pour être quitte des dettes. Certaine^ ment, si un père associéen commandite avec son fils lui abandonnait sa part dans une société manifestement opulente, on ne pourrait pas disconvenir que ce ne fût un avantage sujet à rapport : on doit dire de même que l'abandon que fait la mère à ses enfans de sa part en une communauté avantageuse, par la renonciaticm qu'elle fait à la communauté, est un avantage sujet à rapport. i>
Ceux qui s'attachent à la première opinion de Pothier^ et qui prétendent qu'il a eu tort de la rétracter, répondent que la femme n'est pas réellement associée, tant que le mariage dure, puisque le mari est le seul seigneur et maître, et peut disposer à sa volonté ; que la dissolution du mariage ne saisit pas la femme de la moitié des biens qui composent la communauté , mais qu elle ne Tacquiert qu'en prenant la qualité de commune ; que, si elle renonce, il n trouve n'y avoir jamais eu de communauté, et que le mari , ou ses héritiers, restent propriétaires des biens de la communauté au même titre qu'ils l'étaient, et n'acquiert rien ;
Qu'à la vérité, le mari, en établissant une communauté avec sa femme^ a contracté l'obligation do lui donner part dans les bioit
dont cette communauté se trouverait composée lors de la dissolution, et que les enfans du mari succèdent à cette obligation ; mais que, si la femme renonce, il n'en est pas moins vrai que les enfans ne reçoivent pas d'elle la moitié des biens qu'elle aurait eue, si elle avait accepté; qu'ils trouvent cette propriété dans la succession du père, d'où elle n'est pas sortie ; qu'elle ne leur transmet pas non plus le droit qu'elle a d'accepter la communauté, ou d'y renoncer, pm'squ'elle a consommé ce droit, et que ses enfans ne peuvent plus en user, à sa place;
Qu'enfin la renonciation de la mère est bien l'occasion, la cause d'un gain, d'un profit, d'un bénéfice que font les enfans, mais que la mère ne leur donne rien de suo, qu'elle ne leur fail passer aucune partie de ses biens, qu'elle ne leur transfère aucune propriété qu'elle ait eue.
Sur le troisième cas que j'ai proposé , Pothier a émis encore deux opinions contraires -, et voici comment il s'explique, à l'endroit déjà cité.
« Est-ce un avantage sujet ft rapport, lorsque la mère, qui avait droit de demander à ses enfans du premier lit la reprise de son apport en la communauté de leur père , en renonçant à cette communauté , accepte cette communauté , quoique mauvaise , pour les favoriser et les décharger de la restitution de cet apport ? J'avais pensé sur cette question , comme sur la précé-* dente, qu'il n'y avait pas lieu au rapport, parce que la mère ne pouvant avoir le droit de reprendre son apport qu'au cas de renonciation à la communauté, n'y ayant pas Venoncé, et l'ayant, au contraire, acceptée, elle n'avait jamais eu ce droit; que, ne l'ayant jamais eu, on ne pouvait pas dire qu'elle en eût libéré ses enfans , qu'elle leur en eût fait passer la libération, et que, par conséquent, ne leur ayant fait passer aucune chose, il ne pouvait y avoir lieu au rapport. Je trouve beaucoup de difficulté dans ce gentiment que j'avais embrassé. On peut dire, au contraire, que la femme a véritablement eu cette créance de reprise de son apport, quoiqu'elle dépendit de la condition de sa renonciation à la communauté, qui n'a pas existé ; car, cette condition étant une condition potestative, il ne tenait qu'à elle qu'elle existât, et par conséquent il ne tenait
tr
qu'à elle d'exercer cette reprise : elle en avait donc le droit, et c'est, en quelque façon, une remise qu'elle a faite de ce droit àses enfans , eu faisant volontairement manquer la condition par son acceptation d'une communauté évidemment mauvaise. Cette question et la précédente me paraissaient souffrir beaucoup de diffir culte. »
L'auteur de l'article Rapport à swccemon, inséré dans le i2épertoire de Jurisprudence, prétend que ces deux questîoos doivent se décider par les mêmes principes. D'autres, au contraire, soutiennent qu'il y a une grande différence entre Tune et l'autre, et que les raisons de se décider ne peuvent pas être semblables: ib adoptent en conséquence la première opinion de Pothier sur la dernière question, et préfèrent la seconde sur le premier cas.
Ainsi Ton voit que les auteurs ne sont pas d'accord sur l'application du principe établi par Pothier , et qu ils diffèrent beaucoup dans les conséquences.
G^est qu'ils n'ont pu trouver une règle sûre dans ce prétendu principe, qui n'est réellement qu'une pure subtilité, et qui, dans mille circonstances, consacrerait, par une vaine distinction , une foule d'avantages indirects, au préjudice de l'égalité voulue par la loi.
On ne pourrait , d'ailleurs , l'invoquer sous le Gode civil; il est en opposition évidente avec le texte comme avec l'esprit de l'article 843.
Qu'un père fasse à son fils le don d'une somme de 3,000 francs qu'il tire de sa bourse, ou qu'il lui abandonne une somme de 3,000 francs qui lui a été léguée et qu'il a le droit d'exiger, n'estil pas évident que, dans l'un comme dans l'autre cas, il fait une libéralité?
Qu'un père recueille avec son fils une succession à laquelle fli sont appelés conjointemeut , et lui donne ensuite la moitié qn^il a recueillie, ou qu'il lui abandonne la succession entière, en y renonçant, le résultat n'est-il pas le même? Dans l'un comme dani l'autre cas , lé fils ne gagne-t-il pas la moitié de la succession , et les autres enfans n'en sont-ils pas privés?
M'est-ce pas encore la même chose, soit que la mère donne fcseï
mfans du second Ht ce qu'elle a recueilli dans la communauté de son second mari , ou qu'elle y renonce , pour la leur laisser toute entière? Les enfans du premier lit éprouvent-ils moins de préjulice dans un cas que dans l'autre?
Enfin , que la mère reprenne son apport dans la communauté , $t en fasse don à ses enfans du second mariage , ou que , pour les ^n faire profiter, elle accepte la communauté qui est en mauvais itaty n'y a-t-il pas même profit pour eux , même perte pour les înfans du premier lit ? '
II n'y a donc de différence , dans tous ces cas , que dans la malière de donner : il n'y en a pas dans le don.
N'est-ce pas , d'ailleurs, donner quelque chose de stio^ que de remettre le droit qu'on a de recueillir tels ou tels biens? La fortune oe se compose-t-elle pas des droits acquis comme des biens corporels , et les droits ne sont-ils pas aussi des biens?
La distinction qu'on a voulu faire à cet égard , pour défendre la donation des uns et permettre la donation des autres , me semble donc tout-à-fait puérile : .elle me semble en contradiction manifeste avec les principes de la matière , avec l'intention du législateur, et violer ouvertement la règle de l'égalité, à côté de laquelle on veut cependant la placer.
En un mot , ne serait-il pas bien singulier qu'un père ne pût donner à son enfant un bien valant 30,000 francs , dont il serait actuellement propriétaire, et qu'il eût cependant la faculté de lui faire passer, de quelque manière que ce fût , le droit qu'il aurait de recueillir un bien valant ôO,000 francs? Il n'est personne , sans doute , qui ne trouvât la seconde opération plus avantageuse que la première , et qui ne s'empressât de la préférer pour son compte; elle est donc , encore plus que la première , une libéralité , et Targament a fortiori est ici un argument invincible.*
Au reste , la disposition de l'art. 843 ne permet plus maintenant aucun doute à cet égard. Son texte et son esprit repoussent également toute espèce de distinction.
L'article ne se borne pas à dire que l'héritier doit rapporter tout ce que le défunt lui a donné de ses biens : il dit généralement que l'iiéritier doit rapporter (oui ce qu'il a reçu du défunt , et n'esl-il
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pas évident qu^on a reçu du défunt , soil qu'on ait pris dans mi biens , soit qu'on ait pris dans ceux sur lesquels il a vail drdty il auxquels il n'a renoncé que pour laisser prendre ? Dans le le^ cas , on a reçu le droit de prendre ; on doit donc rapporter ce qu OU a reçu par la cession ou l'abandon de ce droit;
U semblemème que le législateur ait précisément Toala prèrè* nir cette équiïoque ^ en ajoutant au mot reçu^ ces autres exprès* sions , directement ou indirectement.
Quand on cède gratuitement son droit àur des biens 4 n'esta pas les donner indirectement? Ne donne-*t-on pas également la chose, soit qu'on la prenne «pour la donner^soit qu'on donne b droit de la prendre à sa place ?
Si Ton pouvait gratiGer, en se dispensant de prendre soi-méav^ ce serait bien inutilement que Tart. 843 aurait expressémeiÉ prohibé les avantages indirects : rien ne serait plus facile que d'é* luder sa disposition , et le principe de l'égalité ne serrà; qu'one vaine théorie , dont les père et mère pourraient se jouer imponè* ment.
Mais on ne peut , dit-on , forcer le père à accepter \m legs ed une succession dans lesquels il craint de trouver plus d^embarm que de profit : on ne peut forcer une mère , ni à accepter une com* munauté qu'elle croit désavantageuse , ni à renoncer à celle qu'elle croit bonne. Il faut s^en rapporter au jugement du père et de la mère ; il faut croire que c'est dans l'intention de se débarf asser» que c'est dans leurs propres intérêts , et non pour avantager Ub ou tels enfans, qu'ils ont fait leur option.
Je réponds d'abord à cette objection , que , dès le (k>mmaioe« ment, elle change la question qui est à décider.
Il ne s^agit pas de savoir si on peut forcer le père ou la mère i prendre un parti plutôt que l'autre ; je conviens qu'on ne peutks y contraindre, et c'est là qu'il faut appliquer un arrêt du 27 janvier i618, qui est rapporté par Brodeau sur Louet, lettre 6 ^ § 30, et qui a décidé qu^une mère ne pouvait pas être cootraiAlef par ses enfans du premier lit , à accepter la communauté oontràetée avec son second époux , quoique cette communauté fût op^yiente^ et qu'ils offrissent de lui donner bonne cautîou pour la garaitit contre totfs les événemens.
Mais il s'agit uniquement de savoir si , après Toption faitô par le pore ou la mère , et après que leur succession est ouTerte , les oolanSy qui éprouvent un préjudice grave par œtte option , peu-*vent être admis à prouver qu'elle a été faite antmo donandiy et qu'elle contient réellement , au profit des autres enfans ^ un avan^ Uige indirect sujet à rapport.
Ainsi , l'on ne peut pas empêcher un père de vendre à vil prit lin héritage à l'un de ses enfans, ou de consentir la vente à une personne interposée , ou d'attribuer à son fils , par un compte A% totèle 9 ou par un règlement de la succession maternelle, plus qu'il a'est dû réellement , ou de lui abandonner sa part dans une société où il était avec lui en commandite ; mais, quoiqu'on ne puisse enn pécher tous ces actes , quoiqu'ils ne puissent être attaqués qu'a-» prés la mort du père, on n'en admet pas moins l'action en rap* port » lorsqu'il est prouvé qu'il y- a eu avantage indirect. On ne s*en rapporte pas au jugement du père : on ne croit pas , sans exanaen , quUl n'a voulu stipuler que ses propres intérêts et se débarrasser de l'administration de ses biens , ou des affaires de la société ; mais on examine les opérations qui ont été faites entre le père et le fils : on recherche quelle a été leur intention ^ et s'il est reconnu qu'il y a eu donation déguisée , le rapport est ordonné aa {HTofit des enfans qu'on a voulu frustrer.
11 doit en être de même pour les trois cas sur lesquels j'ai éta* Mi la discussion : il y a mêmes motifs pour rechercher quel a été le véritable objet de l'acte , s'il a été fait de bonne foi , ou seulement animo donandi.
Lorsqu'il paraît qu'à raison des charges, des embarras ou des incertitudes , le père a eu de justes motifs pour renonœr au .legs ou à la succession auxquels il était appelé conjointement avec son fils y ou que la veuve a eu de semblables motifs pour renoncer à la communauté qui avait existé entr^ elle et son second mari , ou qu'elle a pu croire que la communauté qu'elle a acceptée était bonne et devait lui procurer plus de profit que la reprise de son apport y alors , sans doute , on doit présumer que le père et la mère n'ont agi que pour leurs propres intérêts , non pour avantager qn^ues-uns de leurs enfoos , et je conviens manie encore ^'il faut leur laisser une certaine latitude & cet égard.
, Mais lorsqu'il résulte évidemment de Texamen des affaires que ' le legs y ou la succession , ou la communauté , auxquels il a été renoncé, ne présentaient que des avantages assurés, ou quelaeoBmunauté qui a été acceptée était manifestement mauvaise, Fin* tention des parties ne peut plus être équivoque : il est constatit qu'il y a eu avantage indirect^ et pourquoi donc, dans cette espèce comme dans toutes les autres , le rapport ne pourrait-il pas ' être demandé? L'art. 843 n'en excepte aucune, et déclare gèiè« ralement sujets à rapport tous les avantages directs ou indirects.
Ce serait là, dit-on, une source féconde de discussions ei de procès dans les familles. Gomment, d*ailleurs, pourrait-on, avee certitude, faire des recherches et des vérifications sur des adM passés depuis long-^temps, et qui peuvent avoir été suivis de beifrcoup d'autres? La preuve de l'avantage indirect serait nécessairement difficile, presque toujours incertaine, et donnerait lieaé des débats infinis.
Mais cette objection pourrait également s'appliquer à tous les autres cas où l'action en rapport est admise contre les donations déguisées : il se présente les mêmes inconvéniens pour vérifier s'il y a eu avantage indirect dans un compte de tutèle rendu, depuis long-temps, par le père au fils, ou dans un compte de gestion rendu par le fils au père, ou dans un règlement fait entre eux pour la fixation des droits du fils dans la succession de sa mère, ou dans l'abandon que le père a fait au fils de sa part dans une société où il était avec lui en commandite, et cependant la recherche et b preuve sont admises dans ces derniers cas, malgré tous les dan^ gers et l'incertitude dont on nous parle. Pourquoi donc ne seraientelles pas également admises dans les autres cas, où il ne peut y avoir, ni plus de dangers, ni plus de discussions ?
Sans doute, les procès dans les familles sont un grand mal ; mais ce serait un bien plus grand mal encore, que de tolérer les avantages indirects, par la crainte d'occasionner des procès : alors il n'y aurait plus de légitime sacrée pour lesenfans, et les père et mère n^auraient, pour la disppsilion de leurs biens, d'autre règle que leur volonté.
Aussi, dans le droit écrit, comme dans les coutumes, la recher^
cbe des avantages indirects fut constamment autorisée pour tous les cas où il n était pas permis de disposer, et le Gode civil, en ordonnant le rapport de tous les avantages indirects, sans aucune exception, a nécessairement conféré le droit de les rechercher tous, de quelque manière qu^ils aient été combinés, et quelle que soit la nature de la contestation qui puisse en résulter.
23. L^héritier n'est pas seulement tenu de rapporter à la masse 3e la succession tout ce quHI avait reçu du défunt à titre de don ; il doit rapporter encore tout ce qu'il en avait reçu à titre de wrêt. (Art. 829 et 851 du Code.)
Le rapport des sommes dues au défunt par l'héritier avait également lieu dans nos coutumes, et la raison qu'en donnent Bourjon, Ricard, Duplessis, Lebrun et Potier, c'est que le prêt qui avait été fait par le défunt à son héritier, devient un avancement d'hoi* rie, lorsqu'il ne se trouve pas acquitté, au moment de l'ouverture de la succession.
Par ce motif, ils décidaient, V que le rapport devait avoir lieu avant le partage de la succession, quoique la somme qui avait été prêtée ne fût pas encore exigible ; 2o que , dans le cas même où le capital avait été aliéné en rente perpétuelle ou viagère, il était rapportable, sans que le débiteur pût offrir de continuer le paiement de la rente.
« En effet, disait Pothier, ce serait un avantage indirect, si on père faisait, par ce moyen, passer son argent comptant à l'un de ses fils , pendant que les autres n'auraient à la place qu'une simple créance ou une simple rente contre leur frère. »
Cette opinion est devenue incontestable depuis le Code civil. Puisqu'il est dit, dansTart. 829, que chaque héritier fait rapport à la masse de la succession, des sommes dont il est débiteur, et qu'aux termes de l'art. 858, le rapport se fait en nature ou en naoins prenant, chaque héritier se trouve ainsi tenu, ou de rapporter en nature à la masse de la succession , avant le partage , ou de précompter sur sa part héréditaire, lors du partage, tout ce qu'il avait reçu du défunt, à titre de prêt.
24. L'ancien droit romain assimilait l'acquisition faite par le père, au nom de son fils, à une espèce de disposition par pré-
ciput, et comme il permettait de déroger tacitement à la loi ipi obligeait au rapport les enfans donatairea, on en concluait quels rapport ne devait pas avoir lieu en ce cas. La loi 18^ CftauttÊ erciêcundm, le déclarait expressément.
Mais, comme le Gode civil ne reconnaît pas de dérogatkmtl* cite à la loi qui oblige au rapport , et qu'au contraire , soivlÉl Tart. 843) la dispense du rapport doit être toujours fornidlemoÉt prononcée par le donateur , on ne peut plus aujourd'hui coil^ dérer comme une donation non rapportable , racquigitioii bM par le père au nom de son fils.
3i le père a payé de ses propres deniers, c'est un prêt qttHl i fait, et le fils en doit le rapport à ses cohéritiers.
On avait même assez généralement admis sous l'empire èm M^ eiennes lois, que ce n'était pas le prii de l'acquisition, mais rkè* ritage même, qui devait être rapporté, et Ton s*était fondé, à ttl égard, sur la loi 30, § 2, (7. t& moffkioso testamento, qui déeié) que le légitimaire, au nom duquel le défunt a acheté an dBee, oe doit pas imputer précisément la somme payée pour TaequisittoB, mais la valeur de l'office même au temps de l'ouverture de h succession.
Dans plusieurs coutumes, les biens acquis par le père Au Mtt de son enfant formaient des propres dans la personne de cet «h fant \ le père en était donc réputé acquéreur, et Ton regardait k déclaration faiteen faveur de l'enfant comme une donation indirads.
Suivant l'art. 483 de la coutume de Normandie, de l'art. 101 des placitésde 166y6, l'héritage retiré ou acquis par père, iiêf« ou autre ascendant , au nom de Tun de ses enfans, devait ètreremi» en partage, si l'enfant n'avait d'ailleurs, lors de Taequisito) des biens suffisans pour en acquitter le prix.
Il faudrait également décider, sous l'empire du Gode'dvil, qo^ si un père achète un héritage au nom de l'un de ses en{atts,ri qu'au moment de l'acquisition cet enfant n'ait ni biens acqcds, ni état on profession , et qu'il soit d'ailleurs notoirement hors d^étil d'acquilter le prix, c'est une donation indirecte que le père a vooh lui faire; il y a donc lieu, dans ce cas , au rapport de Thèritage, et DOD pa^ seulement du prix de l'acquisition.
Si k père ayait acheté au nom de l'un de ses enfaus , sans avoir la lui un pcMiYoiir exprès et valable ^ comme les cohéritiers de cet fÊbmi ne pourraient Tobliger à prendre pour son compte l'acquiifîoii , es même jl ne pourrait contraindre ses cohéritiers i lui délisser l'héritage.
Mfis si Tenfant avait ratifié l'acquisition faite, en son nom, par M père, il devrait être considéré comme le véritable acquéreur , fm^'aocooe loi ne s'oppose à ce qu*un père soit le mandataire e MU enfant. Tel est Tavisde Pothier, traité des Prtyires, sect. I,
rt. m, s I.
Bt cependant , même encore dans ce cas , si au moment de Tac-* pisitien Tenfant n*avait ni biens personnels, ni moyens pour Msheter, et si d'ailleurs l'acquisition faite par le père était avantajease , on pourrait aisément présumer que o*est un avanta^ indirect que le père a voulu faire à l'enfant, et notamment si le père lirait payé des sommes dont ensuite il aurait donné quittance à cet
m&nt.
Il est très-rareque les acquisitions faites p^ir les pères au profit df lçur3 enfans ne contiennent pas quelques avantagea indirects ; 3 fau( donc toujours les examiner avec soin.
25. Il y a , sur les dons et sur les prêts , des règles différentes» soit à regard du successible qui renonce à la succession du donateur ou du prêteur, soit à Tégard du successible qui accepte la succession.
1"^ Le donataire qui est habile à succéder au donateur n'est pas tenu de rapporter le don s'il renonce à Thérédité ; mais Temprun^ teur qui est en même temps successible ne peut , soit qu'il accepte h nwesiion , soit qu'il y renonce, se dispenser de restituer les iDUmes qu'il devait au défunt. L'art. 843 du Code n'autorise le ^Hcaggible qui renonce à la sucoeasion qu'à retenir les dons, mais non pas les sommes empruntées du défunt.
U ait évident, en effets que celui qui n^a fait que prêter a voulu <[oe la chose fût rendue , et qu'au extraire eelui qui a donné a iMnlu gratifier.
Sî la loi oblige kdonalaire 4 rapporter le don lorsqu'il accepte a raccession , c'est pour rétablir l'égalité entre les héritiers ; mais
le donataire n* est plus tenu de contribuer à cette égalité , lortqa'i renonce à la succession ; il devient donataire étranger, et peut cou séquemment garder ce qu'il tient de la libéralité du défunt ; ao lièi que l'emprunteur qui renonce à Tbérédilé ne peut jamais préteodij à garder comme libéralité ce qu'il n*a reçu qu'à titre de prêt; 4
Dans ce dernier cas , ce n'est point un rapport qu'il fait ^ qu'on ne rapporte à une succession que lorsqu'on est mais il restitue , comme devrait le faire toute autre persmuw^ acquitte une dette dont il ne peut être dispensé par aucun
2^* On verra, sur l'art. 857, que le rapport des dons nN que par le cohéritier à son cohéritier, qu'il n'est dû. ni aux taires, ni aux créanciers de la succession; mais le rapport) sommes prêtées par ie défunt est dû aux légataires et aux ciers, comme aux cohéritiers.
Article 844.
Dans le cas même où les dons et legs auraient faits par préciput ou avec dispense du rapport, ITiéi tier venant à partage ne peut les retenir que jusqal concurrence de la quotité disponible : l'excédant éi sujet à rapport.
SOMMAIRE
Quotité disponible : droit ancien
2. Fixation de la portion disponible d'après le Code civil. Trois cas à M
tinguer, 5. Cest au moment du décès que se détermine la quotité disponible.
1 . Il y eut , dans toutes les législations , une certaine porlh de biens dont il n'était pas permis de disposer à titre grcUuU^ \ préjudice de ses descendans. Cette portion réservée s*a| légitime.
Suivant le droit du Digeste et du Gode , la légitime des ei ne s'élevait qu'au quart des biens.
Elle fut portée, par la dix-huitiéme Novelle, au tiers des s'il y avait quatre enfans , ou moins, et & la moitié, s'il y avaki enfans, ou plus.
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Plusieurs coutumes en avaient diversement réglé la quotité : celle de Paris Tavait fixée à la moitié de la portion que Tenfant ^aurait eue , s'il n'avait pas été fait de disposition ^ et dans les couimes qui ne l'avaient pas expressément réglée, Tusage et la juris- *udence y avaient admis les règles du droit romain , ou celles de coutume de Paris.
i. Les Romains avaient aussi accordé une légitime aux ascendans ; lis cette légitime n'était due qu'aux ascendans les plus proches défunt.
^: Elle fut portée au tiers des biens, par la Novelle 18, chap. 1, par la Novelle 89, cbap. 12, § 3.
Un très-petit nombre de nos coutumes avaient accordé cet ivantage aux ascendans. Dans les autres , ils en étaient exjclus par la jurisprudence.
Suivant les lois romaines , les parens collatéraux du défunt n'a- > Talent aucun droit de légitime : seulement les frères et sœurs, germains ou consanguins , avaient la plainte d'inoQiciosité contre le testapient, si Tinstitué était une personne infâme.
Il en était de même dans un grand nombre de coutumes. 2. Le Gode civil accorde une légitime aux descëndans et aux ascendans, et la refuse à tous les parens en ligne collatérale, même ânx frères et sœurs.
Il afpeWe portion non disponible , on réserve^ la portion de biens dont il ne permet pas de disposer à titre gratuit , au préjudice des descëndans ou des ascendans.
Il appelle jDar/zo7i, ou qvjotité disponible ^ celle dont il permet la
ïte disposition en faveur de toutes personnes.
Pour régler la portion disponible, il distingue trois cas :
* celui où le défunt a laissé des descëndans légitimes ^ 2» celui où
n^a pas laissé de descëndans, mais seulement des ascendans;
celui où il n'a laissé ni descëndans, ni ascendans, mais seule-
it des parens collatéraux.
lu premier cas , la portion disponible est de la moitié des biens, défunt ne laisse qu'un seul enfant légitime ; du tiers, s'il laisse TOM. n. 21
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deux enfans; et du quart, s'il en laisse trois , ou tin phis grand
nombre (art. 913). Les descendans, en iqbelque degré "(Qu'ils se trouvent, sont comptés pour Teiûfant qu'ils représéùtétitdfàns la 'succession du disposant (art. 914).
Au second cas , la portion disponible est de lainoîtié tfe^'b(cJlûte, si le défunt laisse des ascendans dans les deux h'gnes ; et dès trois quarts , sMl ne laisse d^ascendans que dans utoe Kgnc (art. ^iS).
Au troisième cas , la portion disponible embrasse iûidiitStlètëment la totalité des biens, quelles qu^en sôie&t la nature et' l\)rir gîne(arl. 916).
3. La portion disponible se détermine, en réunissdilt fiëtIVémçntdàns une masse toûs'tes biens que le dèfuÀt a làiiéës sans disposition , et tous ceux dont il a disposé 'gfàtuiteiinéât.
Mais il est sensible que cette détermination ÏÏe ][)etif sPe'fàif*e^^dant la vie du disposant. Ce n'est qu'à répôqùe de s6h dèc^ 'que peuvent être connus et fixés, d'une manière positive, le nombre et la qualité de ses héritiers, et la vfaïe consistance de sa fbrtmie, qui forment les élémens du calcul pour la fixation de jsa pôKlén disponible.
Cependant cette incertitude ne devait pas ïè ]^rîver dù'ârôitde disposer, et il peut même étendre ses dispositions aussi loin qu'il luiplait, puisqu'il est possible qu^'l ne laisse , en mourant, àncan héritier ayant droit à la réserve -, s'^il 6n laisse , on rectifie , à Tèpôque de sa mort, Texcës qui peut se trouver dans les dispô^iâôiis qu'il a faites, en les restreignant dans lés Iinàîtés de ^ôn ' pouvoir, en les réduisant conformément à la loi.
Ainsi, lorsqu'il a disposé , même à titre de préciput , d'une (Quotité plus forte que celle qui se trouve, au moment de sdadëcés, former sa portion disponible , la disposition ne vaut que juàqa'i concurrence de cette portion; et, dans tous les cas, Texcëdàfitest èujèt à rapport, ou ne peut être réclamé.
Article 845.
L'héritier qui renonce à la succession peut cependant retenir le don entre-vifs, ou réclamer le legs à lui fait, jusqu'à concurrence de la portion disponible.
GHAP. TI^UD'PXffriGEET DES RAPPORTS C^M. 845). «ft
SOMMÂÏRË.
L*art/^i5 s'applique àuxhéritiers de toutes les lignes
iÇm Le don ou le legs f ait ttu succèisîble (fui rerionce doit èifé ifhpM Irur ïd ykàièe
totale de la succession* «4. En cas de renonciation, le don ou le legs peut être retenu ou réthmé, en^
core qu'il ne soit fait qu*à titre d'ayancement d'hoirie. &• 1/eocéédant de la quotité disponible petit être rêphé même cokire le tiers
^êquéreur, O. 'En règle générale, Ut-portion non disponible est seule iTtéfôtMfm^nt'^B'
vée du rapport. Celle dispomble n'y est pas nécessairettient soumise, 7. S'il n'y a pas d'héritier à réserve , le donataire, par préciput ou non, accepte ou répudie f selon son intérêt, Exerriples, Mm Lcirsqu'il y a des héritiers à réserve, de sérieuses diffiéiittés s'élèvent.
Exposé, 9. Faut-il nécessairement se porter héritier pour avoir droit à la résefoe étor
blie par les art. 913 et 915 ? Trois opinions,
1 • On a i^u que la même p^rsomie ne peut se présenter dans nae lUCJcession , et comme héritière , et cotaunedonatafire ou léigataire, k moins que le don ou le legs ne lui ait été fait i titre de prédpat. K donc , hors de ce cas , elle se porte héritière , elle est obligée de rapporter le don^ elle ne peut rédàmer le legs.
Mais y si elle renonce à la qualité et aux droits d'héritier, l'article 845 l'autorise à réclamer le legs ou à retenir le don entre^'vi&y î«8qu'à concurrence de la portion disponible.
€!elui qui est donataire ou légataire, mais non à toe de pré* df ut , et qui se trouve en même temps habile 'à succéder au donateur ou testateur, doit donc, avant d'aëceptèr 4a raccession, eiiaminer avec soin s'il ne lui serait! pas: plus avantageux de retenir le don , ou de réclamer le legs , sauf réduction à la portion 'fisponible, que de recueillir la. portion de biens qu^il aurait à titre d^éiitier.
Le droit i^main permettait également à l'héritier présomptif qui avait reçu du défunt une libéralité, de^sesoustraire au rapport, esk renolaçant à la succession : loi 10, C, de coUaMtmîhu^j loi 35^ C.farmUœ erciscundœy et loi Aiff* Se doiis collatione.
Presque toutes nos coutumes avaient adopté la même règle ; %1 ]r*én atait cependant qùelf ties'-unes'daifi'leaqtt^es^ ranôneiàtioii
à rbérédilé oe dispensait pas du rapport , et qu'on appelait, pour cette raison y coutumes d'égalité parfaite.
Le successible qui renonce à la qualité d'héritier devient étranger à la succession; il doit donc avoir le droit, comme Taiirait tout autre étranger, de conserver la libéralité qui lui a été faite par le défunt.
Le rapport ayant pour principal motif de maintenir l'égalité entre les héritiers qui viennent à la même succession , ce motif ne peut plus exister, quand le donataire ou légataire ne se porte pas héritier. Aussi Tart. 857 du Gode dit expressément que le rapport n'est dû que par le cohéritier à son cohéritier.
2. La disposition de Fart. 845 s'applique, comme celle deTarticle 843, aux héritiers de toutes les lignes, puisqu'elle parle généralement , et sans exception , de V héritier qui renonce; les ascendans et les collatéraux sont donc autorisés , comme les descendans^ à retenir le don entre-vifs , ou à réclamer le legs , jusqu'à coDca^ rence de la portion disponible , lorsqu'ils se trouvent successibles du donateur ou testateur, et qu'ils renoncent à sa succession.
3. Le don que retient , ou le legs que réclame le successible qui renonce à la succession , ne doit pas être imputé particulièr^neot sur la part héréditaire qu'aurait eue ce successible, s'il avait accepté.
Il est vrai cependant que sa renonciation ne profitant qu'aux héritiers de sa ligne, qui recueillent , à sa place , la portion héréditaire qu'il aurait eue , s'il avait accepté , il paraîtrait juste qw ce qu'il prélève fût d'abord imputé sur cette portion qu'il abandonne , et ne fût pas pris sur la masse commune, au préjudice des héritiers deTautre ligne, qui, n'ayant pas le bénéfice de sa renonciation , ne devraient pas en souffrir.
Mais toute succession doit se partager en Tétat où elle se trouve au moment de son ouverture , et les héritiers n'ont droit qu'aux biens qui existaient dans les mains du défunt , au moment de 8on décès, sauf néanmoins l'excédant de la portion disponible , qui peut être revendiqué par les héritiers qui ont le privilège de la réserve.
Or, les biens que le défunt avait donnés enire^vifs^ n'existaieut
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plus dans ses mains au moment où sa succession s^est ouverte : il s^en était dessaisi au profit du donataire; ses héritiers ne peuvent donc y avoir aucun droit , dans les cas où le don n'est pas sujet à rapport.
Il en doit être de même àTégard des legs qui doivent être prélevés sur la masse de la succession, avant tout partage entre héri- ^rs, et qui ne sont pas une charge imposée à quelques héritiers seulement, mais à tous.
L'art. 845 s'exprime d'ailleurs d'une manière qui repousse évidemment la restriction. En se bornant à dire que l'héritier qui renonce à la succession peut retenir le don entre-vifs, ou réclamer le legs à lui fait, c'est avoir dit très-clairement que la retenue ou la réclamation se ferait sur la masse entière de la succès- «on. Il est certain que, si le législateur avait voulu que l'imputation fût faite sur la part héréditaire à laquelle renonçait le donataire ou légataire, il en aurait fait une disposition expresse : il n'est pas permis, sans doute, de la suppléer.
Enfin, le successible qui renonce à la qualité d'héritier devenant absolument étranger à la succession, et le don ou legs qui lui a été fait devant être entièrement assimilé à celui qui aurait été fait à tout autre étranger, il en résulte que l'imputation doit être faite, dans le premier cas, comme elle le serait dans le second. Les héritiers, de quelque ligne qu'ils se trouvent, ne sont pas plus lésés dans un cas que dans l'autre -, et, en un mot, la loi ne leur attribue jamais que ce qui se trouve dans la succession, déduction faite des legs et des charges, sous la seule réserve de la portion non disponible.
Il faut donc décider, contre l'avis de Lebrun et do Pothier, que, dans le cas où un aïeul a eu deux enfans (Pierre et Paul) ^ qui sont décédés avant lui, s'il laisse trois petits-fils issus de Pierre et deux issus dePavJ^ et que l'un des enfans de Pierre, auquel il avait fait un avantage, renonce à sa succession, les deux autres enfans de Pierre ne seront pas tenus de rapporter aux enfans de Paz^ceque leur frère avait reçu.
Lebrun et Pothier fondaient leur opinion sur la maxime que le don fait au petit-fils est censé fait au fils *, et qu'ainsi le fils, s'il eût
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snocédé, ayant été tenu de rapporter ce qui avait été donoèàllim. d6 sesaifaDS, les autre& enf ans qui succèdent à Taïeul^ ne Tenanfc à la succession que comme représentant leur père, doivent ra|h porter, comme lui, ce qui a été donné à leur frère.
Mais le Gode civil a adopté un principe absolument opposé, fl est dit textuellement, dans Tart. 847, que les dona faits au fils du sucoessihle sont réputés faits. avec dispense du rapport, et qqek père n'est pas tenu de les rapporter à la succession du donateur; il en résulte donc, par la raison contraire à celle invoquée pac Lebrun et PoUiier, que le père n'étant pas tenu de rapporter ledoa faitfàson Gis, ses enfans sont également dispaisés de rapportée k don fait à leur fr^e.
Ainsi, le don n'est pas imputable particulièrement sur la moili& des biens qu'ils ont à prendr<e dans la succession de Tajeul : il eà imputable suf la succession entière.
4. Quoique le don entre-vifs ou le legs n'ait été feit qu'A tàre d'avancement d'hoirie, à un héritier présomptif, le donataire peut cependant retenir, et le légataire a droit de réclamer, &'il renonce à kl succession.
Dumoulin avait émis une opinion différente : il soutenait qa^oa ce pouvait prendre qu'à titre successif ce qu'on n'avait reçu qu'en avancement de succession.
Lebrun disait, au contraire, que la qualité d'héritier ne dépen*. dent pas du choix de la personne, mais de la disposition de la ki» fe doDûlaire pouvait, en vertu de la loi, refuser la qualité, d-héotierque le donateur lui avait donnée, et cependant conserver k don qu'il avait reçu.
Ferriére, sur Fart. 307 de la coutume de. Paria, atteste qoe l'i^ijiion de Dumoulin n'était pas suivie, et cite un arrêt du 99 août 1571, qui avait jugé d'une manière opposée.
Il i^e peut plus y avoir aujourd'hui de difficulté sur cette question.
li'art. 845 ayant accordé indéfiniment au donataire ou légi^ taire, qui renonce à la succession, le droit de retenir le don entror vifs, ou de réclamer le legs, sans distinguer à quel titre Ip don ou le legs peut avoir été fait, on ne jpeut admettre aucune distinotioD àoetégaid.
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5. Aux termes de l'art. 845, rbéritier qui renonce à la succession peut, retenir le don entre-yifs, mais jusqu'à concurrence de la portion disponible; il est donc tenu, lorsqu'il a reçu plus que la portion disponible, de remettre Texcédant à la succession du donateur.
Mais si, ayant Touverture de la succession, il avait aliéné tout ce qui lui avctit été dponé, et s'il était devenu insolvable, les héri« tiers n'auraient-ils pas une action en revendication contre les acquéreurs. Cette action leur est formellement accordée par Tarticle9S0. XVoyez, au surplus, le n** 5 des observations sur l'art. 860.)
6. On a vu, dans l'art. 843, que l'héritier conserve, jusqu'à concurrence de la portion disponible, le don entre-vifs qui lui a été fait à titre de préciput.
On a vu, dans l'art. 84.5, que si le don entre-vifs n'a pas été fait à titre de préciput, le donataire peut encore le retenir jusqu'à concurrence delà portion disponible, en renonçant à la succession du donateur.
On peut donc établir, en régie générale, que la portion non disponible reste seule irrévocablement grevée de l'obligation du rapport, et que la portion disponible n'y est pas nécessairement soumise.
La portion disponible est aûDrancbie du rapport, par la volonté du donateur, lorsqu'il dispose à titre de préciput ; elle en est affranchie par la seule volonté du donataire, qui, en renonçant à la succession, a le droit de conserver ce qu'il a reçu, à quelque titre que le don ait été fait.
Ainsi, dans aucun cas, il n'existe, pour le donataire, d'obligation impérative de rapporter; et dès lors le donateur ne peut se dissimuler qu'en faisant une donation quelconque il entame ou épuise sa portion disponible, puisqu'il ne peut ignorer que le donataire a le droit de retenir le don en renonçant à l'hérédité.
Pour l'intelligence et l'application de la régie que je viens d'an^ noncer, il convient d'entrer dans quelques développemens qui éclaircirontla matière des rapports.
Mais il faut distinguer le cas où les héritiers n'ont, par leurs qualités, aucun droit à une réserve, et celui où le droit de réclamer une réserve leur est accordé par la loi.
7. Au premier cas, comme la portion disponible embrasse la to-
taliié des biens, le don fait, à titre de prèdput^ à l'un des ^accessibles, lui restera tout entier, puisqu'il n'y a pas d'héritiers ayant droit à une réserve.
S'il existe, dans la succession du donateur, d'autres biens que ceux qui ont été donnés, le donataire prendra la qualité d'héritier; il conservera le préciput, sans être obligé à aucun rapport, et viendra partager, en outre, le résidu avec les autres héritiers.
S'il ne reste pas de biens, ou si les biens restans sont absorbés par les dettes postérieures à la donation, il renoncera à la succession, et ne sera encore tenu d'aucun rapport.
Mais la donation faite au successible, en simple avancement d'hoirie^ ou sans expression de préciput, aura des effets différens qui se modiGeront suivant les circonstances.
Les biens restans dans la succession seront-ils d'une telle valeur que la portion héréditaire soit supérieure à l'objetdu don? Le donataire rapportera le don à la masse, et prendra ensuite sa part héréditaire.
La part héréditaire n'offrira -t-elle qu'une valeur inférieure à celle du don? Le donataire renoncera à la succession, et, convertissant ainsi le don en une espèce de préciput, il sera dispensé da rapport.
8.> Le second cas, qui est celui où les héritiers ont droit à une réserve, présente des difficultés sérieuses.
Je supposerai d'abord, comme dans le premier cas, que la donation entre-vifs a été faite, à titre de préciput^ à l'un des succèssibles ayant droit à la réserve. L'intention du donateur est bien clairement que le donataire conserve, hors part, l'objet du don, sans préjudice de la portion qu'il est appelé à recueillir dans le surplus des biens; cependant comme la portion disponible a une borne, le donataire ne conservera le don tout entier, qu'autant que ce don sera inférieur, ou tout au plus égal à la portion disponible : Texcédant, s'il y en a, sera toujours sujet à rapport envers les autres héritiers.
Cet excédant pourra se combiner, de plusieurs manières, avec les biens restans dans la succession du donateur.
Ou il sera inférieur à la portion héi^ditaire qui reviendrait au
donateur sur la masse composée de l'excédant et des biens restans, ou il sera égal à celte portion, ou il sera supérieur, ou enfin il ne restera aucun bien liquide dans la succession.
Lorsque l'excédant sera moindre que la portion héréditaire, il sera évidemment avantageux pour le donataire d'en faire le rapport, puisqu'il aura plus, en prenant sa part comme héritier, en sus du don qui lui a été fait à titre de préciput.
Lorsque l'excédant sera égal, le rapport n'en sera ni utile, ni nuisible au donataire; mais les autres héritiers, ayant le privilège de la réserve, auront toujours le droit d'exiger ce rapport.
Lorsque l^xcédant sera supérieur à la part héréditaire, le rapport deviendra nécessaire pour compléter la réserve que les autres héritiers doivent avoir; et il sera d'autant plus inévitable, que le droit de réduction, accordé par la loi à ces héritiers, amènerait les mêmes résultats.
Enfin, si les biens qui restent dans la succession sont plus qu'absorbés par les dettes que le défunt avait contractées depuis la donation, ni le donataire, ni les autres successibles, ne voudront prendre la qualité d'héritiers purs et simples, puisque cetle qualité les constituerait évidemment en perle à Tégard des créanciers, sans aucune espèce de bénéfice. .
Mais, dans ce cas, si les successibles renoncent à la succession, pourront-ils réclamer une réserve, soit comme descendans, soit comme ascendans, sur l'excédant de la portion disponible, que devrait rapporter le donataire?
Et, d'autre part, si c'est le donataire lui-même qui renonce à la succession, et que d'autres successibles acceptent, même sous bénéfice d'inventaire, le donataire pourra-t-il retenir sur les biens qui lui ont été donnés, non-seulement la portion disponible, mais encore une réserve?
Ces questions se présentent aussi pour le cas où la donation entre-vifs a été faite à l'un des successibles, sans expression de préciput ^ ni dispense de rapport.
Si Pobjet donné est inférieur à la part héréditaire que le donataire pourra recueillir dans la succession, le donataire en fera le rapport, pour réclamer sa part héréditaire.
Mais si la portion disponible que le donataire peut consener dans les biens qui lui ont été donnés , se trouve supérieure à la part héréditaire qu'il pourrait avoir, il aura intérêt à renoncer à la succession^ pour conserver, aux termes de Tart. 845, la portion disponible.
Et, dans ce dernier cas, ne pourra -t-îl pas encore retenir sa réserve, comme descendant, ou comme ascendant, sur VexcédmtX de la portion disponible, qu'il devra remettre à la succession?
Ces questions sont importantes, et méritent une discussion approfondie.
9. Pour avoir droit à la réserve établie par les art. 913 et 915 du Gode civil, faut-il nécessairement se porter héritier de la ^sonne sur la succession de laquelle on veut obtenir la réserve?
Telle est la question principale ; toutes les autres ne sont que secondaires ^ elles ne portent que sur des cas particuliers, et leur solution dépend nécessairement de la solution de la question principale.
Sur cette question, qui est trés-controversée, il s'est élevé trois opinions différentes.
Suivant la première, le droit à la réserve e^t tout-à-fait indépendant de la qualité d'héritier; il est attaché, par la nature et par la loi, à la seule qualité de descendant ou d^ascendant.
Suivant la deuxième, le descendant ou l'ascendant qui a renoncé à la succession, ne peut, par voie d'action, réclamer sa part dans la résçrve ; mais il peut la retenir par voie d^exception ; et, en conséquence, s'il a renoncé à la succession, pour s^entenirâ un don entre-vifs qui lui a été fait, il peut retenir cumulativement, sur les biens qui lui ont été donnés, et la portion disponible et sa part dans la réserve.
Suivant la troisième, le droit à la réserve est attaché, dans tous les cas, à la qualité d'héritier, et en conséquence le descendant ou l'ascendant qui a renoncé à la succession, ne peut, ni retenir par voie d'exception, ni réclamer par voie d'action, une part quelconque dans la réserve.
Je vais exposer séparément les motifs de chacune de ces trois opinions, et je terminerai en rapportant une décision émanée dç la cour de cassation. •
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Prmiiexre opinion. Le droit à la réserve est, dans tous les cas» iQdëpendant de la quantité d'héritier.
\di céserye établie par 1^ God^ çivi} n'est rëel)emeat, sous une, autre d^i^ominatioQy que la légitime qui avait, été établie par. le droit romain; elle est de ipfeme nature et prpd^it tous'lesmÊmes elOTets, ainsi qu'on l'établira bientôt.
Ypyez donc d'abord quelle était la nature de la légitime et s^^ elle était confondue avec l'hérédité.
Cette qujBstion, dit M. Merlin, dans son Répertoire, tome YII, page 6, en renferme plusieurs. L^ première, et ceUe dont la d(^. çifiion entratnera la solution de toutes les autres, est de sayoir si lai légitime forn^e une portion de l'hérédité, ou une portion des biçnsi du défunt.
On sent la différence qu'il y a entre ces deux hypothèses. L'béi:édité comprend tput Tactif et le passif d.*une personne décédée : Hereditas nihil aliud est quàm successio in universum jus qiLQçl dqfuncttis habuerit, L. 62 , ff. de regvMs juris. Les biens , au contraire, ne s'entendent que de ce qui reste après les dettes acquittées : Bona intelliguntur cujusque, quce, deductq œre aliéna, supersunt. L. 39^ %^$ ff' ^^ verborurn signijlçafiçne.
Que la légitime soit une quote des biens, çt non de l'hérédité, c^est ce qu'a jugé une décision de \a^ rote romaine, rapporté^ par Ji^achinée, liy. 12, cbap. 4 ; et c'est ce que soutiennent I^ntica, Grassus, Jason, Alexandre, Gayl, le. président iPavre, VQët> Furgole et plusieurs autres auteurs.
l^eur opinion paraît très-bien fortifiée par la loi 6, C djs inpfficipso testamento, qui appelle la légitime, boTiorum partem.
\éSL loi 5, Ç, de inofficiosis donationibtis, la qualifie ipéme de secours^ dû aux enfans sur ]ps biens de leur pète, debiivm bonorum subsidiunp*
Le chapitre l^*" de la Novelle 18 n'est pas moins forq9el ^ui; ce point : il fixe la légitime à une certaine quote, non de Thèrédjité, mais de la propre substance dix^ d/è(unt, propriœ substantiel.
Ces textes sont trop clairs pour que les subtilités des auteur^ passent les obscurcir.
Unyo seid$; oj^jectiou pe^t ^ti;6 qpéçi^Wfe ; inajU elle u'est pa^ plus
solide que les autres. Elle est tirée du § 3, Inst. de inoffidoso ies' tamento, qui semble désigner la légitime par les roots par^ /uBreditatis ; mais ce texte ne prouve rien contre nous. Que porte-t-il en effet ? Sed hxBC ita accipienda suni, si nihil eispenitus à testai torïbus iesiamento relictum est; quod nostra constituMo ad verecundiam naturœ introduxit, Sin ver à quantacumque pars hereditatis vel res eisfaerit relicta, de inofficioso qiterela quiescenie^ id quodeis deest usque ad quartam legitimœ partis repleatur.
On voit que, dans ce texte, la légitime n*est appelée une portion de rhérédité, que parce qu'on la suppose laissée par le testateur, à titre d'institution; ce qui est si vrai, qu'après les mots pars hœreditatis, se trouvent ceux-ci, vel res eis fuerit relida, termes dont l'opposition aux premiers prouve très-clairement que la légitime n'est point une quote de l'hérédité, pars hcereditatis, quand elle est laissée par le testateur, à titre de-fidéi-commis oa de legs.
Il y a plus. Quoiqu'elle soit nominalement une quote de l'hérédité, lorsqu'elle est déférée à titre d'institution , elle ne l'est cependant pas réellement et quant aux effets ; autrement il arriverait que de deux enfans légitimaires dont la condition serait égale par le droit, l'un se trouverait néanmoins plus favorisé que l'autre, en ce que l'appelé à titre d'institution serait sujet aux charges héréditaires au-delà de son émolument, tandis que l'appelé à titre de legs en serait affranchi ; ce qui formerait un contraste aussi absurde qu'injuste.
Cette observation, continue toujours M. Merlin , répond d'avance au texte sur lequel nos adversaires fondent leur seconde objection. C'est le chapitre 3 de la Novelle 115, suivant lequel la légitime doit toujours être, laissée à titre d'institution : on infère de là que les légitimaires sont vraiment héritiers ; mais c'çst sans aucun fondement.
Il est certain qu'avant cette loi la légitime n'était point une quote de l'hérédité, puisqu'elle pouvait être déférée à titre de legs, et que, comme on vient de le voir, elle ne prenait pas même cette qualité, Ibrsque le testateur l'avait revêtue du titre d'institution. Or, non-seulement la Novelle de Justinien ne change rien, sur
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cette matière , à Tancienne jurisprudence , mais encore elle annonce assez clairement que son intention est de la laisser subsister.
En effet, elle déclare, chapitre 5, que c'est pour l'avantage des légitimaires^qu'elle introduit la nécessité de les appeler par institution.
Or, s'il résultait de ce titre qu'ils fussent réellement héritiers, loin d'en tirer quelque utilité, ils en ressentiraient, au contraire, un véritable préjudice ; et par là on contreviendrait manifestement à cette maxime, si naturelle et si universellement admise, qu'il ne faut jamais tourner contre quelqu'un ce qui n'a été introduit qu'en sa faveur.
Une autre preuve que la Novelle 115 n'a point donné au titre d'institution, dont elle a introduit la nécessité par rapport aux légitimaires , la vertu de faire considérer la légitime comme une quote de l'hérédité, et celui qui la recueille comme un héritier , c'est qu'elle n'exige pas que l'institution soit universelle, c'est-àdire, par quotité, et qu'au contraire elle permet' expressément de la borner aune chose particulière. Or, il est constant que l'institué dans un effet certain , in re certâ, n'est point héritier , mais légataire.
Aussi, les auteurs les plus graves, ceux qui ont le mieux entendu et expliqué les lois romaines, se sont réunis pour professer qu'il n'était pas nécessaire de prendre la qualité d'héritier pour demander une légitime. Telle est notamment l'opinion de Dumoulin , çqnseil 35 ; de Voël, sur le Digeste ; de Berroyer, Notes sur les arrêts de Bardet; de Furgole, Traité des testamens.
Coquille, Ricard, Lebrun et quelques autres ont critiqué cette opinion ; mais, sans entrer dans le détail d'une foule de raisons qui pourraient la justifier, ne suffit-il pas de dire qu'elle est formellement consacrée par la Novelle 92 de l'empereur Justinien ?
Cette loi, que Ricard convenait être en usage en France, porte que, lorsqu'un père a fait à l'un de ses enfans une donation inofficieusé , le donataire est, à la vérité, tenu de souffrir un retranchement proportionné à ce qui manque dans la succession pour remplir la légitime de ses frères , mais qu'il n'est pas pour cela obligé de se porter héritier, et qu'il peut , sans prendre cette qua*
lité, retemr sa poîtion légitimàire sur les biens qtd lai oitt été donnés.
Pour échaj;)per à Tapplication de cette loi, Ricard a imagine la distinction que Ton reproduit aujourd'hui quant & la rèsérte; c'ait que la |(ovelle 92 ne doit s'appliquer qu'au donataire, et non ptis aux autres successibles ; qu'en conséquence le donataire jpéut , quoiqu'il ne se porte pas héritier, retenir, par voie d'exception, fti légitime sûr les biens qtii lui ont été donnés ; mais que, si les auMs successibles ne se portent pas héritiers, ils n'ont pas ^lenûiiàitfc droit de réclamer leur légitime sûr les dons inofficieux faits à iedr cosuccessible. « Gomme le donataire, dit Ricard, est en pb^ession, en vertu d'un juste titre, de la part qu*il a droit de prétendre en la légitime, il la peut retenir par exceptîoû, sans qu'ils tenu de changer de qualité pour cet effet ; de sorte qu'il retiendra sa part en la légitime, en qualité d'enfant; et après que la t^ lime aura été léyée par tous les enfahs en général, le surplus liii demeurera comme étranger, en Tértu de sa donation. »
Mais cette distinction n'est que subtile, et Rerroyer Ta réfatée ^ctorieusement. (c L'action, dit-^il, que les enfans peuvent avoir pour leur légitime contre le frère donataire du père commun, n'est point différente de celle qu'ils ont contre un d6nat(ure étran^r, et Ton ne voit pas de raison, si la qualité d'héritier était néceissaire ^our demander la légitime, qui pût exempter le fils donataire dé i'ètre. Yoici un dilemme sans réplique : ou il voudrait ie considérer lui-même comme un donataire étranger, et en ce cas il ne ferait point de part pour fixer la légitime ; sa portion accroîtrait au;x autres et affaiblirait davantage sa donation ; ou bien il se dirait enfant et légitimàire comme les autres, et pour lors il faudrait mettre les choses à lui données dans la masse des biens héréditaires, afin de régler la portion de chacun, et il n'en pourrit retirer la sienne sans prendre la même qualité dliëritier, si elle était nécessaire aux autres. )>
Â ces raisons bien décisives sans doute se réunit encore ttoe cott- ^sidération qui suffirait seule pour faire rejeter le système de Ricaird, de Coquille et de Lebrun.
Qu'uni flèreàit fftil^^es donations inofficieuses et laissé des dèltes
CHAP. VI, pu PARTAGE ET DES RAPPORTS (aw. 845). 385 considérables, il est clair que, si les enfans prennent la qualité (âT^hérîtiers, pour obtenir le retranchement des donations , jusqu'à concurrence de leur légitime , ils s'exposeront infailliblement aux poursuites de tous les créanciers. <( Un inconvénient si notable, disait Ricard lui-même, mérite bien qu^on cherche un remède à ce mal , pour tirer de pauvres enfans de deux extrémités qui fos empêchent de recouvrer celte dernière table du naufrage, ne potf- Tànt pas, d'un câté, derhander leur légitime sans prendre la qualité d'héritiers, et ne pouvant pas, d'un autre, se dire héritiers, qu^ils ne se rendent incontinent sujets aux dettes ; en quoi il se déebuvre due injustice que tous ceux qui aiment l'équité voudraient ftîen surmonter, puisque les créanciers qui veulent charger les enfans de leurs dettes , s'ils se Asent héritiers, les empêchent, par cette rigueur, de jouir d'un bien dont la privation , dans la per- 's^ônne des enfans, n'apporte aucun profit aux créanciers, et ainsi ils font un grand dommage dont ils ne ressentent aucun bien ; de 'sorte qu'il n'y a qu'un tiers, savoir le donataire, qui, regardant cette contestation sans y être engagé, en retient seul l'utilité, au •-jpréjudice des enfans. d
Tel est , de l'aveu même de Ricard, le résultat injusrte de son èpînion.
En vain cherche-t-il à Técarlér, en proposant le bénéfice d'in- Veintaire, comme un privilège propre à réunir dans les enfans fe 'qualité d'héritier et le droit de reftenîr francs et quittes de toutes dettes les biens qu'ils feront retrancher sur les donations entrevifs, ï^our que le bénéfice d^nventaire leur procurât ce double ■avantage, il faudrait, comme le reconnaît Ricard lui-même, <^'après ^atoir exercé le retranchement légal sur les donations entre-vifs, ils pussent abdiquer leur qualité d'héritiei^s bénéficiaires et renoncer à la succession.
Mais 1^ il était d'une jurisprudence constante, dans la plus 'grande partie de la France, que la qualité d'héritier bénéficiaii^e étàitaussi indélébile que celle d'héritier pur et simple. ( Aujourd'hui ÎF ne peut plus y avoir le moindre doute à cet égard, d'après la dis- 'Tposition de l'art. 802 du Code civil, Voyez le n<> 8 dès observations sur cet article ).
2<> Si Ton pouvait admettre le fils à renoncer, après avoir exercé le retranchement , il faudrait qu'il abandonnât aux créanciers les biens qui lui en sont revenus : a Car, dit Berroyer, le principe supposé que Tenfant ne peut faire ordonner le retranchement des donations entre-vifs, sans être héritier pur et simple ou bénéficiairei ce retranchement ne pourrait être considéré comme une créance, un avantage ou un droit acquis contre la succession du père, dont on veut que le bénéfice d'inventaire emporte la confusion. Mais sur ce retranchement procuré par la qualité d^héritier bénéficiaire, oa même par celle de légitimaire seule, soit que la première vint i cesser ou non, les créanciers seraient toujours préférés à la légitime qui ne peut être jamais prise qu'après les dettes payées, dont le légitimaire est tenu jusqu'à concurrence, comme l'héritier bénéficiaire. »
Il est donc évident que le parti proposé par Ricard, pour faire cesser Tinconvônient de son système, ne pouvait être d'aucune ressource, et ce fut sans doute parce qu'il le sentit lui-même, que cet auteur, allant plus loin, disait a que Théritier par bénéfice d'inventaire peut, en ce cas, retenir sa qualité, sans engager dans les dettes du défunt la portion qu'il a retranchée des donations entrevifs, qui n'y étaient pas sujettes ; car la raison pourquoi un enfant donataire ou douairier de son père, confond dans la succession, avec sa qualité d'héritier, sa donation et son douaire, et quUl n'en peut tirer avantage tant qu'il retient ce titre, résulte de ce queit qualité de donataire et de douairier est absolument incompatible avec celle d'héritier ; de sorte qu'il faut que l'enfant quitte l'une pour prendre Tautre.... ; mais ici il n'en va pas de même, parce que tant s'en faut que la qualité de légitimaire soit incompatible avec celle d'héritier, que Tune dépend de l'autre. »
On voit que Ricard donne ici pour raison de décider ce qui est en question, savoir, que la qualité de légitimaire dépend de celle d'héritier. Mais , quand on supposerait cette dépendance aussi réelle qu elle a été démontrée chimérique, le raisonnement de Ricard n'en serait pas plus exact. La partie dépend certainement du tout ; cependant il n'est pas possible de se figurer un tout et une partie existant séparément l'un de l'autre : pour concevoir un tout.
CHAP. VI, BV PARTAGE ET DES RAPPORTS (ART. SZiô). 337 il faut se reprëaeocer la partie confondue avee loi. Ainsi, quand la légitime serait à l'hérédité ce qu^est lé tout à la partie , il répugnerait toujours que les titres de légitimaire et d'héritier reposas-' sent ensemble, et séparément Tun de l'autre, sur la même tète. C'est précisément ce qui a été jugé par un arrêt du parlement de Paris, de 1Ç66, rapporté au Journal des audiences^ et par un autre du parlement de Flandre , du 7 avril 1690, rapporté par M. Dubois d^Hcrmanville. «La cour, dit ce dernier, a déboulé le défendeur d^une demande reconventionnclle pour prendre, à titre de légitime, les meubles de la maison mortuaire échue à Tournay, parce que la qualité d'héritier universel et principal, prise par le sieur comte de Rumbecque, répugne à celle de légitimaire, ces deux qualités ne pouvant compatir dans la même personne. »
Les raisons et les autorités se réunissent donc pour établir qu'il De (allait pas être héritier pour demander une légitime.
Maintenant il s'agit d'examiner si les mômes principes ne sont pas. applicables, quant à la réserve établie par le Gode civil.
Mais cette réserve n'est-elle pas réellement ce qu'était la légitime? N'est-elle pas de la même nature? n'est-elle pas également un privilège, un secours, un remède extraordinaire, accordé aux descendans et aux ascendans ? Ne produit^elle pas les mêmes ef« fe(s ? N'est-elle pas, en un mot, toujours la même chose que la légitime, quoique le législateur ait changé la dénomination de la chose, quoiqu'il ait appelé réserve ce qu'on appelait légitime?
La réserve ne peut donc, pas plus que la légitime, s'exercer sur les biens qui se trouvent dans la succession àb intestat.
Aussi, à l'exemple du droit roviain, ce n'est que contre les donataires et lea légataires du défunt que la réserve a été accordée et sa quotité fixée ; ce n'est que contre eux que le retranchement peut ^re exercé; ce n'est que par rapport à eux qu'elle existe; tout cela est écrit dans les art. 913 et 919 du Gode civil.
Or, le droit de demander ce retranchement contreun titre juste et valable en soi, est évidemment hojs de l'hérédité, qui ne se compose que des biens laissés par le défunt, et qui e$t chargée d'exécuter ses engagemeqs. Les collatéraux, qui n'ont pas le privilège de la réserve, n'ont pas non plus le droit de demander le retranchement.
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Donc, ce droit s'exerce avec une qualité différente de celle mUritieTy puisqu'il ne s'exerce pas sur l'hérédité, puisqu'il ne fait pas partie de Thérédité; donc il peut élre exercé, quoique la qualité d'héritier soit Tépudiée.
Mais qu'est-il besoin de se livrer à des raisonnemens, lorsqu'il existe dans le Gode une disposition formelle et précise?
Cette disposition est celle de l'art. 92 t. Il suffit de savoir codh ment elle a été préparée, comment elle a été discutée, dans quel esprit elle a été rédigée^ par quels motifs elle a été adoptée, comment elle a été expliquée par ses propres rédacteurs, et il suffirait même de renfermer dans ses termes, pour être pleinement con- 'vaincu qu'elle a décidé formellement que les biens qui doivent toe retranchés des donations entre-vifs, pour former la réserve, ne font pas partie de la succession ai intestat^ et que ce n'est point en qualité H héritiers (\\iq les descendans, ou ascendans, ont le droit de réclamer ces biens pour leur réserve.
La section de législation du conseil d'état avait présenté d'abord un article ainsi conçu : « Les créanciers, les donataires et légataires du défunt, ne pourront demander la réduction. »
Il y eut sur cet article une longue discussion dans le conseil d'état, à la séance du 8 ventôse an 1 1 . Yoici comment M. de Maleville, qui était présent à cette discussion et qui y a pris part, l'a résumée dans son Analyse du Code civile tome II, page 393.
<( On agita la question de savoir si les créanciers du défunt, postérieurs à la donation que le légitimaire fait réduire, pouvaient exercer leur reprise sur les biens une fois remis au légitimaire.
» Ceux qui opinaient pour l'affirmative se fondaient principalement sur ce que le légitimaire ne pouvait exercer l'action en réduo* tion qu'en qualité d* héritier; mais que cette qualité Tassujétissait nécessairement au paiement des dettes que la légitinàe elle-même ne se prenait que sur ce qui restait des biens après les dettes payé^; qu'il serait d'ailleurs odieux qu'un enfant jouit des biens de son père sans acquitter ses obligations ; que la constitution le privait même, en ce cas, des droits de citoyen.
» Ceux qui étaient pour la négative disaient que ce n'était pas comme héritier ^ais comme enfant^ et par unprivilége attachée sa
qualité^ que le légitimaire exerçait Taction en réduction; que, comme héritier, il serait au contraire tenu de respecter la donation, ainsi que tout autre contrat souscrit par le défunt ; que le créancier postérieur à la donation ne pouvait pas avoir plus de droit contre le légitimaire^ après la réduction, qu'il n'en avait avant contre le donataire ; que, s^il en était autrement, le bénéfice de la réduction devielidrait nul pour renfant;'qUece n'était pas des biens cfépendansdela succession desonpète^ que Ténfant jouissait après la réduction, puisque le père les'avàit donnés, et qu'ils ne lui appartenaient plus ; que Tenfant n^était donc pas dans le cas de la constitution ; qu'au surplus Tarticle était conforme à la jurisprudence générale. »
Ainsi , Ton voit que la question dont nous nous occupons aujourd'hui est précisément celle que discutait alors le conseil d^état ; il ne s'agit donc plus que de savoir comment elle a été résolue. La majorité du. conseil d'état se prononça contre ^article proposé. Elle décida que les créanciers, mènle postérieurs à la donation, pouvaient exercer leurs droits sur les biens qui étaient retranchés dés donations entre-vifs, pour former la réserve des légiti-' maires, et conséquemment elle jugea que ces biens faisaient partie de la succession ab intestat^ puisqu'ils étaient grevés des dettes postérieures à la donation. De là il résultait nécessairement que* ce n'était qu'en qualité d'héritiers que les légitimaires pouvaient exercer leur réserve sur ces biens.
' On arrêta donc une nouvelle rédaction, qui fut communiquée au tribunat, et qui était conçue dans ces termes : a La réduction pourra être demandée par ceux au profit desquels la loi fait la réserve, par leurs héritiers ou ayant-cause ;. elle ne pourra l'être par les donataires ou légataires, ni par les créanciers du défunt, sauf à ces créanciers à exercer leurs' droits sur les biens recouvres par î effet de cette réduction.
Si cette nouvelle rédaction avait été définitivement adoptée, si elle se trouvait dans le Gode, il n^y aurait plus de question, et personne n'aurait osé soutenir, malgré un texte si précis, ni que les biens retranchés pour former la réserve ne tombaient pas dans la succession ab intestat^ ni que les légitimaires pouvaient réclamer
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ces biens , sans accepter la succession dont ils auraient été dépendaQS.
Mais cette nouvelle rédaction n'a pas été adoptée ea définitif; elle a été, au contraire, formellement rejetée ; elle est remplacée par une autre disposition qui est dans un sens et dans des tçrmes tout-à-fait contraires.
La section de législation du t^ibunat s'opposa fortement 4 SQUi admission,* et voici quels furent ses motifs :
» Dans la seconde partie de Tarticle on dit que la réduction ne pourrait être demandée par les donataires ou légs^taires, n^ psqr les créanciers du défunt, et la section est de cet avis.
» Mais il est ajouté : <( Sauf à ces créanciers à exercer leurs droite sur les biens recouvrés par Teffet de cette réduction. »
)) Il résulte de là évidemment que Tenfant à qui la K>i accorde de la réduction, ne pourrait Texercer qu'en payant les dettes (lif défunt postérieures à la donation,
)) Or, c'est ce que la section ne croit pas qu'on doive adopter.
)) L'action en réduction est un droit purement persoîmeL 1\ est réclamé par l'individu, comme enfant, abstrajctixm faite de h . qualité d" héritier qu il peut prendre ou non. S'il en était autren^ept,^ il arriverait souvent que l'action en réduction serait illusoire. D'aitleurs, dans ce cas, il est indifférent pour les créanciers du défunt^ postérieurs à la donation, que l'enfant exerce son droit eni-éduor tion, ou non, puisque, s'il ne l'exerce pas, les créancier$.n'enre-; tirent aucun avantage. La réduction ne doit donc pas ei;ister pour eux, mais uniquement pour l'enfant.
)) Toutes ces idées sont rendues par la rédaction suivante qu'eUe pense devoir être substituée à l'article : <r La réduction des donations entre-vifs ne pourra être demandée que par ceux au profit desquels la loi fait la réserve, par leurs héritiers, cessionnaires ou créanciers. Elle ne pourra profiter aux créanciers du dkfimt. »
Ces observations furent soumises au conseil d'état dans la séance du 24 germinal an xi; le conseil d'état reconnut qu'elles étaient justes et fondées ; il les adopta, et il en est résulté cette rédaction définitive, qui forme actuellement l'article 921 du Code civil : (( La réduction des dispositions entre-viis ne pourra être demandée qu^e par ceux aiw prpfit 4^qaela la loi fait la réserve^ j^^ )em
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héritiers ou ayant-cause; les donataires, les légataires, ni tes crécmciers du défuntj ne pourront demander cette réduction, ni
EN PROFITER
N'est-il donc pas maintenant démontré jusqu^â la dernière évidence que le législateur a voulu que les biens que le descendant, ou Tascendant, obtiendrait par la réduction des dispositions entre- Tifs, ne fissent pas partie de la succession ab intestat, et qu'en conséquence le descendant ou Tascendant pût réclamer ses biens sans èlre obligé de se porter héritier? ne Tà-t-il pas même déclaré de ïa manière la plus expresse et la plus formelle, en disposant, par Particle 921, que les créanciers de la succession ne pourraient exercer leurs droits sur ces biens, puisqu'il est incontestable que si ces biens avaient fait partie de la succession, ils auraient été soumis au paiement de toutes les dettes du défunt, puisqu'il est également incontestable que , si le descendant où l'ascendant n'avait pu avoir ces biens qu'en qualité d'héritier qu'en acceptant la succession, il aurait été tehu d'acquitter sur ces biens toutes les dettes et charges, lors même qu'il n'aurait accejpté que sous bénéfice d'inventaire?
Mais veut-on encore la preuve que c'est ainsi que l'ont entendu tous ceux qui ont concouru à la rédaction de l'art. d21? Cette preuve se trouve écrite dans les deux rapports qui ont été faits au tribunat et au corps législatif, sur la loi des donations et des testamens.
Voici comnlent s'est exprimé M. Jauberl, dans son tapport au tribunat :
« Si la réduction est exercée pat ceux au profit desquels la loi fait la réserve, ces derniers seront-ils tenus de payer les dettes postérieures à la donation ? Non : ils ne viennent pas comme héritiers; on les considère uniquement comme des codonataires. C'est alors que, par une belle fiction, la loi, faisant ce que la nature seule aurait dû inspirer, suppose que, par le même acte, l'auteur dé la dispbsitioit avait été juste envers tous ceux qui avaient droit à sa tendresse.
» Les créanciers n'ont de droit qtte sur la succession; ils tté |[>eutent exercer que les actions de la succession.
)) L'action directe en réduction est refusée aux créanciers ; maid
elle ne leur est refusée queparce qu elle n est pas dans la succession; car, si elle était dans la succession, on ne pourrait la leur dénier.
» Si les créanciers ne peuvent exercer de leur chef d'action en réduction y ils ne peuvent donc en profiter indirectement. Le droit d'où la réduction dérive ne les concerne en aucune manière; û tient à une qualité qui n'a rien de commun avec eux ; enfin elle porte sur des biens qui n'ont jamais été leur gage ni leur espérance.
» C'est donc avec grand raison que le projet exclut tous les créanciers de toute participation, directe ou indirecte, au retranchement de la donation, d
M. Favard, dans son rapport au corps législatif, a parlé dans le même sens.
or On a beaucoup agité, disait-il, Ja question de savoir si da moins les créanciers du défunt pourraient exercer leurs droits sur les biens recouvrés par cette réduction.
» Pour Taffirmalive, on disait que les enfans ne pouvaient demander la réduction qu'à titre d'héritiers -, que dës-lors ils se trouvaient chargés de payer les dettes postérieures à la donation ; que d'ailleurs il était juste qu'un fils ne prit rien dans la succession de son père avant d'avoir payé ses dettes.
» Mais ce n est pas comme héritiers que les enfans demandent le retranchement; cela est si vrai, que la portion donnée, qui entamait la réserve légale, était retranchée de la succession. Les enfans la conquièrent sur le donataire ; ils la prennent aussi libre qu'elle l'était dans ses mains : or, elle était, dans ses mains, franche des dettes que le donataire a contractées postérieurement à la donation, a
Peut-il y avoir rien de plus positif, rien de plus formel ?
Il doit donc paraître bien étonnant que l'on mette encore en questions! les descendans ou lesascendans ont le droit de réclamer, autrement qu'en qualité d'héritiers, leur réserve légale, par voie de réduction, des dispositions entre-Vifs.
Y a-t-il dans le Code une autre disposition qui soit absolument contraire à celle de Part. 921 ? Non, et cela ne peut pas même se supposer.
Sur quels moyens peut donc être fondée l'opinion qui détruirait entièrement cet article ?
Des moyeDs, il n^y en a pas. Mais on fait des argumentations subtiles ; on équivoque sur des mots ; on tire péniblement quelques inductions de certains articles que Ton considère isolément et que surtout on se garde bien de combiner avec le principe consigné dans Tart. 921 , et c*est ainsi qu^on cherche à établir un système nouveau, que cependant on veut faire prévaloir sur une disposition précise. La réfutation en sera très-facile.
V Dit-on, ceux qui ont droit à une réserve sont sans cesse qualifiés d'héritiers par le Code civil (art. 917, 930, 1004, 1006 et 1011); donc, aux termes du Gode, il faut avoir la qualité d'héritier, c'est-à-dire, avoir accepté la succession pour être admis à exercer le droit à la réserve.
Cette objection pourrait être spécieuse, si le Code n'avait toujours employé le mot héritier que pour désigner le successible qui a accepté la succession *, mais on voit , au contraire , dans une foule d'articles, qu'il a employé indifféremment le mot héritier, soit pour désigner le successible qui na encore ni accepté ni re^ nonce, soit pour désigner le successible qyi a accepté, soit même pour désigner le successible qui a renoncéyei qu'ainsi, presque toujours, il a confondu le mot héritier avec le mot successible.
Par exemple, il dit, dans Tart. 796, que Y héritier a trois mois pour faire inventaire, à compter de Touverture de la succession.
Il dit encore, dans Tart. 997, que, pendant les délais pour faire inventaire et pour délibérer, V héritier ne peut être Contraint à prendre qualité.
Or, il est bien évident que, dans ces deux articles, le Code n'entend pas désigner par le mot héritier celui qui déjà a accepté la succession.
Dans Part. 843, il est dit : Tout héritier, même bénéficiaire, ve- Tiant à succession. Or, évidemment, ces derniers mots, venant à succession, eussent été inutiles, si, par le mot héritier, le Code n'avait entendu désigner que celui qui a accepté la succession. . L'art. 785 dit positivement que X héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier. Or, ces termes ne prouvent-ils pas jusqu'à l'évidence que le Code ne restreint pas la signification du mot héritier au successible qui a accepté?
St\li COMMENTAIRE SUR LES SUCCESSIONS.
La même observation s^applique à l'art. 845 Itti-roème, qm commence par ces mois, Yhéritier qui renoHce à h succession.
Dans tous ces articles/il eût fdllu se servir du mot sitccesiUk, an lieu du mot héritier, si Ton eût voulu restreiùdre oo éenmr mot à sa signification rigoureuse.
Ainsi Tobjeclion f^ite, que dans les art. 917, 930, 1004, 1Ô06 et 1011 , le Gode a qualifié d'héritiers ceux qui ont droit à h réserve légale, etqu^en conséquence il faut avoir accepté la succession pour avoir droit à la réserve, n^est plus soutenabie.
2« On oppose Tart. 924, qui porte que, si là donation entlr»vifs réductible a été faite à Tun des suecessibles, il pourra retetrir, sur les biens donnés , la valeur de la portion qui loi Appai^iebdrait, comme héritier, dans les biens non disponibles, s'ib sont de tnéme nature. Il résulte, dit-on, de cet article, deux choses : Il première, qu'il faut être héritier pour obtenir là réserve, par Voie d'action, et la seconde qu'on n'a pas besoin de Tètre, pour la t^ tenir par voie d'exception. En effet, l'article dit, gui hdappôit^ tiendrait ùomme héritier, c'est-à-dire, s il étcdt héritier. Donc il faudrait qu'il le fût, pour demander la réserve ; mais il n'a pas besoin de Têtre pour la retenir par voie d'exception.
On peut d*abord répondre, que, s'il résultait des termes de l'art. 924 que le successible, non donataire, ne peut obtenir sa réserte que dans les biens non disponibles, que coflnme héritier, c'est-à-dire^ que, s'il se portait héritier, cela s^appliquerait également au snecessible donataire -, qu'en effet l'art. 924 est spécialement fait poÉr le successible donataire, et que, dans le sens qu'on donne à ces mots, la portion qui lui appartiendrait comme héritier, il dirmt bien expressément que, si la donation entre-vifs réductible avait, été faite à l'un des successibles, ce successible ne pourrait, qu'en prenant la qualité d'héritier, retenir sur les biens donnés la ré^ serve qui lui appartiendrait dans les biens non disponibles.
Mais il faut bien remarquer que Tart.' 924 ne s'exprime pas ainsi. Il ne dit pas que le successible peut retenir, sur les biens donnés, la portion qui lui appartient, comme héritier, ce qdi signifierait bien réellement que le successible ne peut avoir cette portion et qu'elle ne lui appartient que s'il est héritier : il dit que
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te succ(^sible petit retenir, sur les biens donnés , la portion qui hii appartiendrait comme héritier, ce qui signifie que le successî- Ulî, quoiqu^il ne se porte pas héritier, peut retenir la portion, et qu'elle lui appartient, comïne il pourrait la retenir, comme elle lui appartiendrait, s'il était héritier.
Et en teffet, pour être bien convaincu cjue c'est là le véritable sens de l'art. 924, il suffit de le combiner avec les art. 84$ et 844.
Il résulte évidemment de ces deuii articles, et tout le monde en convient, que si un successible est donataire à titre de préciput, il jyent, d*abord, en sa qualité de donataire, conserver, sur les biens qui lui ont été donnés, la totalité de la portion disponible, et qu'enstiile sut Texcédant delà disposition, ainsi que sur les autres biens non disponibles restés dans la succession, il a le droit, s'il se poirle héritier, de réclamer sa portion héréditaire. L'art. 844 dit expressément que le successible donataire doit rapporter à h succession l'cxtédatat de la poHion disponible, et conséqUemment ce successible a le droit , en se portant héritier , de prendre sa part dans l'excédant qui, par le rapport à la succession, se trouve faiire par-- He de ThérMité, à l'égard de tous les héritiers.
Les art^ 843 et 844 ont donc suffisamment pourvu au cas où le donataire se porte héritier ; c'est donc d'un autre cas j qui est celui où le donataire renonce à. la succession, que s'occupe l'art. 9i4, et aussi l'on voit que cet article ne se borne pas à dire que |e doualaire peut retenir, sur les bienis qui lui ont été donnés, la portion qui lui appartient, comme héritier, dans les biens non disponibles, mais la portion qui lui appartiendrait comme héritier.
Oa hé peut pas même raisonnablement soutenir que l'art. 924 puisse ^'appliquer à un autre donataire qu'à celui qui renonce à la succession, puisqu'il fbrme une branche de la matière de la ré-' doction, et que Taction en réduction ne peut avoir lieu que contre un donataire étranger, ou contre le successible qui ne vient pas à la succession.
Il eût été d'ailleurs bien inutile dé faire une disposition spéciale pour autoriser Théritiélr qui a accepté la succession à retenir ou à Réclamer sa résetve.
On peut dire ètiGore que Tart. 924 n'a eu qu'tin seul objet ,
qui a été d'autoriser le donataire à retenir sa réserve sur les biens qui lui avaient été donnés, sans qu'il fut obligé de se dépouiller de ce qu'il aurait reçu de plus que la portion disponible, pour ensuite exercer sur la succession son droit de réserve. On a voulu que, sur ce qu'il a dans ses mains, il retint et la portion disponible et sa réserve -, c'est un privilège qui lui a été accordé, en faveur de sa possession \ et ce qui prouve que tel a été l'objet de IWlide, c'est qu'on a ajouté à la première rédaction qui en avait été proposée, ces mots, s ils sont de la même nature, afin, disait le tri<bunat, que le donataire ne pût pas retenir tous les immeubles, pendant que les autres n'auraient que des meubles ou de l'argent.
Mais peut-être, sans qu'il fût besoin de se livrer à toutes ces interprétations, il aurait suffi de dire que le mot héritier, qui le trouve dans l'art. 924, ne doit pas plus être restreint qu^il ne Ta été dans tous les autres articles qui ont été précédenunent cités; qu'il peut s'appliquer aux successibles qui ont renoncé, comme i ceux qui ont accepté ; et qu'en effet, pour avoir droit à la réserve, il faut être successible.
d"" On cherche à contourner le sens de l'art. 921 y pour en éliH der Inapplication. Le législateur a cru, dit-on, qu'il était nécessaire d'établir, par une disposition formelle, que les créanciers do défunt ne pourraient profiter de la réduction des donations entrevifs. Il a donc pensé que, sans cette disposition, ils en auraient profité : or, à quel titre les créanciers de la succession auraient-ib pu poursuivre les biens provenant de cette réduction , dans les mains du légitimaire , s'il n'était pas héritier ? Mais, d'un autre câté, l'article ne peut considérer le légitimaire comme héritier par et simple : car alors rien n'empêcherait les créanciers du défunt, devenus, en ce cas, créanciers personnels de l'héritier, de poursuivre les biens provenans de la réduction, comme tous les autres biens personnels de Théritier. L'article suppose donc deux choses, et que le légitimaire est héritier, et qu'il est héritier bénéficiaire.
£h ! oui sans doute, si la première rédaction arrêtée par le conseil d'état avait été définitivement adoptée , il est incontestable que le légitimaire n'aurait pu réclamer sa légitime sans être héritier ; mais c'est là précisément ce qu'on n'a pas voulu admettre ;
c'est précisément pasce qu^on a reconnu que ce n'était pas à la qualité d'héritier, mais à la seule qualité d'enfant ou d'ascendant, qu'il fallait attacher le droit de légitime, qu'on a rejeté la première rédaction ; c'est précisément parce qu'on a voulu que Tenfant ou descendant ne fût pas tenu de se porter héritier, pour avoir droit à la légitime, qu'on a fait la nouvelle rédaction, qui forme l'art. 921 du Gode : toute la discussion le prouve évidemment -, et comment donc serait-il possible de croire qu^au contraire cet art. 921 suppose que le légitimaire est héritier?
Vainement on cherche encore à reproduire la distinction entre la qualité d^héritier pur et simple, et celle d'héritier bénéficiaire. Elle fut proposée lors de la discussion au conseil d'état et défini^ lîvement rejetée.
En un mot, le législateur s'est déterminé dans cette matière, par le motif que la légitime appartient au descendant ou à l'ascendant, en cette seule qualité, absir action faite , comme le disait le tribunat, de la qualité d'héritier qu'il peut prend7*e ou non, et ce motif suffit pour répondre à tout ce qu'on peut dire sur la néces« site de la qualité d'héritier.
4° On veut établir que de celte opinion résulteraient beaucoup d'inconvéniens, et Ton cite un exemple. Un enfant, dit-on, qui est fils unique, renonce à la succession de son père; cependant il demande et il obtient sa légitime sur les biens donnés entre-vifs. Un collatéral plus hardi, ou mieux instruit de Tétat des affaires du défunt , accepte la succession , et un navire que l'on croyait perdu arrive avec une cargaison. Certainement les donataires prétendront, avec raison, que leurs donations n'ont pu être attaquées qu'à défaut de biens existans, et qu'en conséquence, comme il y a dans la succession du père plus qu'il ne faut pour payer la légitime, ce qui leur a été retranché doit leur être restitué. D'un autre côté, le fils ne pourra attaquer les biens existans , parce qu'au moyen de sa renonciation ils sont dévolus irrévocablement au collatéral qui a accepté *, et s'iL oppose cette raison aux donataires, ils lui répondront, avec avantage, que c'est par son propre fait qu'il est privé de ces biens ; que, s'il n'eût pas renoncé, il eût eu amplement de quoi compléter sa légitime, et qu'il est en con-<
déquençe non receyabte à leur opposer un préjudice qu'il ne souffre qae J)àr reflet de sa seule volonté. Certainement, ajoute-t-on , le raisonnement des donataires est sans réplique, et prouTe, d'une maniéire invincible , qu*on ne peut former Faction en reti^dche^ meut sans se porter héritier.
La réponse à cette objection est facile.
Sam doute, Tenfant sera tenu, dans le cas supposé, de restituer eé qu'il avait fait retrancher de la donation entre-vifs, puisqu'il sera prouvé que, d'après l'état réel de la fortune du donateur, an ttiothent de son décès, la donation entre-vifs n'excédait pas la portion disponible ; et, d'autre part, l'enfant ne pourra rien demankar au (collatéral qui s'est rendu héritier, puisqu'aux termes de l'art. 920 et suivans du Code civil, la réserve ne se prend pas sur te biéhs qui restent libres dans la succession, et ne s'exetcé que par voie de réduction des dispositions, soit entre-vifs, soit à cause de Irtott, lorsque ces dispositions excèdent ta portion disponible.
Mais de tout cela que résulte-t-il ? rien autre chose, si ce n'est que, dans le cas supposé, l'enfant n'a pas de réserve à réclakuef, puisqu'il n'y a pas de disposition qui excède la portion disponible, et que , d'autre part , il ne peut rien prendre dans la succession ab intestat, puisquMI y a renoncé.
Mais tout cela est étranger à la question de savoir si , dans le CBS où il y aurait une disposition qui excédât réellement la portion disponible, l'enfant n'aurait pas le droit d'en demander la réductioti et dib réclamer sa Préserve, sans être tenu de se porter héritier.
Le prétendu inconvénient qu'on oppose pourrait égalemefil avoit lieu dans le cas où l'enfant aurait accepté ta succession sous bénéfice d'inventaire; après l'arrivée du navire, il n'en serait pai moins tenu de restituer aux donataires ce qu'il aurait fait retrancher, pour sa réserve, sur les biens donnés, et, si le produit du navire et de la cargaison était absorbé par les dettes de la Suecession, l'enfant n'aurait toujours rien.
5* Enfin, on a dit quMl existe une différence essentielle efttife Tanciennë légitime et la réserve établie t)ar le Code civil ; que l'aiH ciéntie légitime né consistait que déttn ràttribiitiôti faite à diaqM
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çqfant per^nnellemeut de la portioQ déterminée qu'il aurait eue^ s'il ayait succédé ab intestat ; que la légitime, suivaut le^ exprès^ sionsî de Lebrun, n'était pas due en gros à tous les enfana, mais W détail à chaque enfant en particulier \ qu'aussi Von tenait gé<-« néralement que^ si un enfant renonçait, quoiqu'il fit nombre pour l^ détermination de Isi quotité des légitimes, à Tégard dea autres enfans, néanmoins sa renonciation ne profitait paa aux légitimaires, et tournait entièrement au profit de l'institué qui , ayant une dis-t position universelle en sa faveur, , devait fournir les légitimes ; mais qu^il en est autrement pour la réservé, d'après l'art. 913 du Gode -, que, suivant cet article, le patrimoine du père est divisé en deux masses distinctes, Tune dont le père peut disposer, et qui s'appelle portion dhpomUe, Tautre dont la disposition est interdite au père, et qui s'appelle en conséquence portion indit^ ponihU; que cette masse de la portion indisponible est la réserva i^urée à tous les enfans , qu'elle forme succession ab intestat, Ifuisqu'elle n'a pu être distraite du patrimoine du défunt, et qu'il ^ résulte deux choses : la première, que chaque enfant ne peut ^vpir sa part dans la réserve qu'en venant à la succession ; la se- <son4e,que, si l'un d'eux renonce, sa part accroît aux autres enfans.
A cette objection il faut répondre , en premier lieu , qu'elle n^est pa$ exacte en ce qui concerne l'ancienne légitime.
Il est bien vrai que Ricard et Lebrun oiit soutenu que kfi biens affectés aux légitimes des enfans ne formaient pas masse , et que chaque enfant n'avait qu'un droit personnel à une portion déter** loinée de ce qu'il aurait eu, s'il avait succédé ab intestçU.
Mais. Furgole a fait justice de cette opinion erronée» Dans son Xr(dlé des testamens^ ch. YIII, sect. Il, u9 144 et suivans, it a dj&mpntré que, suivant la Novelle 18 de l'empereur Jjustinien, çt notamment d'après^ l'art. 61 de l'ordonnanœ de 1735, la légitime n'était pas affectée à chaque enfant particulièrement, comme unç portioA de la succession ; mais que la quotité de biens, relevée pour former 1^ légitimes des enfans, était assignée à tous 1^ enfaijis, pour en four e la division entre eux par égalés parts et portions.
, K\ V^mQ9 df^ Fwgple» ^^^ ¥• Qreniier y d^ns son traité t>^
donations et des tesiamens^ tom. II, page 266, était suivie préfèrableroent à celle de Ricard, au moins dans les pays de droit écrit.
D Mais, ajoute-t-il, les jurisconsultes les plus versés dans le droit, indépendamment des motifs donnés par Furgolé, et de la grande faveur que les enfans légitimaires avaient dans ce cas, se décidaient encore par la raison qu'il se faisait accroissement, en faveur des autres enfans, du droit de celui qui renonçait. Furgolea, en eiïet, enseigné, dans quelques parties de son ouvrage, que cet accroissement avait lieu entre les enfans, en cas de renonciation d^un ou de plusieurs à la légitime. )>
La première partie de l'objection à laquelle on répond en ce moment porte donc sur une supposition fausse.
La seconde partie n'est pas plus exacte, puisqu'elle suppose eiH core que, d'après les dispositions du Gode civil, toute la portioD indisponible forme succession ab intestat. La proposition contraire est formellement consacrée, ainsi qu'on la vu précédemment, par la disposition de l'art. 921. La portion de biens qui est retranchée des donations entre-vifs , pour la réserve des descendans ou des ascendans, n'entre pas dans la succession ab intestat ^ puisqu'elle n'est pas soumise au paiement des dettes , puisque les créanciers du défunt ne peuvent exercer de droits sur les biens que les descendans ou ascendans font retrancher des donatiQns entre*vifs poor avoir leur réserve.
Après avoir répondu aux objections principales, il faut lermiiMf par des observations qui sont pèremptoires et décisives.
Quels motifs pourrait avoir eu le législateur, pour faire dépendre de la qualité d'héritier le droit de demander la réserve? Ces motifs, qu*on ne doit pas supposer purement arbitraires ^ ne poor^ raient résulter que de la nature des choses ou de l'intérêt des tiers.
Mais d'abord, la nature des choses n'exige pas que le légitimaire prenne la qualité d'héritier.
Si la port^ion indisponible qui est retranchée des donations entrevifs, pour soutenir la réserve, tombait dans la succession ab »h testai y sans doute il serait dans la nature des choses qu'on fût obligé de venir à la succession, c'est-à-dire, de se porter héritier, pour réclamer la réserve , par voie de réduction des donations
entre-vifà; mais, si la portion indisponible, qui est retranchée des donations entre-vifs, pour fournir la réserve, est hors la succession, si elle est dévolue, par un privilège spécial, aux successibles qui ont droit à la réserve, et si, en conséquence, elle n'est pas soumise aux actions des créanciers de la succession , il serait ridicule que, pour avoir cette portion de biens, on fût tenu de venir à la succession, puisqu'il n^y aurait entre Tune et Fautre aucune cou* nexité.
Or, n^est-il pas maintenant démontré jusqu'à la plus haute évidence qu'il résulte nécessairement et de l'esprit et des termes de' l'art. 921 que les biens retranchés pour la réserve ne fout pas partie de la succession ab intestat?
Mais veut-on encore une nouvelle preuve à cet égard? Elle se trouve écrite dans les art. 746, 750, 915 et 916 du Gode civil.
Aux termes des deux derniers articles, si le défunt qui a laissé tin ascendant et un frère germain avait disposé, par des donations contractuelles, de la totalité de ses biens, Tascendant aurait le droit de faire retrancher de ces donations un quart de biens qui lui appartiendrait à titre de réserve ; et ce droit ne pourrait lui être contesté par le frère germain , puisque le Gode civil n'accorde point de réserve aux frères et sœurs.
Mais comment l'ascendant pourràit-il exercer son droit de réserve, s'il ne pouvait prendre la réserve que dans la succession oA intestaty s'il ne pouvait avoir la réserve qu'en venant à la succession en qualité d'héritier? Aux termes des art. 746 et 750, il est exclu de la successiob par les frères et soeurs du défunt, en sorte que, ne pouvant être héritier, il ne pourrait avoir la réserve, qui cependant lui est formellement accordée par l'art. 915, sans aucune exception pour le cas où il y a des frères ou sœurs.
Et ce qu'il y a de remarquable encore, c'est que les frères ou sœurs eux-mêmes n'auraient aucun intérêt à ce que Tascendant fût privé de la réserve, puisque, dans le cas même où il en serait privée ils n'auraient rien à réclamer dans les biens du défunt que Ton suppose avoir été entièrement donnés par des donations contractuelles.
Il y aurait donc une antinomie réelle , dans le système qui est
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combattu, entre les dispositions des art. 946, 950, 9^1 â et 9^^; mais comme celte antinomie ne peut se supposer, il résulte ^écessairement de la disposition de Tart. 915, qui est générale 0 sain aucune exception, qu'il n'a pas été dans Tinteatioi^ du (égislateor que le droit de réclamer la réserve, par voie deTéductipn des donations entre-vifs, fût dépendant de la qualité d'héritiersL,
Maintenant il reste à examiner si, dim$ rintérêfde qtùelgpi^ f&f" sonnes, le législateur aurait pu vouloir cette dépendance.
Serait-ce dans l'intérêt des créanciers de Ja Siucc^ssioin? Non, sans doute, et il est aisé de prouver que les créanciersi ne peuvent y avoir intérêt.
On convient, en' effet, que, pour avoir le droit de réclamer s^ réserve sqr les biens dont il y aurait eu disposition, \l suffirait de se porter héritier sous bénéfice d'inventaire. On convient encore que, dans ce cas, l'héritier béuéficiaire aurait seut, aux termes de l'art. 921, les biens qu'il aurait fait retrancher des donations entre* vifs, et que les créanciers de la succession ne pourraient exercer leurs droits sur ces biens ; il résulte enfin de l'art. S02, que l'ké^ ritier bénéficiaire ne serait pas tenu, sur ses biens persoimeby dei dettes de la succession.
Les choses étant ainsi, quel intérêt pourraieAt donc awir le$ créanciers de la succession, à ce que le successible ne pût réclamer, qu'en prenant la (]|ualité d'héritier bénéficiaire, la réduction des donations en(re-vifs, pour avoir sa réserve? Qu^l av^tage leiff procurerait cette qualité d'héritier bénéficiaire, que le s^ccttStsiblft serait tenu de prendre? évidemment auciin.
En dernier résultat, malgré cette qualité pri^par Iç dçscendwil^ ou l'ascendant qui voudrait avoir sa réserve sur ^^ bien» dew^ les créanciers ne pourraient toujours exercer leurs^ droita ^e fur les biens restés libres dans la succession, que sur \eshi&^^doni t/m'y aurait pas eu de dispositions entre-^vifs.
Mais ils pourraient également exercer leurs droits $ur ceà biens, lors même que le descendant ou l'ascendant obtiendrait sa réserve sans se porter héritier bénéficiaire.
Us n'ont donc aucun avantage, aucun intérêt à ce qu'il preDB# cette qualité.
Or, peut-on admettre que, sans aucun intérêt quelconque , ils aient le droit de contraindre le descendant ou Tascendant à se charger d*une administration bénéficiaire qui ne lui convient pas?
Serait*ce dans Tintérèt du donataire du défunt qu^on voudrait que le droit à la réserve dépendit de la qualité d'héritier?
Mais si le donataire est un étranger, que lui importent que les enfans du donateur viennent réclamer Texcédant de la portion disponible, soit en leur qualité d'enfans, soit en qualité d^héritiers? Il n'a, et ne peut avoir personnellement aucun intérêt à ce qu'ils prennent cette dernière qualité^ elle ne peut lui procurer aucune espèce d'avantage.
Est-ce un des enfans du donateur qui se trouve donataire, à titré de précipuiî II aura aussi le droit de prendre ou de retenir sa réserye sur l'excédant de la portion disponible, sans être forcé de prendre la qualité d'héritier, qui pourrait lui être nuisible. Gomment donc pourrait-il être fondé a se plaindre de ce que les autres enfans auraient, quant à la réserve, le même droit que lui, et pourraient, comme lui, se dispenser de prendre la qualité d'héritier?
Si Fenfant est donataire, sans dispense de rapport ^ il ne pourra conserver la portion disponible quen renonçant à la succession; il ne sera donc pas héritier, et cependant on convient qu'il aura encore le droit de prendre ou de retenir sa réserve, sur l'excédant de la portion disponible-, mais pourquoi donc ses frères et sœurs ii*auraient-ils pas le même droit que lui, quant à leur réserve, en renonçant, comme lui, à la succession? Le privilège exclusif qu'on voudrait lui faire attribuer à cet égard serait en raison inverse de la justice.
Quoi ! parce que Tun des enfans sera donataire, parce qu'il aura seul la totalité de la portion disponible, il faudra lui donner encore le droit spécial, le droit exclusif, de prendre, sans être héritier, sa réserve , comme enfant , sur les biens non disponibles ; et les autres enfans auxquels il n'a rien été donné, qui ne peuvent avoir qu'une faible réserve sur lés biens non disponibles, n'auraient pas également le droit de la réclamer, comme enfans , et en seraient privés y s'ils ne se portaient pas héritiers! En vérité ^ cela ne peut
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86 concevoir, et Ton fait injure 9U législateur, ea supposant qa^il ait voulu consacrer une semblable injustice.
Mais, d'ailleurs, cette distinction étrange n*est établie par^uoQil article du Gode. L'art. 845, sur lequel on voudrait la fonder, p^a été fait que pour régler ce qui était ou non rapportable de la part du donataire ; il ne s'occupe aucunement de la réserve dont il b'i été traité qu^au titre des Donaiicms et des Tesiaa^ens^ ^t 4'&i|l6urs ses termes, n* autorisant le donataire à retenir que jusqu'à con(Surrence. de la portion disponible, ne suffiraient pas pour lui assurer la réserve, puisqu'elle ne se prend pas sur 1^ portion dispooiltle,
Le droit que Tenfant donataire peut avoir à la réserve, indépen-; damment de la portion disponible, n'est donc pas réellement établi par l'art. 845; il ne peut donc résulter que de la qualité d'en^t, que de la disposition de Tart. 921 , et conséquemmeot il uppartieot également, sous Tun et l'autre rapport, à tous les autres fxJjm du donateur.
. Enfin, il ne faut jamais oublier, dan^ cette matière, que larés serve, ainsi que Tancienne légitime, est accordée par hnaHix^A' même^ comme par la loi, quod nostra constàtuiio ad verecu^dkm vfiitarœ iniroduxit; qu'elle est un secours accordé aux aseendans et aux descendans, pour leur subsistance, debiium bononam sub4i dium ; qu'elle ne fait pas partie de la succession, puisque les ^réaih ciers de la succession n'y ont aucun droit-, qu'elle n^est pas m simple droit de succession, puisque les collatéraux ne peuvent h réclamer, lors même qu'ils sont héritiers; qu'en un mot, suivant }es propres expressions des rédacteurs du Gode, elle est attfdiél par la loi, comme par la nature, à la seule qualité d'ascendant, àb seule qualité de descendant-; qu'elle est attachée à la p$rwaiw même^ indépendamment de toute autre qualité, et qu'ainsi semblable, sous tous les rapports, à l'ancienne légitime, la remplaçiot entièrement dans notre législation , et n'en différant que de nom, elle doit être et se trouve effectivement régie par les mêmes pria* çipes, et doit jouir des mêmes privilèges et de la même faveur.
Seconde opirmn. Le descendant ou l'ascendant qui a renoncé i la succession ne peut réclamer sa part dans la réserve, par voie d'ftQtion, p'est-i-dire, en demandant la réduction dns dons «nlra-
GHAP. YI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (àXt. m). SSt yih faits à d'autres personnes ; mais il peut, par voie d'exception, retenir sa réserve sur les biens qui lui ont été donnés; il peut la retenir, en sus de la portion disponible qu'il conserve, comme donataire.
On voit que cette opinion contient deux propositions très-différentes ; il faut donc exposer séparément les motifs de chacune d'elles.
l"" Quelques auteurs ont soutenu que, même dans le droit ror main, il fallait être héritier pour demander la légitime contre les donataires du défunt.
En effet, disaient-ils, d'après la Novelle 115, ch. 3, inprincipio^ la légitime devait être laissée expressément à litre d'institution : Non hcere penitus pairi vel Tnatri, . . , fHvm vdJUiam. . . prœter^ ire, oui exkeredesinsuofaceretestamenio, nec siper quainhbet donoHonem^ vel legatum, vel Jideicommùsum, vel aMurn quem" eumquemodumy eis dederii legibu^ debitam portionem. La qualité de légitimaire et celle d'héritier étaient donc inséparables. On sait d'ailleurs que l'enfant émancipé qui Toulait attaquer le testament de son père, combie inofficieux, devait commencer par demander la possession des biens, qui était l'hérédité prétorienne.
Cependant il faut convenir que, dans les pays de droit écrit, on pensait généralement que la légitime n'était pas due à l'enfant, en qualité d'héritier, mais en qualité d'enfant, et qu'ainsi l'enfant qui renonçait à la succession pouvait néanmoins demander sa légitime.
Mais , dans les pays de coutume , c'était un principe constant qu'on ne pouvait réclamer la légitime sans être héritier. Non habet Ugifimam nisi qui Aer€$ e^, disait Dumoulin, sur l'art. IStô de Fancienne coutume de Paris. La renonciation à la succession emportait donc l'exclusion de la légitime.
Ainsi, pour réclamer la légitime, il fallait, au moins, se foriet héritier sous bénéfice d'inventaire. On peut consulter sur ce point Bicard, dans son Traité des DonationSy part. III, n*" 978 ; LeiMTun, dans son Traité des Successions j liv. II, chap. III, sect. I, n^ 9 et suivans \ Pothier, dans son TraïUé des DonaMons entre-^ifs, SJBCt. III, art. Y, § I, et Auroux des Pommiers, dans son Cornmeniaire de la coutvme du Bourbormais.
La diffiàrenee qm existait sur la maniera de ccwsidérer la réser^
dans les pays de droit écrit et dans les pays de coutume, tenait à la différence des principes sur le fondement des successions.
Dans le droit romain , la volonté de Thomme faisait les héritiers. Le père pouvait exclure ses enfans de la succession, en choisissant un héritier. La légitime accordée aux enfans fut donc considérée comme une grâce, plutôt que comme un droit ; ce fut un secours accordé aux enfans, une dette établie en leur faveur sur la succession.
Dans les coutumes, au contraire, c^ était la loi qui faisait les héritiers, et non la volonté de Thomme. Les institutions d^héritier n'étaient considérées que comme des le^s, valables seulement jusqu'à concurrence de la portion disponible. L'héritier du sang était saisi par la loi ; les légataires institués sous le nom d^héritiers étaient obligés de lui demander la délivrance de leurs legs. La ré- ' serve était donc réellement une portion de l'hérédité, à laquelle on ne pouvait avoir droit qu^en qualité d'héritier.
Ce sont ces derniers principes qu^a suivis le Code civil, dans les art. 1003 et 1004; c'est donc aujourd'hui une maxime certaine, comme sous l'empire des coutumes, que la réserve est une portion de l'hérédité, et que le droit à la réserve est un droit héréditaire , un droit attaché à la qualité d'héritier.
La question fut vivement débattue au conseil d'état, et la discussion donna lieu à Tart. 921 : or, il résulte bien , sans doute, de cet article que le bénéfice de la réduction des donations entre-vifs, bénéfice que l'enfant ne peut réclamer qu'à titre de réserve, ne profite qu'à lui seul, et que l'enfant en profite comme enfant, et non comme héritier, puisqu'il peut le retenir sans être obligé de payer les dettes de la succession ; mais il ne résulte pas de l'article 921, que Tenfant peut demander la réduction des donations entre-vifs, afin d'avoir la réserve, lorsqu'il renonce à la succession.
Il faut tenir toujours à ce principe , enseigné par tous les auteurs, résultant de toutes les lois, parfaitement développé dans Fart. 34 de l'ordonnance de 1731, que la légitime, ainsi que le disait Furgole sur cet article, est considérée comme une charge de l'hérédité, et non pas de chaque effet en particulier. Voilà pourquoi il n'a jamais été permis au légitimaire de s'adresser , indistinctement et
à son gré, à tout possesseur quelconque de biens qui aient appartenu au défunt. D^abord, les biens laissés par le défunt, ensuite, en cas d'insuflisance pour la légitime, les biens donnés , en remontant des dernières donations aux premières, par ordre de date ; teHe est la gradation qui a toujours été suivie, et qui se trouve aujourd'hui formellement maintenue^par les art. 922, 923 et 930 du Code civil.
On ne peut pas soutenir que la réserve doive toujours être mesurée sur ce que le défunt a donné; il n'y aurait pas alors de donation qui ne fût illusoire, et ce principe serait évidemment dangereux. La réserve se mesure, et sur les biens donnés, et sur ceux que le disposant laissera à son décès. C'est seulement lorsqu'il n'en laisse pas, que la réserve se mesure sur les biens donnés.
Cela étant ainsi, comment l'héritier auquel la loi accorde une réserve pourra-t-il attaquer d'abord un donataire en réduction, sans prouver qu'il ne se trouve point dans la succession de quoi faire face à sa réserve ? Le donataire ne peut pas rechercher les effets de la succession ; il n'a point de qualité pour cela, et s'il s'en trouvait dans la suite, aurait-il le droit de les réclamer, puisqu'il ne pourrait agir que comme étant aux droits de celui qui l'aurait attaqué, qui n'en aurait pas non plus, lorsqu'il aurait renoncé à la succession ?
Il est donc démontré que celui qui a droit de réserve ne peut attaquer le donataire en retranchement ou réduction , sans s'être rendu préalablement héritier, au moins sous bénéfice d'inventaire. Héritier pur et simple, il devrait payer les dettes du défunt, cela est évident; héritier sous bénéfice d'inventaire, il conserve le droit de réclamer la réserve, comme enfant ou héritier privilégié pour cette réserve, sans payer les dettes, si ce n'est jusqu'à concurrence de ce qui se trouve dans la succession. L'héritier bénéficiaire ne doit point personnellement les dettes de la succession ^ elles sont dues uniquement par les biens de cette succession. Le législateur a voulu, dans l'art. 921 , que la réduction tournât au profit seulement de ceux qui ont droit de réserve ; mais il n'est point allé au-delà.
(( Supposons, disait Espiard Desaux, dans une note sur Lebrun,
supposons qu'un enfant légitimaire, sans être héritier, ait obteni sa légitime, à défaut de biens extans de la successiony sur lei biens donnés antérieurement par les père ou mère de la successioii dont il s'agit. S'il vient dans la suite à paraître un effet de la succès^ sion, comme si, ayant la mort du défunt, un particulier, son parent, était décédé, sans que Ton n^en eût rien appris , et que sa suo^ cession fut échue à celui sur les donations duquel les enfans légitimaires veulent prendre leur légitime, que deviendront alors les effets de la succession nouvellement découverts? Car ils ne peuvent appartenir ni aux enfans donataires qui ont renoncé, ni à Tenfait légitimaire qu'on suppose n être pas héritier ; et il est certain que, quand il y a des biens extaus dans une succession, il faut première^ ment se pourvoir sur iceux pour la légitime, avant que de venir à la donation, et les enfans donataires seraient en droit d^obUger Tenfant légitimaire à se pourvoir pour sa légitime, sur les biens de la succession nouvellement découverts, et lui soutenir qu'ils sont en droit de ne lui rien rapporter sur leur donation pour sa légitime, qu'il n'ait premièrement épuisé les effets extans. Or, commoit Tenfant légitimaire pourrait-il se pourvoir sur les biens extaus d'une succession qu'il n^a pas acceptée? Tout cela prouve combien il est dangereux de s'écarter des règles , et que Lebrun a eu trèsgrande raison de soutenir que les enfans ne peuvent se pourvoir, pour leur légitime, sur les biens donnés, sans prendre préalablement la qualité d'héritiers bénéficiaires du défunt. )>
Cet argument est sans réplique, et dispense même de rappeler tous ceux auxquels on a vainement essayé de répondre dans la précédente opinion.
S"" Mais les mêmes inconvéniens et les mêmes motifs n'existent pas à regard de Tenfant donataire , pour l'empêcher, dans le cas . où il renonce à la succession, de retenir sa réserve, par voie d'exception , sur les biens qui lui ont été donnés , lorsque les autres enfans viennent réclamer contre lui l'excédant de la portion disponible.
Aussi c'était un principe consigné dans toutes les législations, constamment suivi dans les pays de coutume, comme dans les pays de droit écrit» et professé par tous Ids auteurs i que TmAHiil qui
renonçait i la succession pouvait retenir sur les biens qui lui avaient été donnés, et la portion de biens qui était disponible en sa faveur, et sa légitime tout entière.
La Novelle 92 de Justinien disait expressément : Licet aufein et gmiargitatem meruit ahstinere ab kereditatœ, dummodo suppléai ex doncUione, si opus sit, caterorum pottionem.
Tel était encore le résultât de Tart. 307 de la coutume de Paris, qui faisait le droit commun de la France, a Néanmoins, disait cet article, où celui auquel on aurait donné, se voudrait tenir à son don, faire le peut, en s^abstedant de l'hérédité, la légitime réservée aux autres enfans. m
La disposition de fart. 34 de l'ordonnance de 1731 était encore plus positive. « Et en cas, disait cet article, qu'un ou plusieurs des donataires soit du nombre des etifans du donateur qui auraient eu droit de demander leur légitime sans la donation qui leur a été faite^ ils retiendront les biens à eux donnés, jusqu'à concurrence de là valeur de leur légitime, et ils ne seront tenus de la légitime des autres que pour Texcédant. >>
Or, de ce que les frélres et sœurs du donataire n'avaient pas le droit de réclamer leur légitime, qui était pour chacun d'eux une pGfrtion déterminée, il résultait bien clairerhent que^ dans tous les eas, le donataire avait le droit de retenir la sienne , et l'on voit que les lois citées ne Tobligeaient pas & prendre la qualité d'héritier^
Aussi tous les auteurs professaient unanimement qu'il n'était pas nécessaire d'être héritier, pour retenir la réserve, par voie d'exception, sur les biens donnés -, et cette doctritie était professée par ceux mêmes qui étaient d'avis qu'il fallait être héritier pour demander la réserve, par voie d*action, sur les biens donnés à d'au- Ures enfans.
Il suffira de ^iter l'opinion de Ricard. Ce savant auteur , après avoir dit , dans son Trdiié des donations, 3* partie, n° 979, que la renonciation à (a succession emporte indirectement la renonciation à la légitime, ajoute : « Cette résolution doit ètré'limitêé, lorsque les enfans demandent letir légitime contre leur frère donataire ëntre-vifs ou testamentaire de leur père commun ; car, témtilë il est eii pdssesiibn, en vertu d'un titre juste , de la part
qu il a le droit de prétendre en la légititne, il la peut retenir par exception , sans qu^il soit tenu de changer de qualité pour cet effet ; de sorte qu^il retiendra sa part ou la légitime, en qualité d'enfant. Après que la légitime aura été levée pour tous les enfansen général, le surplus lui demeurera comme étranger, en vertu dé sa donation ; et nous vsons de ce droit, sans contredit. »
Or, ce droit a-t-il été changé par le Gode civil ? non, sans doute, et on le trouve, au contraire, clairement établi par la combinaison de plusieurs articles du Gode.
Il faut remarquer, d'abord, que, suivant les art. 913 et 915, Thomme ne peut disposer librement que d'une certaine portion de ses biens; que l'autre portion est réservée par la loi à ses descendans ou à ses ascendans; qu'en conséquence ce n est que sur la portion disponible , qu'il peut faire des libéralités qui s'exécutent pleinement, et qu'il ne peut en faire sur la portion indisponible , qui produisent leur effet, au préjudice de ses descendans ou de ses ascendans.
Mais cette règle générale doit être entendue , et restreinte dans son véritable objet .^ et de ce qu'un père ne peut, au préjudice de ses enfans, faire une libéralité sur la portion indisponible, c'est-àdire, sur la portion de biens qui forme la réserve légale de ses enfans , il ne s'ensuit certainement pas qu'il ne puisse pas assurer d*avance à l'un de ses enfans la part que cet enfant doit avoir, en vertu de la loi, dans la portion indisponible.
Dans ce cas, en effet , ce n'est pas une libéralité qu'il fait à son enfant, puisqu'il ne fait que lui assurer à l'avance ce que la loi elle-même lui assure; ce n'est donc réellement que le paiement anticipé d'une dette , qui , à la vérité , n'était exigible qu'aa décès, mais qui n'en existait pas moins, lorsqu'elle a été acquittée.
D'ailleurs, on ne peut pas dire que , dans ce cas, le père dispose, au préjudice de ses enfans, sur la portion indisponible, puisqu'en assurant d'avance à l'un de ses enfans ce qui doit lui revenir dans cette portion, il ne touche point aux parts des autres enfans et ne leur fait conséquemment aucun préjudice.
De là il résulte nécessairement qu'un père peut donner à Tan de ses enfans une quotité de biens qui comprenne V sa portion dis-
ponible, qu'il pourrait donner môme à un étranger ; 2* la part que cet enfant doit avoir dans la portion indisponible, puisque, dans cette donation, il n^y a de don réel et de libéralité véritable, que de la portion disponible.
L'enfant donataire est donc autorisé, dans Tesprit et même dans les termes des art. 913 et 915, à retenir sur les biens qui lui ont été donnés, l"" sa part dans la réserve , 2^ la portion disponible.
Pour éluder cette juste interprétation des art. 913 et 915, qui se trouve d'ailleurs conforme à Tancien droit, on cherche à abuser des termes de l'art. 845. Cet article, dit-on > n autorise rhéritier qui renonce à la succession à retenir les biens qui lui ont été donnés , que jusqu'à concurrence seulement de la portion disponible ; il résulte donc des termes précis de cet article que rhéritier qui renonce à la succession ne peut retenir que la portion disponible, et qu'en conséquence il ne peut encore retenir la ré- SB've qui se prend sur la portion indisponible.
Cette objection n'est vraiment qu'une subtilité.
Et d'abord l'article ne s'explique pas , comme on l'annonce , en termes formellement restrictifs : il dit seulement que l'héritier qui renonce à la succession peut retenir jusqu'à concurrence de la por* tien disponible.
Et pourquoi ne parle-t-il que de la portion disponible? C'est qu'étant inséré au titre des Rapports, il n'avait à s'occuper que de ce qui était ou non rapportable ; c'est qu'il n'avait pas à s'occuper de la réserve , qui devait être réglée par des dispositions différentes , et dans un autre titre du Code ; c'est qu'il avait pour unique objet de régler que Tenfant renonçant pourrait profiler des libéralités qui lui auraient été faites par le défunt, quand même elles excéderaient sa portion héréditaire , et qu'il aurait le droit d'en retenir la portion disponible , ce qui était prohibé par plusieurs coutumes , notamment par celles de Touraine et d'Anjou.
On trouve dans l'art. 844 , comme dans l'art. 845, ces mots, jusqu'à concurrence de la portion disponible , et il n'y est pas plus parlé de la réserve que dans l'art. 845 : or, sans doute, Ton n'ira pas jusqu'à soutenir que cette omission prive le donataire , dans le cas préyu par l'art. 844 , du droit de retenir sa réserve^ outre
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la portion disponible? pourquoi donc cette omission produirait^
elle un effet différent dans le cas prévu par Tart. 845?
Encore une fois , il n'a été question dans ces deuiL artides qoè de la portion disponible ; ils n'ont eu d'autre objet que de tégie^ ce qui concerne cette portion , et , pouk* ce qui concerne la réserve, c'est uniquement les art. 913 et 915 qu'il faut consulter;
Il était indispensable que le législateur prévit le cas où la qiHH» tité disponible serait supérieure à la portion héréditaire y (fttisque cela peut arriter très-souvent ; or, dans Part. 845 y le législatèlr a seulement été affecté de cette idée que lorsque le don n'excède* rait pas la portion disponible , et qu'il excéderait néanilioins h portion héréditaire , celui des héritiers auquel il aurait été fait pourrait , en renonçant à la succession y jouir de TaTAUtâge y en ilè mettant à la place d^un étranger, c'est-à-dire en prenant tout eè qu'un étranger pourrait prendre. La position dé Tenfant qui pTeiri ainsi la place d^un étranger s'améliore^ et les autres enfahs y pr gnent aussi , respectivement à la supposition que le doti aurait été lait véritablement à un étranger.
En effet, à 24,000 fr. de fortune et six ënfans, un doiiA 6,000 fr. étant fait à un étranger, chacun des six enfans serait réduit à un sixième des trois-quarls , c'est-à-dire à 3,000 fr.; mais le don étant fait à un enfant ()ui renonce à la succession ^ cet enfant ne peut que retenir les 6,000 fr. qui lui ont été doniiéSi puisqu'il n'a pas d'action pour réclamer un excédant , et les dnq autres enfans qui se portent héritiers profitent dé sa renonciatÎQii , puisqu'au lieu de 3,000 fr. ils ont chacun 3,600 fr.
On sent encore que y pour que l'enfant ait intérêt à rendnêêr à la succession et à se tenir au don , il n*est pas nécessaire qiie h don s'étende exactement jusqu'à la quotité disponible. Il aura cet intérêt toutes les fois que le don , quoique inférieur à la quotité disponible , sera inférieur à la part héréditaire ; ainsi, dans l'hy-» pothèse qui vient d'être présentée , l'enfant aurait cet intérêt , et il pourrait profiter de la disposition de l'art. 845, justemeilt appliquée, quand même son don aurait été seulement de 5,000 fr^^ puisque sa part héréditaire eût été seulement de 4^000 fr.
Le législateur a craint que ^ dans le cas où le don attirait été
fait sans préciput, on n^induislt de Tart. 843 que le donataire ne pourrai! pas renoncer à sa portion de ce qui se trouverait dans la succession pour se tenir au don ou au legs qui n'excéderait pas hi portion disponible ^ et c'est cette faculté qu'il a voulu donner par Tart. 846.
Ce qui prouve que c'est dans cette seule idée qiie Tart. 845 Â été écrit, c'est qu'il se rapporte au cas où il n^y a point d'héritiet à réserve comme à celui où il y en a. Il existe seulement cette dif^férence que, dans le premier cas, l'héritier donataire peut, en renonçant à la succession , retenir indéfiniment son don ou son legs , puisque alors tout est disponible.
Supposons maintenant que la disposition surpasse, soit la portion disponible , soit la portion héréditaire ; que , par exemple , y ayant trois enfans, il ait été fait un don de 18,000 fr. à Tun des enfans^qui renonce à la succession, et qu^il ne reste dans la succession que 6,000 fr., déduction faite de toutes les dettes , ce qtti formerait une masse de 24,000 fr., dans laquelle la part de chaque enfant, s'il n'y avait pas eu de disposition, aurait été de 8,000 fr.
Dans ce cas , et toujours d'après les mêmes principes , l'enfant avantagé , renonçant à la succession , même quoique le don lui ait été fait sans dispense de rapport, pourra retenir son don, nonseulement jusqu'à concurrence de la portion disponible, qui est de 6,000 fr., mais encore jusqu'à concurrence de sa part dans la réserve, qui est également de 6,000 fr., en sorte que , sur les ob^ jets qui lui ont été donnés , il retiendra 12,000 fr., et que sur ces objets il ne sera retranché que de 6,000 fr. qui , avec les autres 6,000 francs se trouvant dans la succession, formeront les réserves des deux atitres enfans.
Cette opinion est encore fondée sur la combinaison des art. 8S0 et 857 avec l'art. 845.
L^enfant donataire dira à ses frères et sœurs : il y a deux choses distinctes à considérer ; savoir : les objets dont il 9 été disposé, et la succession. Je renonce à la succession, qui est seulement comppsée de 6,000 fr., et la portion que j'y aurais eue vous accroît par ma Mionciation ; mais quant & la disposition qui m'a été faite , corn-
ment Tattaquez-vous ? ce ne peut être que par la voie de la réduction pour vous laisser votre réserve intacte , mais non par la voie du rapport qui n*a lieu qu'entre cohéritiers.
Je suis, à la vérité, avantagé , sans dispense de rapport; mais aussi je ne dois pas le rapport dans tous les cas *, je ne le dois qu'à la sîœcession du donateur, suivant Tart. 850 ; et de plus , suivant l*art. 857, le rapport n*est dû que par le cohéritier à son cohéritier : or, je ne viens point à la succession, puisque j'y ai renoncé, et, par la même raison, je n^ai pas de cohéritier ; donc je n'ai pas de rapport à faire , et je dois conserver tout ce qui m^a été donoé, sauf- la réduction pour vos réserves personnelles.
Ce n'est plus là le cas de Tart. 845. Le but de cet artide se borne à empêcher que Théritier avantagé sans dispense de rapport prenne tout à la fois et son avantage et sa part dans la succession. Cet article suppose donc que le don n'excèd<s pas la quotité disponible, et que celte quotité est supérieure à la part héréditaire. >
Mais dans la dernière hypothèse , il n*y a pour Tenfant avantagé ni succession ni héritiers. Cet enfant n'a qu'une seule qualité, qui est celle, ou de donataire ou de légataire. Or, Tenfant donataire ou légataire n'a jamais dû de rapport à une succession à laquelle il ne participe pas , à des personnes dont il n'est pas le cohéritier.
On doit encore remarquer à ce sujet les dispositions de l'article 919 du Gode : a La quotité disponible pourra être donnée, en tout ou en partie, soit par acte entre-vifs, soit par testament, aux enfans ou autres successibles du donateur, sans être sujette mt rapport par le légataire ou le donataire venant à succession , < pourvu que la disposition ait été faite expressément à titre de prfrciput ou hors part. »
Il faut se fixer sur deux points importans :
P Le rapport n'a lieu , même quand il n'y a pas de dispense die rapport , que quand le légataire ou donataire vient à la succession. Donc, s'il ne vient pas à la succession , il n'est plus question de la loi du rapport ^
2^ Lorsqu'il y a un don ou un legs , et qu'il s'agit d'y dîstiogufir
la portion disponible , quelle est la partie, de ce qui serait revenu à Tenfant avantagé dans la portion indisponible , qui est sujette à rapport? G^est la quotité disponible. On ne peut donner d'autre sens à ces mots de Tart. 919 , sans être sujette à rapport, qui se réfèrent à ceux-ci , la quotité disponible.
Il est bien dit dans Tart. 844, que a dans le cas même où les dons et legs auraient été faits par préciput ou avec dispense du rapport, Théritier venant à partage ne peut les retenir que jusqu'à concurrence de la quotité disponible : Texcédant est sujet à rapport. »
Mais de ces termes il ne résulte rien de contraire à ce qui vient d'être dit. L'art. 844 est conçu dans Thypothèse où il y aurait une dispense de rapport , et où l'avantagé viendrait et comme donataire ou légataire , et comme héritier. Cet article a seulement Youlu limiter le don à la portion disponilîle , outre la part héréditaire de l'avantagé, pour que la part héréditaire des autres enfans fût toujours égale à la réserve dont ils ne pouvaient être privés.
La conséquence nécessaire de toute cette discussion , c'est que , d'après le texte et le véritable esprit de la loi , lorsqu'un don embrasse la portion disponible et la réserve qui reviendrait à l'enfant donataire dans la portion indisponible , et que le donataire ou légataire ne vient pas à la succession , le don ou le legs s'impute d'abord sur la réserve personnelle dont il est saisi par la loi elle- 4nème , et qu'à l'égard de la portion disponible , il n'en doit pas le rapport , puisqu'il n'y a pour lui ni succession , ni cohéritiers.
Pour établir de plus en plus la vérité de cette imputation , supposons qu'un père donne , même avec dispense de rapport , à son enfant unique, un objet valant 12,000 fr. ; qu'ensuite il donne à un étranger un autre objet de même valeur, et qu'à son décès il ne se trouve rien dans sa succession.
Cet enfant donataire, qui se rendrait héritier sous bénéfice d'inventaire , pourrait-il attaquer le second donataire pour avoir sa réserve , attaque dont l'objet serait d'avoir la totalité des biens donnés, puisque, dans ce cas, la réserve est égale à la quotité dis- ' ponible ? Cette prétention serait sans fondement. Le second donataire lui répondrait : vous avez votre réserve dans les 12,000 fr.
que TOUS conservez , et vous ne pouvez plus rien demander, pmsque la dispense du rapport vous donnait seulement le droit de vadr comme héritier dans la succession , et que ce droit s'évanouit dé» qu'il n'y a pas de succession.
Mais ce n'est pas tout , et l'on trouve dans le Gode nne tutre disposition précise de laquelle il résulte encore trés-cIairement f» l'enfant donataire peut retenir, tout à la fois , sur les t»ens qui hn ont été donnés, et la portion disponible et sa réserve. Cette disposition est celle de Fart. 1079^ qui porte que le partage fait par un ascendant ne pourra être attaqué que pour lésion du phis da quart.
Pour en faire l'application à Tespèce , on suppose qu'on père, qui a trois enfans , partage ses bieps entre eux, par un acte entrevifs , qui est soumis à toutes les formalités , conditions et régies prescrites pour les donations entre- vifs ; que par cet acte il dôme à l'ainé de ses enfans la moitié de tous ses biens, et qu'il partage l'autre moitié entre les deux autres enfans. Après cette donation, il contracte des dettes , et il meurt insolvable. Ses créanciers veur lant exercer leurs droits contre les enfans , l'ainé renonce à la suh cession pour se soustraire au paiement des dettes contractées postérieurement à la donation.
En cet état , les deux autres enfans qui se portent héritiers vofrdront-ils prétendre que Talné , donataire de la moitié des biim, ne peut, en vertu de Fart. 845, retenir que la seule portion disponible , et qu'en conséquence il doit être réduit au quart des bieas?
Mais Talné sera bien fondé à répondre qu'il a le droit de conserver le tout, c'est-à-dire et la portion disponible et la réserve, parce qu'il tient Fune et l'autre en vertu d'un acte de partage' qui ne peut être rescindable que pour une lésion de plus du quart , fi que , dans l'hypothèse , la portion disponible étant du quart et la réserve étant d'un autre quart , lé partage ne contient aucune lésion.
Or, on le demande, quelle différence peut*il y avoir entre une donation de la moitié des biens , faite à l'atné dans un aote de partage par lequel on aura donné l'autre moitié aux autres enbos, et une donation de la moitié des biens , faite à l'atné en eonservaai
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r {lUtre iQqitié poxix la réserve des puînés ? Dans Tun comme dans V^tïUe c^s , (es droits de Tainé et ses rapports avec les putnés ^nd nb^olunient les mêmes ; il n'a pas plus reçu dans un cas que dans l'autre. Dans le premier cas , il est devenu propriétaire , non en "vertu du partage qui par lui-môme n'est pas un litre translatif de propriété , mais en vertu de la donation qui Ta saisi , qui a d^. pouillé actuellement le donateur. Les deux cas sont donc absolulaent identiques et ne peuvent conséquemment avoir des résultats différons.
Enfin, pour ne rien laisser k désirer sur la question en général, pour démontrer que Topinion qui vient d'être développée est la «eule conforme à Téquité et i l'intérêt des familles, comme elle est h seule conforme au texte et à l'esprit de la loi, on va prouver eneope que le système contraire donnerait lieu à des injustices choqpantes , qu'il contrarierait presque toujours le vœu réel des don imteurs , et qu'il paralyserait , dans une foule de circonstauces , Twercice de la faculté de disposer. Quelques exemples suffiront.
Supposons d'abord qu'il existe deux enfans à l'un desquels le défunt aurait fait donation d'un immeuble valant 24,000 francs^ et qu'il n'y ait rien dans la succession. L'enfant non avantagé, qui se rendrait héritier sous bénéfice d'inventaire, attaquerait Teufant fivaatagé, et lui dirait, dans le système que UQus coinbattops : vpus a¥e9 renoncé h la succession, et conséquemment à la qualité d'héritier ; vous ne devez donc prendre que la portion disponible, qui, dans le cas de deux enfans, est d'uu tiers; je dois avoir le^ deuii nôtres tiers, comme héritier. Aiusi vous ne garderez que 8,000 fr.» 6| vous me rendrez 16,000 fr., que je garderai seul'
Mais cela ne serait-il pas évidemment injuste, puisqu'en ce cal un seul enfant prendrait les réserves de deux, et aurait plus, quoir que wm avantagé par le père, que l'autre enfant que le père auffiit voulu £|vantager?
Dir^itron, pour parer è^ cet inconvénient, que, dans l'hypothèse, Teiifant avantagé ne doit pas faire nombre contre lui-même ; qu'il jfk^ faut voir en lui qu'un étranger; qu'il ne doit pas figurer, gj^mme enfant, pour la fixation de la portion disponible, et qu'en conséquence il gardera la moitié des biens , ce qui fait di^parattMi rinjustice ?
Mais ce serait là dénaturer entièrement, dans Tart. 845, le sens de ces mots, portion disponible ^ qui signifient seulement la portion ou quotité disponible, lelle que la prendrait un étranger ; et il est d'ailleurs de principe constant que la quotité de la portion disponible est toujours .irrévocablement déterminée par le nombre des enfans existans au décès, soit qu ils viennent à la succession, soit qu'ils y renoncent.
Ainsi, l'objection où Ton reconnaît l'injustice du résultat, et où Ton cherche un remède qui serait la violation d'un principe coih stant, ne sert qu'à prouver que, lorsqu'on abandonne les règles, on tombe dans le vague et dans un arbitraire dangereux.
Il faut encore remarquer que, dans ce système, on proposerait de partager des biens donnés, qui sont hors de la succession, comme la succession même; qu'on voudrait admettre, dans une masse qui n'est susceptible que de réduction , le principe du rapport^ comme daus une succession qui se distribue par portions afférentes. Mais tout cela est hors des principes de la législation actuelle, comme de la législation ancienne.
Il n'est pas moins évident que ce système serait en opposition directe avec le vœu du donateur et paralyserait presque entièrement la faculté de disposer.
Un père, qui a trois enfans et une fortune de 200,000 francs, marie Tun de ses fils. Il consent, pour lui procurer un établissement avantageux, à lui faire un don en avancement d'hoirie; mais il veut conserver, en totalité ou en partie, sa portion disponible, pour en gratifier ceux de ses enfans qui se rendront les plus dignes de ses bienfaits, ou pour exercer un acte de gratitude ou de bienfaisance envers des personnes qui lui auront rendu des services importans ou qui auront mérité son affection.
Dans notre opinion, cette double intention du père peut ais^neot s'exécuter. Il donne à son fils, en avancement d'hoirie, une somme de 60,000 fr. , et, le don étant d'abord imputable sur les 50,000 fr., qui forment la part appartenante au donataire dans la réserve, il n^y a de pris sur la portion disponible qu'une sonime de tO,000 fr.; le père conserve donc le droit de disposer encore, en faveur de qui bon lui semble, d'une somme de 40,000 fr.
II en résulte que, le père élapt décédé, si renfant donataire renonce à la succession, pour s'en tenir aux 60,000 fr. quil a reçus, la disposition que le père avait faite de 40,000 fr. au profit d'une autre personne, n^est pas sujette à réduction, puisque les deux enfans qui se portent héritiers trouvent encore dans la succession ah iniesfat la valeur de 100,000 fr., et que cette valeur leur donne leurs réserves entières.
Mais, dans le système contraire, ces arrangemens, dictés par la prudence et par Faffection, restent sans exécution. Si le don fait k titre d'avancement d'hoirie n'est pas imputable d'abord sur la réserve, s'il doit être imputé tout entier sur la portion disponible^ il en résulte que, dans l'hypothèse, ce don aura entièrement épuisé la portion disponible.
Ainsi, le père aura-t-il cru pouvoir disposer encore de 40^,000 f.? Après sa mort, Tenfaut qui avait reçu 60,000 fr. en avancement 4'hoirie renoncera è la succession, et en imputant sur la portion ^bponible la totalité de ce qu'il a reçu , il fera tomber la dispositiûp des 40,000 fr., sauf à en partager secrètement et frauduleu- «^nent l'objet avec ses frères et sœurs.
S'il n'était pas d'accord avec ses frères et sœurs, il ne pourrait PAS même garder la totalité des 6p,000 f|r. : car la portion disponible n'étant que de 50,000 f., il serait tenu de restituer 10,000 f., dansf le système qu'il ne pourrait rien retenir pour sa réserve , outre la portion disponible, et il en résulterait que l^s deux autres tnfans profiteraient seuls des 50,000 fr., qui forment la portion ^îsponiUe.
Dira-t-on qu'en ce cas l'enfant donataire ne renoncerait pas à la succession ? Mais , en venant au partage, il serait tenu de rapports les 60,000 fr., et, dans ce oas, la portion disponible ne se trouvant plus entamée par le don qu'il jurait reçu et qu'il rapporterait, la disposition de 40,000 fr. que le père aurait faite en faveur d'une autre personne s'exécuterait en entier ^ l'enfant donataire n'aurait donc qii'un tjrèsrpetit intérêt à accepter la succession , et il en aurait un bien plus grand à se concerter avec ses frères et sœurs, pour fajr^ tomber, par sa renonciation, toutes dispositions faites 9^ profit de tierat
Au moins, est-il incontestable que le père qui aurait fait à Tud de ses enfans un simple don en avancement d'hoirie, dont la valeur égalerait la portion disponible, ne pourrait plus' disposer de ^ rien à litre gratuit , si le don devait être entièrement imputé sur la portion disponible.
Et quelle en serait la conséquence? C'est que le père qui ne voudrait pas se dépouiller de son droit de disposer, qui croirait nécessaire de se le conserver, pour maintenir ses enfans dans la ligne du devoir, ou qui aurait enfin de justes motifs pour exercer des libéralités , ne consentirait plus à faire des dons en ayancement d'hoirie, ou ne constituerait que des dots très-modiques^ pour se réserver une portion disponible.
Peut-on croire que le Gode civil ait adopté des résultats aussi contraires , et aux intérêts des enfans , et aux droits des pères et mères.
Ce fut pour les empêcher, que, dans tous les temps, le don en avancement d'hoirie fut déclaré imputable sur la légitime : on a va que le droit romain, que les coutumes, que l'ordonnance de 1731 contenaient à cet égard des dispositions précises. Il faudrait doue trouver dans le Gode une disposition qui statuerait formellement en sens opposé , pour supposer qu'il ait réellement voulu faire une innovation aussi funeste ; mais il a été bien démontré qu'au con^ traire l'ancien principe se trouve très-clairement confirmé, soit par le texte, soit par l'esprit d'une foule d'articles.
Troisième opinion. Dans tous les cas , il faut être héritier, soit pour réclamer la réserve par voie d'action, soit pour la retenir par voie d'exception.
Cette opinion se trouve développée dans tes motifs des deux arrêts, l'un de la cour royale de Bordeaux, l'autre de la section civile de la cour de cassation, que je vais rapporter.
Voici d'abord l'espèce sur laquelle ils sont intervenus.
La mère du sieur Laroque de Mons lui avait fait donation, par son contrat de mariage du 28 messidor an 3, de plusieurs immeubles et autres objets désignés.
Elle est morte sous l'empire du Gode civil, et son fils a renoncé à sa succession pour s'en tenir à la donation qui lui avait été faite*
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Mais cette donation excédait la portion disponible , et en conséquence les frères et sœurs du sieur Laroque de Mons se sont pourvus contre lui en retranchement de la portion indisponible.
En défense à cette demande, le sieùr Laroque de Mons a prétendu qu'il avilit le droit de retenir sur les biens qui lui avaient été donnés, non-seulement la quotité de biens dont la mère avait pu disposer, mais encore sa portion afférente dans la réserve légale.
Ses frères et sœurs ont soutenu, au contraire, qu'attendu qu'il avait renoncé à la succession, il ne pouvait avoir aucun droit sur la ' réserve légale, et que c'était à eux seuls, qui s'étaient portés héritiers, que devait appartenir la réserve tout entière.
Par arrêt du 30 janvier 1816, la cour royale de Bordeaux a rejeté la prétention du sieur Laroque de Mons, quant à la réserve. L'arrêt est ainsi motivé :
(( Attendu que Tart. 913 du Gode ne permet à Tascendaut qui laisse trois enfans, ou un plus grand nombre, de disposer, à titre gratuit, que du quart de ses biens ;
» Que les trois autres quarts réservés par la loi appartiennent aui^ enfans qui se portent héritiers et qui ne peuvent y prendre ^part qu'en cette qualité ; qu'elle leur est attribuée par les art. 917, 1004, 1006, 1009 et 1011 du Code 5
» Que, suivant l'art. 785, l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier ;
» Que l'art. 786 fait accroître sa portion à ses héritiers au même degré, et, s'il est seul, au degré subséquent ;
» Qu'après avoir déterminé, pat les art. 843 et 844, les obligations et les droits de l'héritier donataire, simple ou par préciput, qui vient à la succession du donateur , le législateur décide , par l'art. 845, que l'héritier qui renonce à la succession peut cependant retenir le don entre-vifs, jusqu'à concurrence de la quotité disponible ;
» Que Tart. 924, en statuant que, si la donation entre-vifs réductible a été faite à l'un des successibles, il pourra retenir sur les biens donnés la valeur de la portion qui lui appartiendrait, comme héritier, dans les biens non disponibles, s*ils sont de même nature, prouve évidemment que celte retenue ne peut pas être faite par le
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sucoeaaible, qui, ayant répudié la succession du donateur, est censé ïi'aToir jamais été héritier ;
» Que, s'il en était autrement, il conserverait, malgré sa répurdiation , les droits d^héritier à sa part héréditaire , qui cependant doit accroître à ses héritiers ;
» Qu*un semblable résultat blesserait la nature des choses et les dispositions textuelles du Gode \
» Que le sieur Laroque aîné , ayant répudié la succession de sa mère, ne peut donc retenir sur ses biens que le quart dont elle pour^ vait disposer, et qu'il ne peut rien prendre sur les trois quarts hh disponibles, qui forment la succession, à laquelle il a renoncé. »
Sur le pourvoi contre cet arrêt, M. le conseiller Porriqitet dif^l un rapport très-lumineux que je regrette de ne pouvoir insérer m en entier, mais dont on trouvera la substance dans les motifs de Tarrèt qui a été rendu par la section civile de la cour de cassation, le 18 février 1818. Yoici ces motifs :
or Considérant qu'il résulte de la combinaison et du rapproche» ment des divers articles du Code civil relatifs à la légitime des enfans, et notamment des art. 785, 786, 843, 844, 845, gÔ8, 850, 913, 917,920, 921,924, 1024, 1006, 1009, etc., etc. 5
)) Que la loi divise en deux portions distinctes les biens des fèm et mères ; qu'elle lai^ia Tune à leur disposition, et rése^Ye Tautre aux enfans pour leur légitime ;
M Que la quotité de la première est fixée invariablement par le nombre des enfans exjstaos au moment du décès du disposant;
jo Qu'elle est toujours la même, soit qu'il ait disposé à titre ooiyersel ou particulier, en faveur d'étrangers ou de ses enfans, et ea * faveur de ceu^rci, avec préciput et hors part, ou sans dispense d| rapport 5
M Qu'elle est la seule chose dont il puisse avantager Ton de lai enfans en la lui donnant expressément par préciput et hors par);
^ Qu'enfip, lorsque ses libéralités excèdent cette quotité ^ispoiMhlc, elles sont, sur la demande de ceux qui ont droit à la réserve, sujettes à réduction ou rapport, et que cet excédant fait nécessairement partiQ de sa succession réservée aux enfena pour leur lè^
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» Que cette seconde portion des biens des pères él mères est assurée à tous les enfans collectivement, et leur est donnée en qua* lité d'héritiers, pour être partagée entre eux également, ainsi que la portion disponible le serait , si les pères et mères n'en avaient pas disposé, ou n*en avaient disposé qu'au profit d'un ou de plusieurs de leurs enfans, sans les dispenser du rapport ;
x> Qu'à ce titre d'héritiers, ils sont saisis collectivement de tbtJlè les biens et actions du défunt, et investis du droit de former contre tous les donataires , sans distinction , la demande en réduction des donations qui excèdent la portion disponible ;
t Que ceux d'entre eux qui renoncent sont censéà n'avoir jamais été héritiers, et que la part qu'ils auraient eue en cette qualité accroît à leurs cohéritiers pour le tout, sans y distinguer la partie des biens existans en nature au jour du décès de celle comh prise dans des donations faites à des étrangers on aux enfanâ renonçans, et sujettes à retranchement pour ce qui excède la quotité disponible;
)i En telle sorte, que, si l'un des enfans restait seul héritiéi", il aurait aussi seul droit à la totalité de la légitime ou réset've légale ;
» Que, si l'enfant donataire veut renoncer à la succession pboi* sW tenir à son don , il le peut, soit que le don lui ait été fait pà^ préciput ou sans dispense de rapport, à titre Universel ou autte^ ment, mais qu'alors, et comme donataire, il ne peut jaiosaîs |)rofit€r que de là quotité disponible ;
y> Que toutes ces dispositions du Gode , relatives à la tatniHè donnée aux pères et mères de disposer d'une portion de leurs biens, et à la nécessité pour les enfans d'être héritiers pour conserver leur part dans la réserve légale , qui , par l'effet de leur renonciation , accroîtrait pour le tout à leurs cohéritiers , sont claires , concordantes entre elles, et conçues en tertaes géttéraul qui n'admettent ni distinction, ni exception ;
» Qu'en vain, pour en éviter l'applfcation, on voudrait, eta tot*tiirant les expressions de quelques-tins des articles du Code, pré^tendre que lé législateur a permis aux enfans de prendfe , ou iàù moins de retenir , une partie des biens de lettrs pères et mères y antr^neirt qu'à l'un des dettx trli^ de doMtaite ott d'hèHltèr;
» Que cette faculté est contraire au système général de la législation nouvelle, et n'est écrite nulle part ;
» Qu'elle ne résulte, quoiqu'on Tait supposé , ni de Fart. 921 qui interdit, à la vérité, aux donataires, légataires ou créanciers du défunt le droit de demander la réduction des donations entre-vifs, mais qui ne dit pas que les enfans pourront partager la portion excédant la quotité disponible, sans être héritiers;
» Ni de Fart. 924, qui, conformément au droit établi pour les rapports à faire entre cohéritiers, par les art. 858 et 859, auto- ^ rise le donataire succéssible à retenir sur les biens donnés sa part dans les biens indisponibles-, mais qui, loin de Ty autoriser, lorsqu'il cesse d'être héritier, ne lui donne cette faculté que s'il y a dans la succession des biens de même nature, ce qui signifie bien clairement s'il vient à partager avec ses cohéritiers;
)) Qu'en vain encore on voudrait argumenter de ce qui aurait eu lieu, si la succession de la dame de Mons avait été régie parles principes de la législation antérieure à la publication du Code civil;
» Qu'il est vrai qu'alors , dans les pays même où il fallait être héritier pour demander la légitime, on décidait que l'enfant donataire pouvait , en renonçant à la succession pour s'en tenir à son don, retenir sa légitime sur les biens dont il avait été saisi par la donation, et conserver, en outre, tout ce qui excédait la légitime due à ses frères et sœurs ;
» Qu'il devait en effet en être ainsi, lorsque , d*un côté , la légitime étant considérée comme une dette, une pension alimentaire due par les pères et mères à leurs enfans , on pouvait supposer qu'en leur faisant une donation ils avaient eu pour but principal de se libérer de cette dette, de même que les enfans, en l'acceptant, avaient voulu, sans doute, l'imputer sur ce qui leur était dû;
)) Lorsque, d*un autre côté, la quotité dont il est permis aux pères et mères de disposer, soit au profit d'étrangers, soit en fa^ veur de leurs enfans, n'étant pas limitée , la donation, à quelque somme qu'elle montât, n'était sujette à retranchement que jusqu'à concurrence de ce qui était nécessaire pour fournir à chacun des enfans sa légitime personnelle ;
» Lorsqu'enfin la légitime de l'enfaut qui renonçait, profitait aa
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donataire universel, et n*élait pas dévolue, par droit d'accroissement, aux cohéritiers du renouçaut ;
)) Mais que les principes de cette ancienne législation sont évidenfiment inconciliables avec ceux du Gode civil, qui, au lieu de ne donner à chacun des enfans , pour sa légitime , qu'une créance personnelle affectée sur les biens, leur donne à tous collectivement la succession tout entière, veut qu'ils n* y aient part qu'en qualité d'héritiers-, que, s'ils renoncent à la succession pour s'en tenir à leur don, ce don reste fixé, pour eux, comme pour les étrangers, à la quotité déclarée disponible *, et qui, par Tart. 845, bornant à cette quotité ce que Tenfant qui renonce à la succession a le droit de retenir, annonce bien clairement qu'il ne peut en même temps retenir aucune partie de la réserve légale;
» Que de tout ce qui précède, il faut conclure en dernière analyse qu'en jugeant , l"" que la dame de Mons , qui , à son décès, a laissé six enfans , n'avait pu disposer au profit du demandeur, son fils aîné , que du quart de ses biens ; 2® que la donation qu'elle lui a faite, Teùt-elle èlé par préciput, ou à titre universel, devait être, sur la demande des héritiers ayant droit à la réserve , réduite à la quotité disponible *, S"" enfin , que le demandeur, ayant volontairement renoncé à la qualité d'héritier, pour s'en tenir à la donation , ne pouvait prétendre qu'à la portion disponible, et avait perdu sa part dans la réserve ou légitime que la loi ne donne qu'aux héritiers ;
» La cour royale de Bordeaux s'est conformée au texte et à l'esprit du Gode civil. ,
» Par ces motifs , la cour rejette , etc. » (1).
Article 846.
Le donataire qui n'était pas héritier présomptif lors de la donation, mais qui se trouve successible au jour de l'ouverture de la succession, doit également le rapport , à moins que le donateur ne l'en ait dispensé.
(!) Item Toulouse, 27 juin 1821 et 11 juin 1829 ; Grenoble, 30 juin 1826; Riom , 26 juin 1824; Malpel, n« 270; Vazeillb, sous Tart. 84§; Coin- Delisle, sous l'art. 919, m 15.
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Cet article s'applique également aux legs
1. L'art. 844, qui oblige au rapport rhëritier dtt donateur^ aurait pu suffire pour décider que le donataire qui n'était paé successible au moment de la donation , mais qui s'est ttoHTé Sil^ cessible au moment de la succession , et qui a pris la qualité d'héritier, est tenu du rapport, s^il n'en a pas été dispensé. L^art. 844 ne fait pas de distinction, et d'ailleurs on ne eonnaK pas d^autre héritier que celui qui est siK^oessible dU tnotiieBl étt décès , et qui accepte la succession.
. Cependant, comme on aurait pu dire que celui qui a donné i une personne qui n'était pas alors son héritière présomptive atait rintention de la dispenser du rapport, et qu^il n'avait pas besoia d'exprimer formellement cette dispense , puisqu'elle se trouyttl^ au moment de la donation, prononcée par la loi elle-même, le législateur a cru devoir faire une disposition précise ponr obliger . au rapport, dans ce cas.
La disposition de Tart* 846 est fondée sur c6 que le donateur n'aurait peut-être pas fait la libéralité, s'il avait eu la certitude que le donataire profiterait, à un autre titre, d'une partie de ses biens -, que , pouvant prévoir ce cas, il aurait expressément prononcé la dispense du rapport, s'il avait été réellement dans son intention que le donataire, devenant héritier, retint le don par préciput, et qu'enfin le principal but du rapport étant de rétablir l'égalité entre les héritiers, ce motif s'applique également à tous tes donataires qui acceptent la succession, lorsqu'ils y sont appelés.
2. Ainsi, le petit-fils qui, du vivant de son père, a reçu un don de son aïeul, doit en faire le rapport, si, par le prédécès on l'incapacité de son père, il se trouve héritier de son aïeul, à moins que le don n'ait été fait expressément avec dispense du rapport.
De même, si un homme qui a des descendans a fait un don i son père, sans dispense de rapport, et que toad ses deseendans
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meurent avant lui, le père, qui devient son héritier, atec d'autres ascendans, ou des collatéraux de la ligne tliaternelle, doit rapporter le don à la succession de son fils.
3. Ce n'est donc pas le moment de la donation , mais celui dé Touverture de la succession, qu'il faut considérer, pour savoir s'il y a lieu au rapport.
Il ne peut y avoir sur ce point ni erreur, ni surprisé; Celui qui fait un don à une personne qui peut devenir son héritière, ësé bien averti, par la disposition de Tart. 8^46, que, s^il ne prononce pas expressément la dispense du rapport, le donataire, détenant son héritier, sera tenu de rapporter -, et comme il a le droit de là prononcer, il est évident que, s'il ne le fait pas, c'est qu'il veut, comme la loi elle-même, que le donataire ne retienne pas le don par prëciput, dans le cas où il viendrait à sa succession, comme héritier.
4. D'après la règle générale établie dans l'art. 843, là disposa tion de Fart. 846 s'applique également au légataire, c'est-à-dîre, qoe le légataire ne peut réclamer le legs qui ne lui a pas été fait par précipul ou hors part, s'il se trouve, au momeiit du décès, successible du testateur et qu'il accepte sa succession.
Article 847.
Les dons et legs faits au fils de celui qui se trouve successible à l'époque de Totiverture de la succession, sont toujours réputés faits avec dispense du rapport.
Le père venant à la succession du donateur n'est pas tenu de les rapporter.
SOMMAIRE
Législation ancienne
2. Justification de la disposition de cet article en ce qui concerne les dona-
tions indirectes,
3. Le don fait au fils du successible est sujet à la réduction»
1. Dans les pays de droit écrit, le fils du donateur, venant ft sa succession^ n'était pas tenu de rapporter le don fait à son enfant, à moins que l'aïeul n'eût déclaré qa'il donnait m nom de
son fils, ou qu^il ne s^agtt de la donation d'une dot, à laquelle le fils lui-même était obligé. L. (S,ff. de collatione.
Les coutumes de Paris, d'Orléans, et plusieurs autres, avaient, au contraire, expressément ordonné le rapport ; elles se fondaient sur ce que le don fait au fils devait être réputé fait au père luimême.
Parmi les coutumes qui n avaient pas de dispositions précises à cet égard, on distinguait celles où les cas non prévus étaient régis par les dispositions du droit écrit, et celles où ils étaient régb par les dispositions de la coutume de Paris. Le rapport n^avait pas lieu dans les premières ; il avait lieu dans les secondes.
On distinguait encore les coutumes qui autorisaient le père et' la mère à avantager Tun ou plusieurs de leurs enfans, au préjudice des autres : le rapport ne devait pas y être admis, puisque TavaiH tage qui pouvait être fait à Tenfant pouvait Tètre également i ses descendans.
Dans les coutumes mêmes qui défendaient expressément d'avantager aucun des enfans, comme le rapport du don fait au petit* fils n*étdit ordonné qu'à cause de la présomption que c'était UB avantage indirect en faveur du fils, on exceptait souvent du rapport le don que Taïeul avait fait \iQri\cu\'\èremeni en considératim du petit-fils, et cette distinction, qui prêtait beaucoup à l'arbitraire, était une source féconde de procès.
La règle adoptée par le Gode civil est bien plus simple et plus facile. Elle ne soumet à l'obligation du rapport que le donataire même, ou son représentant, qui est en même temps héritier du donateur ; et il en résulte P que le petit-fils n*est pas tenu de rapporter le don ou legs qu'il a reçu de son aïeul, s'il n'est pas sou héritier , S"" que le fils du donateur ou testateur, venant à sa succession, n*est pas tenu de rapporter le don ou le legs fait à son enfant, puisqu'il n'est lui-même ni donataire, ni légataire, ni-représentant de l'un ou de l'autre.
2. On ne peut pas dire cependant que ce soit là un moyen, pour les père et mère, de faire des avantages indirects à quelquesuns de leurs enfans , puisque le petit-fils ne peut toujours rec«^ voir de son aïeul que la portion disponible ; que les père et mère
peuvent donner cette portion à leur fils, comme à leur petit-fils; et qu'en conséquence, si leur intention est de donner à' leur fils, ils n'ont pas besoin de consentir la donation à une personne interposée.
Or, si Ton ne peut considérer le don fait au petit-fils comme un avantage indirect en faveur du fils, il serait injuste d'obliger celui-ci à rapporter ce qu'il n'a pas reçu.
En un mot , le petit-fils étant étranger à la succession du donateur, lorsqu'il n'est pas appelé à la recueillir, il doit être traité comme tout autre donataire qui n'est pas successible ; et puisqu'il ne doit pas le rapport , son péré ne doit pas le faire à sa place.
3. Mais, quoiqu'il soit dit, dans l'art. 847, que les dons et legs faits au fils de celui qui se trouve successible à l'époque de l'ouverture de la succession sont toujours réputés faits avec dispense du rapport , il ne s'ensuit pas que le petit-fils ait toujours le droit de conserver ou de réclamer tout ce qui lui a été donné ou légué. S'il y avait déjà eu un don en faveur du fils ou de toute autrç. personne, celui qui serait fait au petit-fils ne pourrait com« prendre que l'excédant , jusqu'à concurrence delà portion disponible , et la réduction pourrait être demandée , même par le fils du donateur : autrement le fils du donateur serait privé d'une portion de sa réserve , et nous avons déjà vu qu'il ne peut en être privé dans aucun cas .
Pareillement , le fils venant de son chef a la succession du donateur, n'est pas tenu de rapporter le don fait à son père , même quand il aurait accepté la succession de celui-ci ; mais si le fils ne vient que par représentation 5 il doit rapporter ce qui avait été donne à son père, même dans le cas où il aurait répudié sa succession.
SOMMAIRE
i . Pourquoi l'enfant qui vient de son chef ne doit pas rapporter ce qui a été donné à son père, tandis qu'il en est autrement s'il ne vient que par représentation.
2. Exemple du cas où det petits-fils viennent de leur chef à la sueeeukn et
leur aïeul.
5. Les petits-enfatis qui ont renoncé à la succession de leur père prédécéél
sont néanmoins soumis au rapport.
4. L'aïeul héritier de son petit-fils ne doit point rapporter ce que celùM lOfA
donné à son père renonçant.
5. Le petit-fils héritier de son aïeul , par représentation, est obligé derappor»
ter l'excédant de la quotité disponible sur ce que son père avait reçu pm préciput.
6. Ce n'est que comme représentant du donataire que le rapport est dâ. FMf-
quoi est-il dû dans ce cas?
7. Les petits-enfans ne doivent pas à la succession de leur meul paternel U
rapport du don quil avait fait à leur mère* De même, les enfans du second Ut ne sont pas tenus de rapporter à la succession dé leur mère le don fiai par elle à leur père décédé.
8. Que les petitsenfans concourent ou non avec des oncles ou tantes^ lertf»
port est dû.
1 • Cet article contient deux dispositions distinctes.
Le petit- fils vient-il de son chef à la succession de son aieol? il ne rapporte pas le don qui a été fait à son père , soit qu'il 9e^ cepte la succession de son père, soit qu'il y renonce.
Vient-il par représentation de son père à la succession de Wt aïeul? il rapporte le don fait à son père , lors même qu'il aurait renoncé à sa succession.
La raison de différence, c'est que , dans le derniet cas j Je petitfils n'étant appelé à la succession du donateur que comme représentant du donataire , il ne peut prendre qu aux mêmes conditions qu'aurait pris le donataire lui-même, et qu'il est de principe que le représentant , qui occupe la place du représenté, doit supporter les mêmes charges , comme il a les mêmes droits; auliefl que y dans le premier cas, le petit-fils venant de son chef, ettiod comme représentant du donataire , à la succession du donateoTi ne peut être tenu des obligations qui étaient imposées au donataire, puisque ce n*est pas sa place qu'il occupe et qu'il ne tient rien de lui.
J'ai expliqué, dans les observations sur les art. 740 et 744, quels sont les cas où les petits-fils viennent, par représentation, à la succession de leur aïeul , et ceux où ils viennent de leur chef.
2. Un père a laissé deux fils , à l'un desquels il avait fait un
éon : ils renoncent à sa succession , ou bien l'un renonce , et Tautre est déclaré indice. Les enfans de Tun et de Fautre venant de l^ur chef à la succession de leur aïeul , il résulte de Tart. 848 que les enfans de celui qui avait été avantagé ne rapportent pas le don.
Dira-t-on qu'en ce cas il n'y a plus d^égalité entre les souches, fit que les enfans du fils qui a f eçu Tavantage ont une portion plus forte que les enfans de l'autre fils , surtout s'ils ont accepté la succession du donataire j dans laquelle ils ont trouvé le don fait par l'aïeul?
Mais, quand les petits-fils viennent de leur chef k la succession de leur aïeul , le partage ne se fait pas entre eux jpar souches ; il se fait par tètes , suîviant la règle établie par Fart/ 740 \ on ne 4ait donc pas considérer, en ce cas , les diverses branches, pour le partage qui est à faire entre les petits-fils , et dès lors Fégalité ^tre les souche» n'est pas requise.
3. Lorsqu'un aïeul décède après ses enfans , ses petits-fils ne viennent à sa succession que par représentation de leurs pères; Chacun d'eux doit dope rapporter respectivement ce que son père avait feçu de Faïeul, en avancement d'hoirie, et même à titre de prêt.
Ils ne peuvent s'y soustraire en renonçant à la succession de kuF père. Cette renonciation n'ispupèche pas qup ce ne soit toujours par représentation de leur père qu'ils sont appelés à la suoeession de Taïeul donateur ; et, compie représentans du donataire, ils sont tenus d'exécuter toutes ses obligations. Ils ne peuvent airoir plus qu'il aurait eu lui-même , quoiqu'ils n'acceptent pas sa succession personndle-, et, comme i] n'aurait recueilli sa part dans la succession de l'aïeul qu'en rapportant ce qu^il avait reçu, ges enfons , qui le représentent , doivent pareillement le rapport.
G*est dans ce dernier cas que l'argument pour l'égalité entre les sciocbes a toute sa force, parée qu'en effet, dans ce cas, le partage a lieu par souches et non par tètes.
4. Qn doit décider, par les mêmes motifs qui ont fait adopter la ' disposition de Farticle 848, que, si le père renonce à la succession de son fils décédé sans postérité, et conserve un don qu'il en avait HÇUf Taleiil paternel qui succède |i son petit^ls ne doit pas aux
héritiers materoels le rapport du don fait à son fils , attendu qoe c'est de son chef, et non par représentation de son fils donataire, qu^il vient à la succession de son petit- fils, la représentation n^ayant pas lieu en ligne directe ascendante, aux termes de Tart. 741 du Gode.
ô. Le petit-fils qui vient, par représentation de son père, à h succession de son aïeul , doit même , si le don fait à son père par préciput excède la portion disponible , imputer cet excédant sur sa part dans sa réserve, et il souffre cette imputation, lors même qu'ayant renoncé à la succession de son père, il ne profite aucunement du don.
Se plaindrait-il que Taïeul ait entamé la réserve à son préjudice Z Mais le don fait à sou père , qu^il représente , est censé fait à lui-même , et il ne peut d'ailleurs user du bénéfice de la représentation qu'en rapportant ou en imputant tout ce qui a été reça par celui qu^il représente , comme le représenté lui-même aurait dû le faire. Or, le représenté aurait imputé sur sa part dans la réserve Fexcédant de la portion disponible; le représentant est donc soumis à la même obligation sur la part qu^il prend à Id'plaoe du représenté : il ne peut, en un mot, avoir plus qu'aurait eu cdoi qu'il représente.
6. On n'est pas tenu de rapporter le don à la succession da donateur, si ce n'est point par représentation du donataire qu'oa vient à cette succession , quoiqu'on le représente dans une autre succession, et que même on soit son héritier.
Ce n'est , en effet , que parce qu'on représente le donataire dans la succession même à laquelle il aurait dû le rapport , qu'on est obligé de rapporter à sa place. Gomme on prend tous ses droits dans la succession , on doit y remplir également toutes ses obli-' gâtions \ mais quand on vient personnellement et de son chef à la succession du donateur, comme on n'y occupe pas la place du donataire et qu'on n'y prend rien pour lui , on ne peut être tenu d'y rapporter ce qu'il aurait rapporté lui-même , s'il eût été héritier, quoiqu'on soit d'ailleurs son représentant dans une autre saccessioii, et même son héritier personnel.
i'béritier du donataire , n'ayant pas reçu personnellement le
CHAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (ART. 848). 38â don , ne peut être tenu , en son propre et privé nom , d'en faire le rapport , et il ne peut en être tenu comme héritier du donataire, puisque la succession du donataire et celle du donateur forment deux patrimoines distincts et séparés , et que le donataire luimême n'étant obligé au rapport que dans le cas où il se porte héritier du donateur, son héritier personnel ne peut être également soumis à cette obligation qu'autant qu'il prend, à sa place et comme le représentant , la succession même à laquelle est du le rapport.
Lorsque le fils vient, par représentation de son père, à la succession dix donateur, il doit le rapport, à la place de son père , qiunquil ne soit pas son héritier ; ce n'est donc pas la qualité d'héritier du donataire qui constitue l'obligation du rapport, maiâ ^ miiquement la qualité de représentant du donataire, dans la suc- ' cession du donateur ; celui qui n'a pas cette dernière qualité ne ^ doit donc pas le rapport, quoiqu'il soit héritier du donataire.
L'art. 848 s'explique à cet égard en termes très-positifs (1).
7. Ainsi, quand le beau-père a fait à sa belle-fille un don en immeubles, quoiqu'après la mort de la belle-fille ses enfans soient ses héritiers, et qu'ils la représentent même dans les successions de leurs aïeux maternels , ils peuvent venir à la succession de leur aïeul paternel, qui est le donateur, sans être tenus de rapporter le don fait à leur mère. La raison est qu'ils viennent à la succession de cet aïeul, non comme représentant leur mère, mais comme représentant leur père qui n'était pas donataire , et qui , s'il était vivant, ne serait pas tenu lui-même de rapporter le don fait à son épouse.
On doit décider de même, avec Lebrun, que, lorsqu'une femme ayant des enfans d'un premier lit a fait un avantage à son second mari, les enfans du second lit ne doivent pas rapporter à la succession de la mère le don fait à leur père, lors même qu'il serait ' aussi décédé, et qu'en acceptant sa 'succession ils profiteraient réellement de la donation entière. Les enfans du sçcond lit, venant de
(I) Par suite du motif d*éga1ité qui a dicté le rapport, et vu les termes de rart. 843, le petit-fils Tenant à la succession de Taïeul, même par représen" tation, doit le rapport de ce qu'il a reçu de lui. Nec obstat l'art. 739 fin.
leur chef à la succession de la mère, ne peuvent Mre tenus de rapporter ce qui a élé reçu par leur père, puisqu'ils ne le représeiH tent pas dans cette succession.
8. La loi 19, C. de collaiionibua^ ne consacra forBielleiBeal Tobligation du rapport que pour le cas où les petits-enfons con« courraient avec des oncles ou tantes, ce qui était un cas eu la représentation avait lieu, et Ton doit en conclure que la loi romains n^ordonnait pas le rapport, lorsque les petits-enfans venaient de leur chef à la succession de Taïeul. C'est en effet ce que dépide expressément Yoët sur le Digeste, titre de coUatùme.
Mais plusieurs de nos coutumes ordonnaient le rapport daaf tous les cas, et cette disposition était presque généralement soivis dans les pays coutumiers, sur le fondement qu'en ligne directa descendante il devait toujours y avoir égalité entre les brancàei , lors même qu'il n'y avait pas lieu à représentation, ainsi que l'enseigne Lebrun, Traité des Successions, livre III, chapitre TI, section U, n** 50 *, mais on sait que ce motif ne peut plus se eonpilier avec les dispositions du Gode civil , qui n'ordonne le parta|i par souches et Tégalité entre les branches que dans les cas oè il f a lieu à représentation.
Article 849.
Les don$ et legs f£(its ^u conjoint d'im ëpoi;x suceeft- 3i])le sont réputés Êiits avep dispense du rapport.
Si les dons et legs sont Êtits conjointement à deux époux, dont l'un seulement est successible, çelu}-ci ea rapporte la moitié ; si les dops sont faits à l'époux successible , il les rapporte en entier.
SOMMAIRE
t. Généf alités sur L'article.
Suite
3. Le successible qui profite du don ou du legs fait à son conjoint ne doitpûi
le rapport du profit qu'il en retire,
1. On était plus sévère dans l'ancien droit. Comnip onrépotttt fait en faveur du Q)$ Tavantage fait ai^ peti(*iils , o(i r^puli$4!^ P^
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reillement fait en faveur du sùccessible b don fait à son conjoint. Le (ils et le conjoint du sùccessible étaient également considérés comme des personnes interposées, et il faut convenir que la présomption est même plus forte quand le don est fait au conjoint du sùccessible, parce qull est en effet très-rare que, lorsqu'on donne à son gendre ou à sa belle-fille, ce ne soit pas en considération de sa fille ou de son fils.
Mais comme, dans les principes adoptés par le Gode civil, on ne peut donner au conjoint de son sùccessible, ainsi qu'à toute autre personne, qiie la portion disponible, et qu'on pourrait également la donner à titre de préciput au sùccessible lui-même, il ne peut plus y avoi]^ lieu aujourd*hui à la présomption qu'en donnant au conjoint, on a voulu donner indirectement au sùccessible. Ce moyen indirect de donner au sùccessible n'est plus nécessaire , puisqu'on peut, sans détour et sans moyen oblique , donner directemerU au sùccessible tout ce qu*on peut donner à son conjoint.
Ainsi, la disposition de l'art. 84p n'est qu'une conséquence des principes déjà établis \ et comme le don ou le legs fait au petit-fils est présumé fait avec dispense du rapport , celui fait au conjoint du sùccessible devait être traité de la même manière.
Il n'est donc besoin, ni dans Tun ni dans l'autre cas, que la dispense du rapport soit expressément prononcée par le donateur ou par le testateur, puisqu'elle est prononcée par la loi même.
2. Si le don ou le legs a été fait aux deux époux conjointement , sans distinction de ce qui est donné ou légué particulièrement à chacun d'eux, on présume qu'il y en a moitié pour celui qui est sùccessible, et il doit, en conséquence, le rapport de la moitié, s'il n^en a pas été dispensé.
Si le don ou le legs n'a été fait qu'à l'époux sùccessible, il est rapportable en totalité, lors même que Taptre époux en profiterait, soit comme commun, soit en vertu d'une donation faite par les époux en faveur du survivant. L'art. 849 ne fait aucune distinction à cet égard. ^
3. Mais le sùccessible qui profile du don ou du legs fait à son époux, n en doit-il pas le rapport en proportion du profit qu'il en retire ?
iM COMMENTAIRE SUR LES SUGCE9SiON&
Cette question peut sa présenter dans trois oas» V Aux termes de Part. 1401 du Code, les doss oukgssQ meubles ou effets mobiliers, faits à l'un des oonjoint», tombée dans la communauté légale; l'époux qui est sucœssible prott» donc, en ce cas, pour la portion qu'il a dans la communaiité, dn don ou legs fait à son conjoint ; le mari profite môme en= totalité , si la femme donataire ou légataire renonce è la ooromunaolé^ Ion de sa dissolution.
La même chose arriverait aussi dans la communanté oon?eo» tionnelle, qui comprendrait également les dons ou legs de mobilier*
â"" Suivant Tart. 1405, la donation d'immeubles, qui n'estfoîte^ pendant le mariage, qu'à Tun des époux, ne tombe point en cooh munauté et appartient au donataire seul, à moins que la donalm ne dise expressément que la chose donnée appartiendra à la oàa* munauté*, et, si elle est faite à cette condition, il est évident qtt*sib est faite conjointement aux deux époux.
Mais, sans celte condition, la donation d^immeuble» peut aussi tomber dans la communauté conventionnelle, si telle a é(é la stipalatioD, lorsque la communauté a été formée : les personnes qui si marient ont le droit de régler, ainsi qu'il leur plaît, leur assôciatioa conjugale, quant aux biens. ( Art. 1387 du Code. )
Lors donc que la donation d^mmeubles tombe dans laoomnnh naulé conventionnelle, le successible profite évidemment, pour la portion qu'il a dans cette communauté, du don fait à son conjoint, et le mari profite également de la totalité, si la femme donataire renonce à la communauté.
U en est de môme à Tégard du legs.
d"" Dans le cas même ou le don ne tomberait pas dans la oobk munauté, soit légale, soit conventionnelle, si les conjoints s'étaient fait par leur contrat de mariage une donation en propriété de tous leurs biens en faveur du survivant, le successible profiterait encore dn don fait à son conjoint, s'il survivait , sans qu'il y eût de descendans issus du conjoint donataire.
On dira que, dans tous les cas, il est juste que le successible faise le rapport de la portion dont il profite*, qu'autrement ce serait os avantage indirect en sa faveur ) que le don fait au coujoint qui est
CHAP. VX» m PARTACE ET DESRAPFOBI» (iM^ 849). M7 commun a^ec le suocesnble, doit être considéré comme ayant été fait conjointement aux deux époux ^ quUI est donc rappoztable pas le saccessible, pour la portion dont il profite , conformément ai;^ deuxième paragraphe de Tart. 849 -y et qu'enfin le don profite en entier au mari successible, à cause de la renonciation de sa femme : on- doit lui appliqner le dernier paragraphe de Tarticlek
La réponse à cette objection se trouve dan& la discussion mèmet
qui a eu lieu au conseil-d'état, séance du, 21 nivtee an xi, pagi» 29%
" du procès-yerbal : ou y voit que Tobjection a été faite dans let
mêmes termes , mais qu'elle n a pas eu de succès , et que L'article
a été rédigé de manière à ce qu'elle ne doit plus être reproduite..
L'article présenté par la section de législation du conseil^^'éUt étail ainsi conçu : Les. dans et les legs faits au coycmU d'un époux miccessiAle ne sont pas rapportables»
Cet article fut attaqué. Ce serait , dit M. Tronchet, ouvrir la porte aux fraudes. Le père qui voudrait avantager un enfant ao préjudice des autres, pourrait, si cet enfant était marié et en cooh munaoté , donner à l'autre conjoint , et l'enfant préféré prendrait ainsi la moitié du don , à titre de partage dans la communautés
M. Tronchet fit remarquer encore que le premier projet du Code avait adopté une règle différente et bien plus équitable, em disant que le rapport ne devait avoir lieu de la part de Tépoux suo^ cessible , que dans le cas où il profiterait du don , et pour la por^ fiott dont il profilerait par l'efiet de lai communauté. KMé le conseiller d'état Treilhard répondit que la section avwt cru cette règle inutile , attendu que le père n'avait pas besoin de Biasquer Tavantagequ'il voulait faire auconjointsucoessible^ poisfu'il pouvait ouvertement le dispenser du rapport.
M. Tronchet sentit la force de la réponse , et n'insista plus>sw Tobjection*, mais il fit observer que la sectioa établissait la pré-« aenif^on qu^il y avait, de la part du donateur, dispense da rapport , et qu'il valait mieux l'exprimer.
On reconnut aussi la justesse de cette observation , et rarticle fut définitivement rédigé en ces termes : Les dons et legs faits oak amfQini d!vn époux successible sontrépiUés faits avec dispeme^dà rapport.
Il résulte évidemment de cette discussion , qu'il a été dans Tintention du donateur, que le don, fait au conjoint du suceessiUe, ne fût jamais sujet à rapport , lors même que le successible en profiterait, à cause de la communauté, ou par tout autre moyeo.
Aussi f Tarticle est rédigé en termes généraux ; sans aucune eiception , et si Ton eût voulu distinguer le cas où le successible profite du don fait à son conjoint , il est certain que , d'après les observations de M. Tronchet, on n'eût pas manqué d'exprimer la distinction en termes positifs.
Sans doute , le successible a , dans ce cas , un ayantage ; nurâ on ne peut pas dire que ce soit là un avantage indirect , puisqu'il pouvait être fait directement au successible.
Il est encore vrai que le successible relient l'avantage , quoique le donateur n'ait pas expressément dispensé du rapport ; mais aussi c'est pour lever toute difficulté à cet égard, qu'il a été ajouté , dans l'art. 849, sur la demande de M. Tronchet, que le don était i^ puté fait avec dispense du rapport. La loi prononce elle-même h dispense , parce qu'elle présume que telle était Tintention du donateur.
Si le successible avait été tenu de rapporter le don fait à soo conjoint pour la portion dont il aurait profité, il eût fallu, parle même motif , dans le cas où le don fait au successible serait tombé dans sa communauté et aurait profité à son conjoint , ne l'obliger qu'à rapporter la portion dont il aurait profité seul -, mais l'art. 849 l'oblige à rapporter ce don en entier, et sans aucune distinction de la part dont il peut ou non profiter.
On n'a donc considéré dans cette matière que la personne même à laquelle le don est fait , sans s'occuper des résultats que le don peut produire , ni de la division qui peut en être faite par des actes ou des événemens étrangers.
Au reste , dans aucun cas les cohéritiers du successible ne sont fondés à se plaindre , puisqu'ils ne peuvent toujours être privés que de la portion disponible , et que cette portion pouvant être donnée au successible, comme à toute autre personne , il leur est fort indifférent qu'il en profite indirectement où qu'il la reçoive d'une manière directe.
Ce dernier moyen sera toujours une réponse sans réplique à toutes les objections qu^on pourrait faire contre les dons faits au fils ou au conjoint du successible.
Article 850.
Le rapport ne se fait qu'à la succession du donateur.
SOMMAIRE
Développement de V article. Exemples
2. De la constitution de la dot par les deux époux ou par un seul,
3. Si la dot est constituée par le mari seul en effets de la communauté , la
femme n'en est tenue qu'autant quelle accepte ladite communauté, et encore ne Vest-elle que jusqu'à concurrence de la part qu'elle y prend,
4. Dans ce cas, si la femme a une part moindre que la moitié, elle supporte
moins de moitié dans le paiement de la dot.
5. Si la dot a été constituée conjointement par le père et la mère en biens
personnels à celle-ci, le rapport se fait également à la succession de l'un et de l'autre.
1 . Le rapport ayant pour principal motif de rétablir Tégalitè entre les héritiers de celui qui a donné , c'est évidemment à la succession du donateur qu'il doit se faire.
11 faut donc toujours examiner avec soin à qui appartenaient )e^ biens donnés , et quel a été le véritable donateur, pour déter«miner la succession à laquelle est du le rapport.
Ainsi , le petit-fils qui a reçu un don de son aïeul n'est pas tenu d'en faire le rapport à la succession de son père , puisque son père n^est pas le donateur.
Ainsi y Tentant que ses père et mère ont doté conjointement n^est pas tenu de rapporter la totalité de la dot à la succession de celui de ses père et mère qui est décédé le premier; il ne doit le rapport à cette succession que de la portion de dot qui avait été réellement donnée par le prédécédé.
2. Maïs lorsqu'une dot a été constituée par deux époux con-« jointement , ou qu'elle a été constituée par un seul , soit en effets dépendant de leur communauté , soit en biens personnels à chacun d'eux, il peut s^élever des difficultés pour déterminer quelle est la portion de la dot dont chacun des époux doit être déclaré dona-
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tenr, et n mdme Fépoux qui a seiri oonstiliié la dot n'en «xft pas abul AébiteQr, et conséquemment seal donateur.
Je crois avoir résolu les principales difficultés làtset égard dam le n" 6 des observations sur Tari. 747, page 226 et suivantes du 1^' volume ^ je me bornerai donc à ajouter ici quelques observations nouvelles.
3. Lorsque le mari a seul constitué la dot en effets de communauté , la femme est bien tenue , si elle accepte la communauté , d'acquitter une partie de la dot; mais elle n'en est tenue que jusqu'à concurrence de sa part dans la communauté , quoique le tnari ait déclaré , en constituant la dot , que sa femme y contribueraft pour une plus forte portion.
Ainsi , lorsque la communauté est légale , la femme ne peut être tenue que de supporter la moitié de la dot constituée pardon mari seul , et conséquemment elle n'est donatrice que de ceftte moitié.
Le mari peut bien s'engager pour une plus forte portion de h dot f et même pour le tout , en déclarant que les deux tiers de k dot ou même la totalité seront pris sur sa part dans ta oonamunaiité; mais il n'a pas le droit d'obliger sa femme , sans son cônsentemert exprés , à supporter plus que la moitié. - ^
Laiemme ne peut même être tenue de supporter ta moitié de k' dot constituée par le mari seul , que lorsque la eommunaulè ttt légale y ou que, dans la communauté conventionnelle, elle esta»^ «ociée pour moitié. Si elle avait une moindre portiondans fa communauté conventionnelle , elle ne pourraitètre tenue de vonlriboet à la dot que dans la proportion de son droit sur la chose commune.
II ne pourratt pas même être stipulé dans une association «odjugale que la femme supporterait, sur sa part dans rassociatioR) tlne portion plus considérable des dots qui seraient fournies aux enfans. L'art. 1521 du Gode civil déclare expressément mrile toute convention qui obligerait un des époux à supporter, dans les dettes de la communauté , une plus forte part que ceHe qu'il prendtians l'actif ou qui le dispenserait de supporter une part égalé. Or, IV Migation imposée à la femme d'acquitter, pour sa part , la dot que le mari seul a constituée , ne peut être considérée que eonuioe une dette ou charge de hi tommunMité , puisque la femiM pMt
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s'y soustraire, en renonçant à la communauté, soit légale, soit eonventionnelie.
4. Il me semble que, par les mêmes motifs, il faut décider que, dans le cas où la femme n*est associée dans la communauté coBventionnelle que pour une portion moindre que la moitié , elle ne doit être également tenue de contribuer à la dot constituée en effets de la communauté , que dans la proportion de sa part daos la communauté, quœque la dot ait été constituée par elle et par son mari conjointement , et sans aucune désignation de la portion pour laquelle chacun d^eux entendait y contribuer.
L'art. 1438 dit bien , à la vérité , que si le père et la mère ont doté coi^ointement Tenfant commun , sans exprimer la portion pour laquelle ils entendaient y contribuer, ils sont censés avoir doté chacun pour moitié; mais il faut remarquer que cet article est inséré dans la première partie du chapitte II de la loi , laquelle est uniquement relative à la communauté légale, et qu'il a du statum: que, dans le cas d^une communauté légale, la dot constituée par le mari et la femme conjointement serait censée avoir été donnée par diacun d^eux pour moitié , puisque chacun d eux prend moitié dans la communauté légale. Mais ce motif n'est plus applicable au <»80û, dans une communauté conventionnelle, la part de la femme est fixée à moins de moitié , et Ton doit naturellement présumer que si k dot a été constituée en effets de communauté , la femme n'a ent^idu y contribuer que dans la proportion de sa part dans cette communauté.
Telle est Topinion de M. Grenier, dans son IVaiiè des Dona^ dons et des Testamens, tom. II , pag. 214.
a. Lorsque la mère a fourni seule , sur ses biens personnels , la dot qui a été constituée par elle et son mari conjointement , mais «ans aucune désignation de la part que chacun d'eux entendait donner, et si' la mère décède avant le père, les cohéritiers de Tenfant doté peuvent-ils le contraindre à rapporter la totalité de la dot à la succession de la mère , pour éviter l'action en indemnité contre le père encore vivant ?
Ld^run soutient Taffirmative, dans son Traité des Successions, livre III, chapitre YI, section II , n"" 72. Voici comment il établit son opinion.
a A moiQS que les frères niaient Gominencé par un partage de communauté, dans lequel on ait fait un remploi à la succession de la mère, de la moitié de son propre, le rapport se doit faire du to* tal de Phéritage à la succession de la mère, parce qu^il n est pas juste d^obliger les cohéritiers de poursuivre un remploi, tandis que Fun d'eux a dans ses mains le propre de la succession; et de fait, si le père était insolvable, il serait vrai de dire qu'encore que le père et la mère eussent donné conjointement, néanmoins toute la donation se trouverait faite aux dépens de la mère. G^est pourquoi, en ce cas, le total devrait être rapporté à la succession de la mère; et, quoique le père soit solvable, il est encore de Tordre que les biens du côté du père suivent la succession du père, et ceux du côté de la mère, celle de la mère ; pourvu que les biens soient extans, c'est-à-dire qu'ils soient dans la succession, ou dans les mains des héritiers qui sont tenus de les rapporter : car ce sont toujours des biens du côté de la mère. »
Celte opinion ne me parait pas conciliable avec les dispositions du Gode civil.
L'art. 1438 dit expressément que, si la dot a été constituée conjointement par le père et par la mère, chacun d'eux est censé avoir doté pour moitié, lors même que la dot a été prise entièrement sur les biens personnels à la mère. Le père est donc réputé donateur de la moitié, comme la mère Test de l'autre moitié ; la dot est donc rapportable, pour moitié, à la succession du père, comme elle Test, pour l'autre moitié, à la succession cfe la mère, puisque Tart. 850 établit, en règle générale, que le rapport ne se fait qu'à la succession du donateur, et qu'il ne contient aucune ex* ception pour le cas particulier dont il s'agit.
Ge qui prouve encore qu'en ce cas le père est réellement donateur de la moitié, quoiqu'il ne fut pas propriétaire des biens donnés, c'est que, s'il décédait le premier, l'enfant doté serait tenu de rapporter à sa succession la moitié de la dot, et ne pourrait être autorisé à garder la dot entière, pour n'en faire le rapport qu'à la succession de la mère. Lebrun lui-même en convient à l'endroit cilé, n° 75. Pourquoi donc la survivance du père changerait-elle la nature du don?
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La mère, en fournissant ses biens personnels pour la totalité de la dot, s*est dessaisie de ces biens au profit du donataire. Elle ne s*est réservé, et Tart. 1438 ne lui accorde, qu'une action en indemnité sur les biens de son mari ; elle ne pourrait donc elle-même, si son mari était devenu insolvable, contraindre Tenfant doté à lui restituer la moitié de la dot; mais ses héritiers ne peuvent avoir plus de droits qu'elle ; ils n^ont donc pas le droit de contraindre Tenfant doté à restituer ou rapporter à la succession de la mère la moitié de ce qu'il a reçu. Gomme la mère qu'ils représentent, ils ne peuvent quVxercer Faction en indemnité contre le père.
Si, par Finsolvabilité de son mari, la mère se trouve privée de cette indemnité, elle s^y est exposée volontairement. Cette perte ne peut jamais l'autoriser à retirer des mains du donataire une partie de ce qui lui a été donné.
Enfin, ce qui doit trancher la question, c'est que Tenfant doté est autorisé, par Tart. 845, à retenir ce qu^il a reçu de son père, en renonçant à sa succession, et qu'il se trouverait privé de ce droit si on lui faisait rapporter à la succession de sa mère la totalité de la dot qu'il aurait reçue de ses père et mère conjointement.
Le rapport est dû de ce qui a été employé pour rétablissement d'un des cohéritiers, ou pour le paiement de ses dettes.
SOMMAIRE
1. Différence des frais d'éducation avec ceux d'établissement. Exemples,
2. Distinction quant aux dettes des fils, mineurs ou majeurs, acquittées par
le père.
3. La femme qui accepte la cofjimunauté est obligée de restituer à la succes-
sion de son père la moitié des sommes prêtées par celui-ci à son mari.
4. Généralement le fils doit le rapport des sommes employées pour le rache^
ter du service militaire.
1. Celte disposition, qui est absolument conforme aux anciens principes, ordonne le rapport de ce qui a été employé pour l'établissement d'un des cohéritiers ; mais, d'autre part, l'art. 852 exempte du rapport les frais d'éducation et d^apprentissage -, il faut
éenc distinguer avec soîb ce qui a été employé pour Tétafalissçnent, et ce qui a été employé pour Téducation et Tapprentissage.
Les dépenses faites pour Féducalion et l'apprentissage ont bien pour objet de procurer par la suite un établissement ; mais cdlesne ledonnent pas encore.
il n'y a donc de sujet à rapport que ce qui a été «nqdoyé ponr rétablissement tuî-wèrae, ou, en d'autres termes, |>our acheter un état et les choses nécessaires à la pratique de cet état. Tcnitce qui a «été dépensé antérieurement pour rendre ThéritieT capi^le de faire valoir rétablissement ou d'exercer l'état n* est pasrapportable.
Ainsi, le rapport est dû de ce qui a été employé pour acheter la dienteile et les recouvrçmens d'un notaire ou d'un avoué, pour obtenir la démission d'un titulaire ou une présentation de la |>art de ses héritiers, pour acquitter le cautionnement qui doit être fourni au gouvernement, pour les frais de réception et généralement pour tout ce qui peut être relatif à Texercice de la profession.
Mais le rapport n'est pas dû des dépenses qui ont été faites pw un héritier pour obtenir des grades de bachelier et de licencié. Ces grades seuls ne font pas un établissement, ils sont seulement des moyens pour y parvenir.
Le même motif s'applique aux dépenses pour le grade de docteur.
On doit les considérer, les unes et les autres, comme des frais d'éducation, et il faut aussi leur appliquer le n"* 3 des observations sur Tart. 852.
2. Le cohéritier dont les dettes avaient été payées par le défunt doit en rapporter le montant à la succession; car, en payant ses dettes, le défunt lui avait fait un prêt ou un don, et dans Tan et l'autre cas le rapport est ordonné par les art. 843 et 85i (1).
(i) Le parent qui veut se réserver un recours contre son succcssible dont il paie la dette, doit se faire subroger aux droits du créancier ; car, sauf manifestation d'intention contraire , il est en cela réputë faire un don. Si ce sont des intérêts, arrérages ou loyers payés en son acquit, le successible doit les rapporter, bien qu*il ne rapporte pas les revenus ou intérêts des capitaux qui) a reçus. £n effet , dans ce dernier cas , le donateur n*a donné ces capitaux que iMircef[a'il1e pouvait; s*il ne s*enfùt psB dépouillé, il en eût consoramé tes revenus I Itmtm vmBiet, Au c(»itraire, lei iotérèts qull a {Myéi pour le
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Mats ne ^ok^il pas y avoir exoeption à cette règle , 1* dans le cas où le fils aurait fait , pendant le cours de ses études , des dépenses mutiles que le père aurait aoqifittées, et sans qu'il y eût, à cet égard, d'autre preuve que des mentions qui se trouveraient dABS les papiers douiestiques du père; 2° dans le cas où le père aurait eu la faiblesse d'acquitter des dettes que son fils » m^çore mineur f aurait contractées «ans aucun motif raiisonnd)le?
U y a eU) sur ces deux points, une longue discussion au loonsefl d*état. (Voyez le procès-verbal, séance du 23 nivôse an 11, pages 392,293 et 294.)
On prétendait que le rapport ne devait être ordonné que contre le fils «iiyeur, ou tout au plus contre le mineur qui était étaUi. Autrement, disait-on, le père pourrait ruiner son enfant mineur^ «Il acquittant des dettes qu'il aurait contractées au jeu, ou par de XoHes dépenses, ou par des emprunts faits à des usuriers.
M. le conseiller d'état Treilhard répondit , sur le premier cas> 4qu*il fallait se décider par les circonstances ; que le rapport ne de- ¥ait pas avoir lieu, lorsqu'il ne s'agissait que de sommes modi* >qttes acquittées par le père, au-dessus de ce qu'il avait fixé pour les Irais d'entretien, nourriture et éducation ^ mais ^que le rapport devait être fait^ s'il s'agissait de sommes formant une partie con« «dérabte au patrimoine du père.
Sur le secoiHd cas, M. Re^naud de Saînt-XeanKl'Angely disait que, si le mineur avait un état, il était émancipé; qu'il pouvait disposer de ses meubles, et s'obliger pour des sommes mobilières; «qu'en <x>nséquence il devait le rapport du montant de ses dettes Acquittées par son père ; que, s'il n'avaH point d'état, s'il n'était pas émancipé, s'il était encore soùs la puissance paternelle, il arriverait rarement que le père acquittât des eugâgemens nuls que aOft fils ne serait pas civilement obligé de remplir ^ mais que, si le père, par tendresse pour son fiJs, ou pcmr lui éviter des afiaires désagréables, acquittait les dettes, le fils serait encore tenu au rapport^ parce qu'autrement ses frères et soeurs supporteraient ses
donataire ne sont peut-être pas à beaucoup près en harmonie avec sa fortune, et, ipotif péremptoire, pour lui ce sont des capitaux qu*il a déplacés : 4 ya flMt Uèti au tappott.
folles dépenses^ et qu'il ne pouvait leur opposer la nullité de ses en- ^agemens.
C'est dans ce sens que doit être entendue et appliquée la dispo- . sition de Tart. 851.
3. La fille mariée est-elle tenue de rapporter les sommes prêtées par son père à son mari ?
S'il s'agissait d'un don , elle ne pourrait , d'après Fart. 849, être obligée au rapport \ mais il s'agit d'un simple prêt, et celui qui ne fait que prêter n'entend p^s donner.
Lebrun, dans son Traité des successions, liv. III, chap. YI, section II, n"" 5, discute longuement celte question, et les priucipes sur lesquels il se fonde, pour la résoudre, ne peuvent plus se concilier avec les dispositions du Gode.
Il faut décider aujourd'hui , 1^ que, si la femme s'est obligée avec son mari, elle doit, non pas rapporter, mais restituer à la succession de son père, la part dont elle est tenue dans la somme qui a été prêtée, et que même elle est tenue de restituer la totalité de la soinme, si elle s'est obligée solidairement avec son mari; S*" que , dans le cas même où elle ne serait pas obligée, si elle était commune avec son mari, et si elle avait accepté la communauté, elle serait tenue de restituer, en proportion de son droit dans la communauté ; mais que si elle avait renoncé à cette communauté, elle ne devrait rien, et qu'en conséquence tant que la communauté avec son mari ne serait pas dissoute, elle ne pourrait être contrainte sur ses biens personnels.
4. La somme payée par un père ou par une mère, pour faire remplacer dans les armées leur fils qui y était appelé en vertu des lois sur la conscription ou le recrutement , est-elle sujette à rapport ?
Pour résoudre cette question, il suffit de considérer que Tobli" gation de servir dans les armées est personnelle au fils; que c'est une dette dont il est personnellement tenu envers l'état, et qu'en conséquence ce qui a été payé par ses père et mère, pour Texempter de cette obligation , se trouve réellement employé pour le paiement de ses dettes.
Peu importe que le fils fût mineur; on a vu précédemmeot
que les principes sur les rapports sont indépendans de Tâgè de renfant avantagé.
Cependant il pourrait y avoir des circonstances particulières d'après lesquelles les tribunaux seraient autorisés à ne pas ordonner le rapport, dans le cas, par exemple, où les père et mère auraient eu un intérêt personnel à faire remplacer leur fils, qui leur était utile pour leur état, pour leur commerce.
Ainsi Ta jugé un arrêt de la cour royale de Gaen, du 5 janvier 1811.
Article 852.
Les frais de nourriture, d'entretien, d'éducation, d'apprentissage, les frais ordinaires d'équipement, ceux de noces et présens d'usage, ne doivent pas être rapportés.
SOMMAIRE
i. Obligation des père et mère envers leurs en/ans,
2. Les frais d'entretien, d'éducation et d'apprentissage des enfans qui ont des
revenus suffisons pour y subvenir , doivent être rapportés^ à moins qu'ils ne les aient compensés par leur travail,
3. Les frais d'éducation trop disproportionnés avec la fortune des père et
mère doivent être rapportés, à moins de circonstances que les juges doivent apprécier,
4. Dans ce cas, le père peut lui-même ordonner le rapport ou accorder une
indemnité aux autres enfans,
5. Ce qui a été rççu pour alimens, éducation, postérieurement au décès du
donateur ou du testateur, est rapporté,
Les livres entrent dans les frais d'éducation
7. Les frais d'équipement peu proportionnés à la fortune , ou fournis ù l'en-
fant qui avait des revenus suffisons^ doivent être rapportés,
8. Les frais de noces et présens d'usage ne sont pas soumis au rapport s'ils
ne sont ni excessifs, ni mentionnés au contrat de mariage,
9. L*art\ 893 s'applique à tous héritiers, même aux collatéraux.
1, Les père et mère qui fournissent les alimens, l'entretien et l'éducation à leurs enfans, ne font pas un don : ils acquittent une obligation sacrée qui leur est imposée par la nature.
Les époux, dit Part. 203 du Gode, contractent ensemble, par le fait seul du mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfans.
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Liies ttsi» dç noiurriture, d'enlrelien, d'éducation et d*apprenti^ sage ne sont donc pas sujets à rapport; car il n^y a. quelles dons qui soient rapportables.
On trouve des dispositions semblables dans la loi 6ùy^.fam3iiÊ &mscundtBy et dans plusieurs de nos coutumes.
C'était le droit commun en France.
Il y a cependant quelques eiceptions qull f^ut expliquer.
2. Les frais de nourriture et d'entretien, faits pour un enfant qui avait personnellement des moyens ou des revenus suffisans pour acquitter ces frais, sont sujets à rapport, à moins que Tenfant ne les ait d'ailleurs compensés, en travaillant pour le compte du père ou de la mère qui les a fournis.
Il en est de même à Tégard des frais d^éducation et d'apprentissage, fournis à un enfant qui avait des moyens ou des revenus suffisans pour y pourvoir.
Gela est conforme à la loi 34, ff. de negotiis gestis, et à la loi vit, ff. de 'petit, hered»
Quelques coutumes en avaient une disposition expresse, notamment celles d'Auxerres, de Ghàlons et de Yermandois.
C'était aussi le droit commun, ainsi que l'attestent les auteurs.
Il est évident, eu effet, que, si Tenfant est en état de pourvoir aux frais de sa nourriture, de son entrelien , de son éducation et de son apprentissage, il n'y a plus d'obligation de les lui fournir, et qu'en conséquence si les père et mère s'en chargent ou les acquittent, à sa place, c'est un don ou un prêt qu'ils lui font \ il n'y a donc plus de motif pour dispenser du rapport.
Mais, si les revenus de l'enfant n'avaient pas suflB pour les frais de nourriture, d'entretien, d'éducation ou d'apprentissage, l'excédant ne serait pas sujet à rapport, puisque cet excédant se serait trouvé dans les obligations des père et mère.
La coutume d'Àuxerre en avait une disposition précise, et cette disposition était généralement suivie.
Telle était aussi l'opinion de Lebrun , Traite des Successiem, liv. III, ch. VI, sect. III, n^ 47 ; de D'Argentré, sur rart.^526 de l'ancienne coutume de Bretagne ; de Perrière, sur l'art. 3ô4.dt la coutume de Paris, et de presque tous les ancioA^ikHsteoj^
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3. Si le père et la mère avaient fait, pour l'éducation d'un de leurs enfan»^ des dépenses trop fortes en proportion de leur for^ tune, de manière que ces dépenses absorberaient une grande partie de leur palrimoine. et blesseraient considérablement l'égalité eih^ v^s les autres enfans, ce qui aurait été dépensé au-dielà d'une juste mesure, serait sujet à rapport.
Cette exception est dans Tesprit de la loi utrum, 47, f. de donationibus irUer virum et uxorerriy et de ta loi pénultième, § 1 , C« de coUat.
Elle se trouve écrite dans quelques coutumes, liotamment dans celles deVermandois et de Gbàlons, etc' était aussile droit commun..
(c II faut, dit Coquille, question 168, que ces frais soient mo^ dérés selon les facultés du père ^ car, si le père, étant de moyenne» lisjoultés^ voyant son fils de bon et aigu entendement, propre k comprendre les sciences, se parforce de Pavancer et fournisse pour hii de si grands frais, que vraisemblablement son revenu ne puisse porter, sans diminuer grandement son bien, je crois que cet enfant, qui aura fait cette grande dépense, sera tenu de rapporter ou précompter ce qu'il a dépensé de plus que vraisc»nblablement les facultés ne portaient. »
Lebrun est du même avis.
Il faut cependant laisser à cet égard une certaine latitude aux père et mère : on ne doit pas mettre des bornes trop étroites à ce qu'ils veulent faire pour Téducation d'un enfant qui a d'heureuses dispositions et qui peut devenir un jour le soutien de la fkmille : tout ce qui tend à améliorer Téducation des enfans doit être favorisé; le rapport ne doit donc avoir lieu que lorsqu'il y a excès dans les dépenses, ou qu'elles diminuent considérablement la fortune des pères et mère, ou que tout a été sacrifié pour un enfant, an préjudice des autres, dont Téducation a été beaucoup plus mal soignée, ou entièrement abandonnée.
Dans celte matière ies juges doivent se décider d'après les cir-> constances et l'équité.
4. Le père lui-même, qui a fait des dépenses considérables pour réduealion de l'un de ses. enfans, peut ordonner le rapport de ce qui excède une juste mesure, ou accorder à ses autres enfans une
indemuité; et comme cette indemnité n'est pas une libéralité réelle, puisqu'elle ne fait que rétablir Tégalité entre les enfans, elle nVst ni sujette à rapport, ni même imputable sur la portion disponible.
Tel était Tavis de Lebrun , Traité des Successions, liv. III, chap. VI, sect. III, n* 51.
La loi siita legcUum 12,^. decondit. et demonstr.y approuvait expressément la disposition que faisait le père, pour indemniser ses autres enfans.
Elle est aussi conforme à Tesprit du Code civil, qui tend toujours à établir Tégalité entre les enfans.
5. Les frais de nourriture, dVntretien et d'éducation ne sont dispensés du rapport que lorsqu'ils sont fournis du vivant des père et mère. Si le père ou la mère avait donné ou légué, à un de ses enfans, une pension alimentaire, ou des fonds pour soneih tretien et son éducation, il y aurait lieu à rapport de tout ce qui aurait été reçu postérieurement au décès de celui qui a donné ou légué.
L'obligation de fournir les alimens, l'entretien et Téducation, n'est que personnelle aux père et mère : elle ne s'élend pas à leurs successions, ni à leurs héritiers.
Telle était la disposition de la loi omnimodo, 30, §2, C deinoffic, testant .
C'était Tavis de Lebrun et de Pothier.
Cependant si , après la mort du père ou de la mère , Fenfant n'avait pas de quoi pourvoir à sa nourriture, à son entretien et à son éducation, le survivant des père et mère en serait tenu, suivant ses facultés.
6. Les livres nécessaires pour .les études sont compris dans les frais d'éducation, et restent à celui qui les a reçus, lors même qu jIs existeraient en nature, au décès de celui qui les a fournis.
La coutume d* Anjou était la seule qui en ordonnât le rapport.
Néanmoins si les livres étaient en grande quantité, et formaient un corps de bibliothèque, Pothier décide, avec raison, qu*il y aurait lieu au rapport. Ce serait, en effet, un don réql : un corps de bibliothèque n'est pas nécessaire pour les études*
7. L'arl. 852 dispense encore du rapport les frais d'équipement, c'est-à-dire, ce qui a été dépensé pour équiper un enfant qui entre au service militaire; et cetle dispense était également admise dans Tancienne législation.
Mais il faut appliquer à ces frais d'équipement les observations déjà faites sur les frais de nourriture, d'entretien et d'éducation. Lorsque Fenfant avait des revenus suffisans, ou que les dépenses ont été beaucoup trop considérables, en proportion des facultés des père et mère, il y a lieu au rapport. Aussi Part. 852 ne parle que des frais ordinaires d'équipement, et il en résulte clairement que s'il a été fait, à cet égard, des frais extraordinaires, ils sont sujets à rapport.
8. Les frais de noces et les présens d'usage sont aussi dispensés du rapport.
Les frais de noces ne profitent pas à lenfant qui se marie: ils n'ont pour objet que de manifester la joie des deux familles nouvellement alliées. Quandles dépenses à cet égard seraient trop considérables, l'enfant ne serait donc tenu à aucun rapport, puisqu'il ne profite de rien.
Quant aux pfésens qui se font à cette époque , si on en fait mention dans le contrat, c'est une preuve qu'on veut les soumettre au rapport : mais les habits de noces , les bijoux et autres effets qui ne sont pas mentionnés dans le contrat , et qu'on peut regarder comme des présens d usage ^ ne sont pas sujets à rapport , à moins qu'ils ne soient trop considérables en proportion des facultés des père et mère. Dans ce dernier cas , on ne pourrait les considérer comme de simples présens d'usage, mais comme de véritables dons et des avantages indirects.
Plusieurs coutumes , notamment celles de Troie , de Sens et de Reims , soumettaient au rapport les babils de noces et les bijoux : dans les autres coutumes , la jurisprudence variait beaucoup à cet égard ; mais le plus souvent on dispensait du rapport les présens qui n'étaient pas considérables.
9. La dispense du rapport n'a pas été seulement prononcée, par Tart. 852 , en faveur des enfans et des descendans ; elle s'applique à tous les héritiers , sans distinction , puisque l'article la prononce
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d^uqe manière générale; et d'ailleurs on a vu , sur Tarticle 843, que les règles relatives au rapport concernent les héritiers «a ligne collatérale , commç les }iéritiers en ligne directe.
Ainsi , rhéritier en ligne collatérale > coiQOie Théritier en ligas directe , est dispensé de rapporter ce qu'il a reçu du défunt pour ppurriture, entretien, éducation, apprentissage, équipement or** dinaire , frais de noces et préseos d'usage.
I| n^y a pas, il est vrai , les mêmes motifs de dispense pour les héritiers en ligne collatérale que pour les héritiers en ligne di* recte, puisque l'obligation de fournir les alimens et Tentretieq n'existe qu'enlre les ascendans et les descendans; mais, & Tégard des collatéraux , la dispense du rapport est fondée s^r ce qu^oa présume que c'est par affection , et non à titre d*avantage , qud le défunt a fait, pour son héritier présomptif, les frais désignée (^oi Tart. 852.
Articw 853.
Il en est de même des profits que l'héritier a p^ retirer de conventions passées avec le défaut? si ces çouyentions ne présentaient aucun avantage indir^Qt, lorsqu'elles ont été faitf^s,
SOMMAIRE
1. ^:jpplic(ftion de t article. Il ri est pas dâ de rapport si le'dêfunt rCa rien s^iJL
de son patrimoine. Exemple.
% Vart. 918 apporte vne exception à i^art, 855.
1. l'art. 843 déclare sujets ^ rapport tou§ avaotaçej ipdirççfe faits par le père à son enfant , ou par toute autre perçpuqç & son héritier ; mais on (le doit pa$ toujours considérer çoiflinç avantages indirçcts Içs profits qui ont pu résulter, m fayeqr dQ l'hérilieri de^ conventions qu'il avait fait^ avec le défunt.
Si le défunt n avait rien sorti de sop patriipoipe ^ pour Iç ftàn entrer dans celui de son héritier ; s'il avait traité avçc lyi, çQpiffie il aurait traité avec un étrapg;er ;; ^ la convention pe présentait, au Hioroept où elle a été faite, apcup avantage açtpel et çerti^n eq f%n vçur 4^ l'héritier, il ii'e;^isterajt j^u réejiIen^e|it^ç.(loi»ti9i!, {^qh.
que des suites de \a, convention il pût résulter et qu'il fût résulté, en effet, des profits pour Théritier.
JUp défunt aurait bien , par cette convention , procuré à son héritier l'occasiop de gagner ; mais il T^qrait fait , sass rien perdre lui-même , sans rien donner actuellement » et n'y a d'avantage in-direct que lorsqu'il y a réellement un don au moment même où la conventi(Hi a été faite. Les promis éventuels et presque toujours incertains qui peuvent survenir ne constituent pas une donation réelle.
Un père , vieux ou infirme , ne pouvant plus administrer ses biens, est forcé de les donner en ferme. Pourquoi ne pourrait-il .pas les affermer à Tun de ses enfans comme à un étranger ? Sans dput^ la ferme, lors même qu'elle est faite à juste prix, doit pro«curer un bénéSce au fermier ; mais cq bénéfice est le prix des soins (|u'exige l'administration : ce n*e$( pas un avantage indirect fait à rbéritier, puisque l'étranger l'aurait également , puisqu'il ne se trouverait pas de fermiers , si les fermes ne devaient procurer aucun profits et ijue d'ailleurs les bénéfices d'une ferme sont toujours incertains.
Mais si la ferme avait été eonsentif) à l'héritier pour une somme qui serait inférieure au juste prii^ ^ suivant le taux commun du prix des baux ou des denrées dans le canton, au moment où le baU aurait été conclu , alors il y aurait évidemment un avantage indirect, puisque le défunt aurait réellement sorti de son patrimoine la somme qui formerait annudlement la différence entre le juste prix et celui convenu.
Ou peut appliquer cet exemple à toutes les autres conventions.
Il faut réprimer tout ce qui est réellement un avaptage indirect en faveur d'un héritier ; mais aussi les traités qui avaient été faits entre le défunt et l'un de ses héritiers doivent être respectés , lorsqu'ils sont sans fraude et ne contiennent rien de contraire à la volonté de la loi. II importe à la tranquillité et aux intérêts des fafpÂlles qu0 les parens puissent faire entre eux, de bonne foi, toutes les conventions qui sont licites , pour qu'ils ne soient pas forcés d'introduire dans leurs afiaires des étrangers qui p'y portent que Irop imvent la division et le trouble.
' On suivait constamment ces principes dans Tancienne législation.
. ^. Il y a cependant une exception à la règle établie par l'article 853; elle se trouve dans Tart. 918 , qui dispose que la valeur en pleine propriété des biens aliénés , soit à charge de rente viagère, soit à fonds perdu, ou avec réserve cT usufruit, à l'un des successibles en ligne directe, sera imputée sur la portion disponible, et que Texcédant, s^il y en a, sera rapporté à la masse.
Il serait bien rare, en effet, que dans ces espèces de ventes il n y eût pas d'avantage indirect, et la loi le suppose réel. Il y a, dans ce cas, ce que les Romains appelaient dolus re ipsa.
Mais encore faut-il remarquer, l® que la loi ne suppose l'avantage indirect et n'ordonne l'imputation et le rapport que lorsque la vente a été consentie à un successible en ligne directe, d'où il suit que , si la vente a été consentie, à un successible en ligne collor iéraJe, la disposition de l'art. 918 n'a pas lieu, et qu'on doit rentrer dans la règle générale établie par l'art. 853 ; 2* que , dans le cas même où la vente a été consentie à un successible en ligne di^ recte , la valeur en pleine propriété des biens aliénés doit s'imputer d'abord sur la portion disponible, et qu'ainsi il n'y a d'avantage indirect , sujet à rapport , que de l'excédant de la portion disponible.
Pareillement, il n'est pas dû de rapport pour les associations faites sans fraude entre le défunt et l'un de ses héritiers , lorsque les conditions en ont été réglées par un acte authentique.
SOMMAIRE
Motif de l'authenticité de l'acte. Conséquence
l. La disposition de cet article n'est qu'une conséquence du principe établi dans l'article précèdent.
ï)ès' qu'il n'y a pas lieu au rapport des profits que Théritier a pu retirer des conventions passées avec le défunt , si ces conventions
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ne présentaient aucun avantage indirect lorsqu'elles ont été faites, il en résulte que pareillement il n est pas dû de rapport pour les associations faites sans fraude enlre le défunt et Tun de ses héri-. tiers, puisqu'il est certain que si elles ont été faites sans fraude,, elles ne contiennent aucun avantage indirect.
Pour cette association , comme pour toutes les autres conventions intervenues entre le défunt et Tun de ses héritiers , c'est tou-« jours le moment où l'association a été faite qu'il faut considérer uniquement pour savoir s'il y a eu fraude et avantage indirect. Les événemens postérieurs ne peuvent pas faire réputer frauduleuse une association qui, dans son origine, était réglée de bonne foi.
Il arrive tous les jours que le cultivateur ou le commerçant a besoin de prendre un associé qui l'aide à soutenir et même à étendreses exploitations ou son commerce. Pourquoi ne pourrait-il pas associer à sa communauté, à ses fermes, à son négoce, l'un de ses héritiers, aussi bien qu'un étranger? Il doit avoir naturellement plus de confiance dans son héritier, qui est doublement intéressé au succès de l'entreprise; l'association lui est d'ailleurs bien plus agréable avec celui-ci, qu'avec une personne étrangère pour laquelle il n'a pas la même aflection, et enfin, s'il y a du bénéfice à faire dans la société, pourquoi ne lui serait-il pas libre de le procurer à l'un plutôt qu'à l'autre ?
S'il associe son héritier aux mêmes conditions qu'il associerait un étranger, s'il ne l'admet pas à des profits déjà échus et certains, s'il ne le fait participer aux bénéfices que du moment de l'association, si en un mot, à Tinstant même où il forme avec lui la société , il ne lui fait aucun avantage particulier, et qu'il l'admette seulement à courir, comme lui, les chances souvent incertaines de la société, ' l'association ne peut, par elle-même, être considérée comme un avantage indirect, quoiqu*il soit dès lors présumable que la société procurera des profils à Théritier, et que l'événement réalise cette présomption.
Lors même que l'héritier serait associé, sans porter de fonds, si, par son industrie et son travail il pouvait être utile à la société, il ne recevrait pas encore d'avantage indirect, puisqu'il compenserait, d'une autre manière, ce qu'il n'apporterait pas eu fonds.
M«' commeîCtaire sur lés successions.
Mais, si rhéritier associé, qui ne ferait pas sa contribation k la masse, n'ayait pas Pindustrie propre à la société dans laquelle il serait admis , ou s'il n'était pas en état de travaillet, ou si quélqu'autre circonstance établissait clairement que Tassociation n'a été qu'un prétexte et un moyen déguisé pour couvrir un avatitage indirect, l'héritier pourrait être contraint à rapporter tous les profils que lui aurait procurés l'association.
9. L'art. 854 exige, en outre, que l'association soit faite pàf acte authentiqué, afin d'empêcher les avantages indirects qu'on pourrait aisément masquer, en antidatant un acte de société, pour faire jouir Théritier présomptif d^une affaire qui aurait déjà procuré des bénéfices considérables (1).
Il résulte de cette disposition, que les communautés iadies ({ui étaient admises, dans certains cas, par quelques coutumes, entre le père et les enfans, lorsqu'il y avait cohabitation , mixtion de biens et travaux communs, ne peuvent plus avoir lieu sous l'empire du Gode civil.
L'immeuble qui a péri par cas fortuit et sans la faute du donataire, n'est pas sujet à rapport.
SOMMAIRE
1. Explication. V héritier donataire n'est qu'un simple débiteur d'un corps
certain et déterminé,
2. Perte par cas fortuit ; application des art, 1753, 1735 et 1384. 5. Le donataire est tenu des cas fortuits s'il y a eu faute de sa part,
4. En cas de perte partielle , le donataire rapporte ce qui reste. La valeur des reconstructions qu'il a faites lui est remboursée.
d. Si la perte a été occasionnée par un tiers, le donataire ne rapporte que son action en indemnité contre ce tiers.
0. C'est la valeur au moment de l'ouverture de la succession que doit le donataire responsable de la perte de l'immeuble.
7. Le donataire d'une chose mobilière n'est pas libéré par sa perte,
1. Diaprés la maxime res périt domino, on pourrait conclure de la disposition de Fart. 855, que le donataire d'un immeuble sans
(1) Il suffit évidemment que l'acte ait une date certaine (V. art. 1338). le
but du tégtilfttettr le trottre «lori naettumit rempli i U fraud« ei t impoiilMii
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dispense de rapport n'est pas propriétaire de cet immeuble, puisqu'il n'en supporte pas la perle qui arrire par cas fortuit.
Cependant il est dit, dans les art. 859 et 860, que le donataire n^eât pas tenu de rapporter Timmeuble en nature et qu*il est seule^ Aient tenu d'en rapporter la valeur, s'il Ta aliéné avant Touterture de la succession. Il a donc eu le droit de Talièner ; il en était donc propriétaire, et Ton a vu d'ailleurs, dansTart. 845, que toujours le donataire peut retenir l'immeuble, au moins jusqu'à concurrence de la portion disponible, s'il renonce à la succession du donateur.
Mais, d'autre part, il est dit dans l'art. 865, que, lorsque l'immeuble est rapporté en nature, il est réuni à la masse de la succession, franc et quitte de toutes les charges créées par le donataire, et de cette disposition on pourrait conclure encore que le donataire n'était pas réellement propriétaire de Timmeuble, puisqu'il n'a pas en le pouvoir de le grever irrévocablement des charges qu'il a créées.
11 peut, d'ailleurs, paraître bien singulier que le donataire ait eu le droit de vendre définitivement l'immeuble, et que cependant il n'ait pas eu le droit de Thypothéquer irrévocablement.
Pour concilier ces divers articles, on doit reconnaître que le donataire est réellement propriétaire de l'immeuble, dés le moment de la donation^ mais qu'il n'en a la propriété que sous une condi-* tion résolutoire ;
Que, s'il aliène Timmeuble avant l'ouverture de la succession, il est censé en avoir eu la pleine et entière propriété, puisque l'aliénation qu'il en a consentie est valable, et que dans ce cas il n'est tenu que de rapporter la valeur ;
Qu'il est enéore censé ayoir eu la pleine propriété depuis le moment de la donation, quoiqu'il n'ait pas aliéné l'immeuble , s'il renonce à la succession du donateur , puisqu'en ce cas il retient Timmeuble et n'en rapporte pas même la râleur ;
Mais que, si, avant l'ouverture de la succession, il n'a pas aliéné l'immeuble, son- droit de propriété est résolu, dès le moment où la succession du donateur s'est ouverte, lorsqu'il accepte la suc^ cession ; qu'en conséquence, il est tenu de rapporter l'immeuble ea natare, comme s'il n'en avait eu qu'tine simple possession, et
qu'aussi l'immeuble entre dans la masse de la succession, franc et quitte de toutes les charges créées par le donataire.
D'après ces explications qui seront plus amplement dévelop» pées dans la suite, la disposition de Tart. 855 se conçoit aisément.
Pour que le donataire fut tenu de rapporter Timmeuble qui a péri par cas fortuit et sans sa faute, il faudrait qu'il eu eût été propriétaire au moment de la perte*, mais il est censé n'en avoir pas été propriétaire, lorsqu'il ne Ta pas aliéné et qu'il vient à la succession, puisqu'il serait tenu de le rapporter en nature ; il ne peut donc en supporter la perte.
On ne peut le considérer que comme un simple débiteur de rimmeuble qu'il est obligé de rapporter en nature ; c'est un débiteur d*un corps certain et déterminé, et conséquemment on doit lui appliquer la règle établie par Part. 130S du Code civil, qui porte que le débiteur d'un corps certain et déterminé, est libéré de son obligation, lorsque la chose a péri sans sa faute.
La loi 1 7, f. de obligaiionibus et actionibus disait aussi : obligor tio speciei extinguitur rei debilœ inteHta,
2. Les cas fortuits sont des évènemens occasionnés par uae force majeure.
Il y a des cas fortuits qui sont produits par la nature, ou, comme le disaient les jurisconsultes romains., par une force divine, telle que les tempêtes, les orages, le tonnerre, les débordemens, les volcans, les tremblemens de terre, les mortalités de bestiaux.
D'autres sont produits par des causes différentes, telles que la chule des édifices, les incursions de l'ennemi, les attaques faites par des pirates ou des brigands.
Les incendies ne sont pas toujours mis au rang des cas fortuits. On distingue entre ceux qui sont occasionnés par une cause extérieure, et ceux qui le sont par une cause intérieure.
Si le feu prend à une maison, parce qu'il y a été communiqué par une maison voisine, ou parce qu'il a été mis par des incendiaires, ou parce qu'il a été produit par le tonnerre, cet accident doit être rangé dans la classe des cas fortuits^ mais si, au contraire, le feu a pris dans la maison même, sans aucune cause extéjrieure^ l'événement n'est plus considéré comme un^as fortuit.
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Il n'y a donc pas à distinguer, pour la responsabilité du dona- ^ir6, s*il habitait, ou non, la maison.
S'il rhabitait, il répond de Tincendie, aux termes des art. 1733 et 1735.
SUI ne Thabitait pas, il doit encore répondre de Tincendie , parce qu'il est garant des fautes des locataires qu il a placés luimême dans la maison. Suivant Tart. 1384, on est responsable, Qon-seulement du dommage qu'on a causé par son propre fait , mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre.
Ainsi , dans les deux cas , le donataire est également tenu de rapporter à la succession du donateur la valeur de la maison incendiée, à moins qu*il ne prouve que Tincendie est arrivé par cas fortuit, ou par force majeure, ou par un vice de construction qu'il n'ait pas connu ou pu faire réparer, ou que le feu a été communiqué par une maison voisine.
3. Pour que l'immeuble qui a péri ne soit pas sujet à rapport, il ne suffît pas qu'il ait péri par cas fortuit : il faut encore qu'il n'y ait eu aucune faute du donataire (1).
Il y a des cas fortuits qu'on pouvait prévoir et éviter.
Ainsi, lorsqu'une terre n'a été emportée par un fleuve que parce qu'on n'a pas fait ou. entretenu les digues qui étaient nécessaires pour la garantir, lorsqu'un bâtiment n est tombé que parce qu'on n'y a pas fait clés réparations suffîsantes pour Tentretenir, il y a faute du donataire, et il est, en ce cas, tenu de rapporter la valeur de l'immeuble qui a péri.
Le donataire doit avoir, pour les biens qu'il a reçus à la charge d^ rapport, tous les soins d'un père de famille.
Il serait également tenu au rapport, dans les cas où l'immeuble aurait péri par la faute des personnes dont il est responsable.
4. Si l'immeuble n'a pas entièrement péri, s'il a été seulement diminué ou déprécié par cas fortuit et sans la faute du donataire,
(1) Application des art. 1806 et 1807. Du moment qu*il y a eu cas fortuit, c'est aux cohéritiers k prouver que le donataire a commis une faute qui l'a précédé et qui a déterminé la perte.
ce qui reste doit être rapporté en l'état où il se trouvé. ^>ecies débita solvi débet qualis est. S'il s'agit d'une maison qui Soit tombée, le donataire n'est tenu que de rapporter le sol et les matériaux. Ainsi le décidait expressément la loi mulier 22, § sedenim 3, ff, ad genatusc. TrebelL
Mais si le donataire avait fait réparer la perte, s'il avait fait construire un nouveau bâtiment à la place de celui qui avait péri sans sa faute, il aurait le droit d'en répéter la valeur au moment du décès du donateur. Gela est conformé à la loi frvjctun 7, § t^; ff. solut matrim.y où il est dit : plane si novam villani necessario extruùcerit, vel veterem totam sine culpa sua collapsam resHfumt, erit ejus impensœ peiitio.
Et même, si la maison étant tombée par la faute du donataire, il avait fait construire un bâtiment d'une plus grande valeur, il aurait le droit de répéter la plus value, au moment du décès dû donateur. La succession ne doit pas s'enrichir à Ses dépens : Né Thinem aêquum est îocupletari cum alterius detrimenfo.
5. Quand l'immeuble a péri par la faute des personnes dont le donataire n'est pas tenu de répondre, le donataire ne doit pas le rapport de la valeur dé l'immeuble , mais il doit le rapport de Taction en indemnité qu'il a droit d'exercer contre les auteurs de la perte, ou de l'indemnité qu'il a reçue légitimement et sans fraude. Lorsque la chose est périe sans la faute du débiteur, dit l'article 1303, il est tenu, s'il y a quelques droits ou actions en indemnité, par rapport ft cette chose, de les céder à son créancier.
6. Dans le cas où le donataire est tenu de rapporter la valeuf de rimmeuble qui a péri par sa faute, ou par celle des personnes dont il est responsable, c'e^t la valeur à l'époque de l'onverture de la succession du donateur, et non pas la valeur au moment de la perte, qui doit être rapportée.
L'art. 860 dit expressément que, si le rapport n*a pas Heu en nature, il est dû de la valeur de l'immeuble, à l'époque de Tou-* verture de la succession.
D'ailleurs, depuis le moment de la perte de l'immeuble jusqu'à celui du décès du donateur^ la valeur de l'immeuble a pu varter, suivant que le prix des biens de même nature a diminué ou aof*
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mente. Si le prix des biens a éprouvé quelque diminulion, il serait injuste de contraindre le donataire à rapporter une valeur plus considérable que celle qu'aurait eue Timmeuble, à Tépoque de Touverture de la succession ; de même que, s'il y avait eu augmen-^ tation, il serait injuste de la faire perdre aux cohéritiers, qui ne doivent être privés d'aucune portion de leurs droits, par la faute du donataire.
Oh verra, dans les articles qui suivent, que c'est toujours le moment de Touverture de la succession qu'il faut considérer pouf l'appréciation des choses qui doivent être rapportées.
7. L'art. 855 ne parlant que de Timmeuble, il s'ensuit que, si la chose donnée, qui a péri, est une chose mobilière, le donataire n'en est pas libéré. En effet, puisque le donataire d'une chose mobilière n'est pas tenu de rapporter la chose en nature, mais seulement la valeur, aux termes de l'art. 868 , c'est qu'il en est propriétaire, dans tous les cas, à compter de la donation; il doit donc en supporter la perte.
Article 856.
Les fruits et les intérêts des choses sujettes à rapport ne sont dus qu'à compter du jour de l'ouverture de la succession.
SOMMAIRE
i. Motif et développement de l'article.
S, Pour le règlement des fruits et des intérêts, renvoi au tUre de Ciuufruit*
3. Les fruits civils échus avant la mort du donateur appartiennent au dona^
taire, quoiqu'ils soient encore dus,
4. Les fruits des choses sujettes au rapport et les intérêts des tommes prêtées
par le défunt sont dus à compter de l'ouverture de la succession , quoi'^ quil n'y ait pas eu de demande judiciaire à cet égard,
5. Le donataire de jouissances ou de pensions annuelles est dispensé de plein
droit de rapporter les jouissances , arrérages, intérêts, rente ou pension échus ou perçus avant la mort du donateur. Cependant, dans le cas d'ex* ces y les juges peuvent réduire l'arriéré. ,
1. Lorsque les choses données sont sujettes au rapport, tes fruits et les intérêts que ces choses ont produits appartiennent-ils au donataire qui est héritier i et jusqu'à qtielle époque lui apparu
tiennent-ils? Telle est la question sur laquelle statue Tarticle 856.
Il prononce que ces fruits et intérêts ne sont (lus qu'à compter du jour de l'ouverture de la succession, et conséquemment il décide, 1^ que tous ceux qui sont échus avant le décès du donateur, appartiennent au donataire ; 2^ que ceux qui échoient postérieurement au décès, appartiennent à la succession.
En effet, le rapport des choses données n'étant dû qu^à Tépoque du décès du donateur, il en résulte que jusqu'à cette époque le donataire doit profiter des fruits et des intérêts. Lorsque les choses données n*ont pas été dispensées du rapport, la donation ne peut avoir eu pour objet que les jouissances, et il est évident que la donation se trouverait sans objet et complètement inutile, si le donataire était tenu de restituer et les choses données et les jouissances.
Mais aussi, comme c'est au moment même de la mort du donateur que le rapport des choses données est dû et que la propriété de ces choses entre dans la succession du donateur, dès ce moment la donation se trouve résolue, elle ne peut plus produire d'effets, et conséquemment c'est à la succession qu'appartiennent, dès ce moment , les fruits et les intérêts des choses qui avaient été données.
Ainsi, d'une part, le donataire, quoiqu'il soit tenu de rapporter les choses qui avaient été données, n*est pas également tenu de rapporter les fruits et les intérêts qui étaient échus avant l'ouverture de la succession du donateur.
Mais, d'autre part, si, depuis l'ouverture de la succession, il a continué à jouir des choses qui lui avaient été données, il doit compte à la succession de la valeur de ces jouissances -, il en est débiteur, puisque elles ne lui appartiennent pas, et conséquemment il doit en faire rapport à la masse de la succession, lors du partage, conformément aux art. 828 et 829.
2. Pour savoir quels sont les fruits et intérêts qui sont échus avant le décès du donateur, et qui appartiennent en conséquence au donataire, il faut consulter- les règles établies dans la première section du titre de Yusufruii, liv. Il du Code civil ; car le donataire, qui rapporte les choses qui lui ont été données, n'en a été réellement qu'un simple usufruitier.
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Ainsi, par exemple, conformément à Part. ô85, les fruits naturels ou industriels, pendans par branches ou par racines, au moment du décès du donateur, n'appartiennent pas au donataire ; ils appartiennent à la succession.
Quant aux loyers des maisons, aux prix des baux à ferme, aux intérêts des sommes exigibles, aux arrérages des rentes constituées ou viagères, qui sont des fruits civi's, c'est d'après les dispositions des art. 586 et 588, qu'on doit régler la portion qui en appartient . an donataire, et celle qui tombe dans la succession.
3. Mais, à l'égard des fruits civils, s'élève la question de savoir si le donataire peut réclamer, après Fouverture de la succession du donateur , ceux qui étaient échus antérieurement et qui lui étaient attribués par les art. 586 et 588, mais qu'il n'avait pas perçus ou qui ne lui avaient pas été payés, avant le décès du donateur.
Dans quelques coutumes qui exigeaient une égalité parfaite entre les héritiers, et notamment dans celle de Bretagne, l'héritier donataire n'était expressément dispensé que de rapporter les fruits et les intérêts reçus durant le vivant de celui de la succession du-qitel il s'agissait : or , il résultait de ces expressions restrictives, que rhéritier ne pouvait demander les fruits et les intérêts qui restaient à percevoir, parce qu'il aurait été obligé de les rapporter.
Cependant M. Toullier atteste, d* après Duparc-Poullain, que sur ce point l'usage avait introduit une distinction en Bretagne.
Si le défunt avait donné des héritages ou des rentes foncières ou constituées , l'héritier à qui étaient dus les revenus ou arrérages et qui ne les avait pas reçus avant Touverture de la succession, avait le droit de les réclamer; mais si le défunt n'avait donné qu'une rente ou une pension annuelle , on appliquait à ce cas la disposition de Fart. 597 de la coutume de Bretagne : les arrérages perçus du vivant du donateur n'étaient pas rapportables ; mais les arrérages non perçus n'élaient pas exigibles.
A cette première distinction s'en joignait une autre encore.
Même à l'égard des rentes ou pensions annuelles, il était généralement reçu que, si le défunt les avait constituées sur des tiers, les arrérages ou intérêts non perçus avant l'ouverture de la succès-
sion pouvaient être réclamés par le donataire, et qoe œ n^ètait qu'à regard des rentes ou pensions annu9llcs que le défunt avait coQStitutes sur lui-mêmç^ que les arrérages ou intérêts ^oo peifUf atant son décès ne pouvaient être exigés par le donataire. . 3aqs qu^il soit besoin d*établir que toutes ces distinctions B^étaient fondées, ni en justice, ni en raison \ que^ même contre leur objet, elles établissaient entre les héritiers des inégalités cbo^ quantes, et qu'elles forçaient les donataires à persécuter les do*nateurs , pour ne pas laisser arriérer les arrérages et intérêts de leurs dots , il suffit aujourd'hui de faire remarque^ qu'elles n*ODt pas été admises par le Code civil; quUl a statué, d*une manière générale, sans aucune distinction, sans aucune exception quekoii^ que, que les fruits et les intérêts des choses données ne sont dos Vff^i^ compter de l'ouverture de la succession, et qq'U soit nécessairement de cette disposition, que tous ceux qui sont échus avsQt la mort du donateur, qu'ils aient été, ou noq, perçus pu payés, ^ppartieni^ent au donataire.
C'est ainsi que Ta décidé la section civile de la cour de cossa^OB, après upe discussion très-approfondie, par un arrêt de cossatipii, du 31 mars 1818, dont voici les termes :
« Considérant , V qu'aux termes de Fart. 584 du Code civil, ks l^*? érages d'une rente perpétuelle ne peuvent être considéré^ qœ çomma des fruits civils ; qu'ainsi Tarrèt attaqué a cpntrevequ à cette dispositiop , en jugeant que les arrérages de la rente doi^t il f^'agit constituaient uu capital ;
» 2"* Que la section du Code civil , intitulée des rapports^ foniia, sur la iqatiére , une législation coipplète , qui seqle doit servir de r^glei aux tribunaux ;
)> Qu'aux termes de l'art. 856, les fruits et intérêts des ebpsof sujettes k rapport ne sont dus qu'à oompter du jour de l'ouvertun d^ la succession ;
» Que, si la succession ne peut réclamer, ccmme oko^e â efk due ^ que les fruits échus postérierirement à son ouverture, il suit qu'elle u'« aucun droit sur ceux écbys (mtériewremerU ;
j» Que ceux-ci , par conséquent , sont |a propriété exclusive ^ rb^i(iei^ donat$|jre; qu'ils ne peu^^en^^ e^^U^ua ç^^ f£|ir« pfp^ de la masse héréditaire, ni entrer en partage;
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]t Qw les coif^équences nécessaires de ce principe • sont :
9 Que rbéritier donataire qui a perçu ces fruits n'est pas tenu & m foire le r^ipport ;
V Qu9, s^il ne les a pas perçus , il a droit d'en exiger les arrér Wges i
V » Qu'il a le droit de les exiger, soit quand ils sont dus par le donateur lui-même , soit quand ils sont dus par des tiers ;
» Car Tart. 856 est conçu en termes absolus, qui n^admettent aucune distinction , qui par conséquent écartent toutes celles que les défendeurs proposent , et que la jurisprudence de quelques parlemens n'avait introduiteïf que d'après la disposition de coufumes qui n'existent plus ;
Il Considérant 3"" que l'art. 856, accordante l'héritier donataire 1^ droit de percevoir les fruits dont il s'agit , lui permet nécessair remei^t de cum^Iery quant à la perception de ces fruits, |a qualité 4'béritier et celle de donataire ; ce qui écarte » dans Tespèce , tout p^ que les défendeurs opposent contre le cumul de ces deux qualités ;
)> l.a cour casse et annule l'arTét de la cour royale de Vàfi9 » dtl26c|écembré}815. n
i. Suivant la coutume d'Qrlé^n^ , art. 309, les fruits et les intéf rÊt^ dçs choses sujettes à rapport n'étaient dus qu'& comptei: di} jour de kl provocation à partage -, ils n'étaient dqs > suivant lii çou« tqmf» de Bretagne t ^rt. ^67, que 4u joqr de 1$^ deuiçinde en par-^ lage , faite en jugement *) mai^ sqivant la^coutume de Parif , ^rti-. dfi 3Q9, e( celle de Calais , qrt. 101 ^ ils étaient dus à compter du jqqr dç l'ouverture de la succession du doniiteur ; et la disposition de ces ^eux dernière^ coutuqi^S formait le droit comiqun.
Ainsi , dans les coutumes qui ne contepaient pus ^e dispositioi^l ^ntf aire^ , il n'était pas besoin d^ former une deiuande en justice, npur faire courir, depuis l'Qi^verture de la succes^ioq , les int^r^t» ^ss^ S0Q)(nes qui avaient été dpni^ées à l'un des héritiers ; ces in(^ l^ts (^)i^|raient de plein droit 4cpuis la fnpr| du donateur.
^ S'il y a deniers taillés , disait la qQ.utu^t^ de Paris, (es profitf se rappQrlerpi:^t depuis )ç jour de ^ succç^ion, <t rf\i$on 4u 4çntÇ¥ ^Wgt. »
Ç^WP^aÇl J^WlÇWîa itt^% ^'fi\»i av» ^^ «lispoiiliQB ^Y«t
être limitée aux dots , et il en donnait deux raisons ; la première, que , si les deniers ou meubles non dotaux s'étaient trouvés dans la succession, ils nW auraient produit aucun intérêt jusqu'au partage ; la seconde , que le fils donataire ne devait pas être de pire condition qu*un étranger qui serait débiteur de la succession , et à la charge duquel il ne courrait pas dMntérèts, sans demande judiciaire.
Voici comment Perrière lui répondit : « Il est yraî que l'argent prêté ne produit pas d'intérêts sans demande et condamnation; mais les réformateurs de la coutume de Paris ont cru que , pour garder Tégalité entre les héritiers en ligne directe^ il était nécessaire d'obliger ceux qui ont reçu des sommes de deniers de leur père , de les rapporter, avec les intérêts , du jour de la succession ouverte , parce qu'autrement il arriverait que ceux qui les auraient reçues , profiteraient des fruits des héritages qui auraient été donnés à leurs cohéritiers, et qu'ils profiteraint encore des deniersqui leur auraient été donnés, et retarderaient le partage autant qu'ils pourraient , pour en profiter plus long-temps. II n'y a pas plus de raison pourquoi les intérêts de la dot soient rapportés, que ceux qui ont été donnés à un fils en avancement d'hoirie, ou prêtés, élant censés donnés aux enfans , in antidpationemfiiturœ sicccessionis , le fils ayant pu faire profiter ces deniers , de même qu'un mari les deniers dotaux de sa femme; et ces intérêts ne doivent pas se regarder comme une usure illicite , puisqu'ils ne viennent pas en conséquence d*une convention, mais en conséquence d'une équitable disposition de la loi , et ceux qui se chargent eux-mêmes de ce rapport , en se portant héritiers du donateur, peuvent se décharger de ces intérêts , en faisant la consignation. »
Cette opinion de Perrière est applicable à Part. 856 du Code civil, puisque cet article dispose, comme la coutume de Paris, que c'est à compter du jour dé l'ouverture de la succession que sont, dus les fruits et intérêts des choses sujettes à rapport, et qu'aussi il n'exige , pas plus que la coutume de Paris, qu'il y ait une demande judiciaire pour faire courir ces intérêts.
Il en résulte que , si la chose donnée consiste en une somme d'argent, ou en effets mobiliers qui ont été mis à prix dans l'acte
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de dooatioQ , Théritier donataire en doit les intérêts , à compter da jour même de Pouverture de la succession jusqu'au partage^ quoiqu'il n'y ail pas eu de demande judiciaire à cet égard.
Par les mêmes motifs , s'il reçoit ou perçoit , depuis la mort du donateur, des fruits civils ou autres revenus provenant des choses qui lui avaient été données , et que ces fruits appartiennent à la succession , il en doit les intérêts , sans demande judiciaire, mais seulement à compter du jour où il a reçu. Il ne peut en profiter jusqu'au partage , au préjudice de la succession à qui ils appartiennent.
La même décision s'applique encore aux sommes qui lui avaient été prêtées y même sans intérêts , par le défunt. Gomme il en doit le rapport dés Pouverture de la succession , il en doit aussi les intérêts depuis cette époque jusqu'au rapport ou au partage.
5. La disposition de l'art. 856 est-elle applicable à de simples donations de jouissances ou de pensions annuelles?
En d^autres termes, lorsque le défunt avait donné, non pas un héritage , mais seulement la jouissance ou l'usufruit d'un héritage, ou lorsqu'il avait donné, soit les arrérages dune rente, soit les intérêts d'un capital , sans donner les capitaux eux-mêmes ; ou enfin lorsqu'il avait donné seulement une rente ou pension annuelle, le donataire qui vient à la succession est-il dis-; pensé de plein droit de rapporter les jouissances , arrérages, intérêts, rente ou pension, qu'il a reçus avant la mort du donateur?
Pour la négative, on oppose la loi in œdibus 9, § \^ ff, de donaiionibîLs ^ dans laquelle le jurisconsulte , distinguant si la donation porte directement sur les fruits , ou si les fruits ne sont que des émanations du bien qui a été donné , décide, pour le premier cas , qu'ils doivent être rapportés , et , pour le second , qu'on ne peut les mettre en supputation. Ex rébus donaiis fnictus per'» ceplus in rationem donaiionis non computatur ; si verb non fun^ dum^ sedfruciûs percepiioTiem tibi donem^ fructus percepH vendent in compuiationem donaiionis.
On dit encore que l'art. 856 n'excepte de Tobligation générale du rapport que les fruits et les intérêts des choses qui ont été données; que cette exception, devant être restreinte à ses termesi TOM. u. 27
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ne peot être éltendue à des fruits et A des intérêts ^^i ^Mt l'ttVifqQe objet de la donation, et qu'ainsi «es fraits «t iniérMiSMtatiôtulih à la règle générale établie par Tèrt. 843.
Mais, il faut remarquer d'abord que la h)i M tà^^ ft^ètftH pas suivie dans les pays coutumriers, et pas raéttiè dav^s M ^ètMtVèixM dites d égalité parfaite ; c'est ce qu'attestent uotàirntiilent BfiMafè Èvhr Tart. 334 de lacotrttriM de Normandie^ Dupftfc-PoAlhfft, Principes de Droit^ tome IV^ et Ferrièrô sur l'art. 80® éë la 'éoé-^ tume de Paris.
L'art. 95 des placilés de Normandie disait Mêitie expfèssébMtt que la pension ou jouissance donnée par te pèfè olË flMre âMëbdant tie 'devait pas être mise en partage.
Les raisons que donnaient à cet-^^aM to amè^i^s, c'ëât ^ lé dons de jouissances, dé rentes ou de pensioKift , étaiefit yMsttiidM faits pour alimens, comme les don^ de choses qui pIroMsIriènt des fruits ou des intérêts; c^t qu'à Pégàrd des Ms, ëoÉfiYrïe ft Vé{^r€ des autres, les donataires auraient épfCtivé un pirégudicé lïëHèbk des donations mêmes qui leur aurartettt été faites, s'ils avâSent êlé tenus de rapporter les fruits, intérêts , jotiîÈsaiioes ou {MnsiiMis-; qu'ils auraient reçus et consommés de bonne foi.
Or, c'est aussi par ces mêmes motifs qâ'a été faite !a <lisj[K)si^ de l'art. 856-, pour les fruîts'et lés intérêts des choses d(kméès;éHê est donc évidemment applicable aut simples dotis de jouijÀtfti^^ de reintes ou de pensions ; et, daâs tous l6s cèrs, ce^ dc^s^e trocTterMent encore exemptés du rapport, par la disposition de Tart. 862, puisqu'ils doivent être toujours présumés faits pour tenir fica d -alimens , de même que ceux qui sont parttculièremèkit édotiMS dans l'art. 856.
Et d'ailleurs les résultats de l'opiniob coâtrèi^e feraient absoHi'* ment intolérables.
Ne serait- il pas en effet bizarre que, si l'hérhier ôvàît reçu tn don en immeubles produisant un revenu annuel dé ^,000 ft., ilit^ fût pas tenu de rapporter les revenus qu'il aurait perçus jirsqtt'à h mort du donateur, et que cependant, s'il n'avait reçu qb'ttne'rebte ou une pension annuelle de 1,500 fr., il fût oblige de rappdrte^ tout ce qu'il aurait reçu, quoiqu'il eût moibë reçu dans Ce dcJiPlrfi^ cas qu'il û'aurait eu dans le premier?
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Ne serait-il pas souverainement injuste, et même évidemment contraire, soit à la volonté du donateur , soit à Tintention da législateiir, que, si un père avait donné à l'un de ses epfans un immeuble produisant 2,000 francs de revenu, et à Tautre la simple jofirissance d'un autre immeuble produisant un revenu égal , ou bien une pension d'égale valeur , le premier conservât toutes les jouimances échues jusqu^à la mort du père, et que le second fût tk\igé de tout rapporter? La loi n'a admis le rapport que pour rétablir Tégalité entre les héritiers, et cependant le rapport serait ordonné, dans Tespèce, précisément pour rompre entre les deux enfans l'égalité que le père avait voulu établir ! On ne peut ainsi mettre la loi en contradiction avec elle-même.
Il arrive souvent qu^un père, en mariant sa fille, et voulant lui Mstdrer les moyens de contribuer, pour sa part, aux frais du ménage, préfère de lui donner une pension annuelle ou de simples jouissances, plutôt que de lui donner un immeuble qu'elle pourrait vendre et dont elle pourrait dissiper le prix ; mais ce moyen ne serait plus praticable, si en définitif le don devait se trouver annulé, de manière que la fille fût tenue de rapporter, lors du décès de son père, tout ce qu'elle aurait reçu ; car ce n'est pas ainsi qu'un père Tentend, lorsqu'il assure des alimens à sa fille; il veut les donner, et non pas en faire une avance sujette à restitution.
IKra-t-on que, dans ce cas, le père peut prononcer la dispense du rapport?
Mais d'abord pourquoi la dispense du rapport ne serait-elle pas de droit pour les jouissances qui sont l'objet direct d'une donation, comme pour les jouissances d'un immeuble qui est donné? Puisque les unes et les autres sont également présumées données pour alimens, elles doivent jouir de la même faveur et des mêmes avantages.
ïln second Ueu, lorsqu'un père aurait déjà donné à Tun de ses "enfans la totalité de sa portion disponible, ne lui contesterait-on ^8 le droit de donner ensuite à un autre enfant, avec dispense de rapport, des jouissances ou une -pension annuelle? Ne dirait-on pas, en principe, que, puisqu'il a déjà épuisé toute sa portion dispooiUle, il ne peut plus rien donner avec dispense de rapport?
Vis
Le second enfant donataire sérail donc obligé de rapporter, malgré la dispense que le père aurait prononcée, et ainsi tel serait le résultat déplorable de la manière dont on veut restreindre Tapplication de Vart. 856, qu'un père qui aurait donné à Tun ou plusieurs de ses enfans sa portion disponible, ne pourrait plus donner aux autres, même de simples jouissances pendant sa vie.
Il y aurait cependant exception pour le cas où il donnerait un immeuble qui serait rapportable ; il pourrait encore, par ce moyen, donner les jouissances de cet immeuble, même sans prononcer la dispense du rapport; mais s*il ne prenait pas cette tournure, s^il donnait directement les jouissances de ce même immeuble, le rapport devrait nécessairement avoir lieu, quoiqu^il en eût formellement prononcé la dispense.
Tout cela est trop déraisonnable, trop bizarre, trop injuste pour qu^il ne soit pas inutile de s'y arrêter plus long-*temps.
Le véritable esprit de l'art. 856 et la lettre de Tart. 852 répondent à tout.
Voudrait-on encore rappeler ici la distinction entre ce qui a été reçu pendant la vie du donateur et ce qui reste à recevoir? Déjà il a été établi, dans le il<' 3, que cette distinction n a pas été admise par le Gode civil, et il n'y a pas plus de raison pour que Phéritier, donataire d'un immeuble, puisse réclamer les jouissances qui étaient échues avant la morl du donateur, et qu'il n'avait pas encore perçues, qu'il n'y en a pour que Théritier, donataire de'simples jouissances ou d'une pension annuelle, puisse également réclamer ce qui a été échu et non payé. On ne saurait trop le répéter, l'égalité, qui est le vœu particulier de la loi dans cette matière, exige que Tun et Vautre des donataires aient, dans Tespèce, un droit égal sur ce qui n'est pas perçu ou payé.
Enfin, dira-t~on qu^au moins, si les jouissances ou la pension annuelle, qui ont été données, s'élèvent au-delà de ce qui était convenablement nécessaire pour la nourriture et l'entretien du donataire, elles doivent être réduites, parce qu'elles sont évidemment des avantages indirects, et qui pourraient même aller jusqu'à absorber la réserve des autres héritiers?
Cette objection est la seule qui peut avoir quelque fondementi
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1"* Si un père avait donné à Tun de ses enfans des immeubles considérables, mais sans dispense de rapport, Tenfant donataire n'en conserverait pas moins tous les revenus que ces immeubles auraient produits et qu^il aurait perçus jusqu'à la mort du père, quoique ces revenus se soient élevés bien au-delà de ce qui lui était convenablement nécessaire pour sa nourriture et pour son entretien. L'art. 856 ne contient à cet égard aucune restriction; il n'ordonne de réduction dans aucun cas; il dit généralement, et sans aucune exception, que les fruits des choses sujettes à rapport ne sont dus qu'à compter du jour de Touverlure de la succession.
La raison est que tout individu est toujours entièrement le mat* tre de ses revenus ; qu'il peut les employer comme il lui convient; qu'il peut en disposer comme il lui plaît, pour le temps où il existe, et que la prohibition qui lui est faite de disposer au-delà d'une certaine portion de ses biens ne porte que sur la propriété mômê des biens et sur les revenus qui doivent échoir après son décès.
Or, par les mêmes motifs, Tenfant qui est donataire de simples jouissances, ou de rentes, ou de pensions annuelles, doit conserver tout ce qu'il a perçu ou reçu, avant la mort de son père, quoiqu'il ait perçu ou reçu bien au-delà de ce qui lui était convenablement nécessaire pour sa nourriture et son entretien.
Entre les deux cas, il n'existe pas de ditlérence, et la décision doit être la même.
Aussi Ton a vu précédemment que le parlement de Normandie, qui était si sévère sur l'obligation de rapporter, avait néanmoins établi^ parVart. 95 de son règlement de 1666, sans aucune limitalion,' que la pension ou jouissance donnée par le père ou autre ascendant ne devait pas être mise en partage.
2^ Par les mêmes motifs, et encore parce que l'art. 856 ne fait, à l'égard des fruits et intérêts échus avant la mort du donateur, aucune distinction entre ceux qui étaient perçus et ceux qui étaient dus, Tenfant donataire de simples jouissances d'immeubles, ou d'intérêt de capitaux dus au père joar des tiers, a aussi le droit de réclamer, après la mort du père, ce qui était échu avant cette épo-
que, et qu'il n'avait pas encore perçu, quelle qu'en soit la quotité, parce qu'il ne s'agit toujours que de simples revenus dont Le père pouvait disposer sans réserve, et qui étaient échus avant son décès.
y Mais il peut en être autrement lorsqu'il s'agit d'une rente cm pension que le père s'est chdirgé personnellement ie payer, chaque année, à l'un de ses enfans.
La quotité annuelle de la rente ou pension peut excéder les rêve* nus annuels du père , et les arrérages qu'il ne paie pas peuvent former, à son décès, une masse considérable qui absorberait II majeure partie de sa succession.
Ou bien encore, lors même que la rente ou pension n'excéderait pas ses revenus, il est possible qu'il ne retire pas de quittances des arrérages qu'il paie, et cela dans l'intention de donner à son enfant le droit de prendre encore ces arrérages dans sa succession.
Il faut donc que, pour empêcher ces moyens frauduleux de faire des avantages excessifs, les tribunaux aient le droit de réduire à une juste mesure les arrérages arriérés, de manière que ces arrérages ne puissent jamais dépasser la portion disponible du donateur, et même que les tribunaux aient aussi le droit déjuger, d'après les circonstances, si les arrérages réclamés sont réellement dus.
Mais cette exception est la seule qui, suivant moi,, doit être 9d* mise à la règle générale établie par l'art. 856.
Article 857.
Le rapport n'est dû que par le cohéritier à son coh^ ritier; il n'est pas du aux légataires ni aux créanciers de la succession,
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3. D€ même que les donataires et légataires ne peuvent pas ttemander lé fép'
port, de m^me ilsn'y sont pas soumis s'ils ne sont pas héritiers Ugitinist»
4. Le rapport n'est pas dû au légataire, bien qu'il soit en même temps hén*
tier ab intestat.
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7. Les créanciers de la succession peuvent néanmoins exercer le rapport du
chef de l'héritier pur et simple.
8. Us peuvent , dans ce cas , exercer leurs droits , même sur les biens qui lu,
ont Hé donnée à titre de préciput. ^
d. L* entier b^fiçiaire n'est tensi au rapport ni envers les crévnf^exs, ni eii-
vftrs L^s Ufiatair,es.
10. Pareillenient , l'héritier bénéficiaire ne leur doit aucun compte (2e ce qu'il
prend dans les choses rapportées par son cohéritier, il. ii en est ainsi, même dans le casoU il fait l'abandon autorisé par l'ar*
ticle aOS.
12. les créqj^ers personnels de Vhéritief peuvent exercer le rapport de sfn{
chef, i3. L'art* 857 ne s'applique qu'aux donations et non aux legs,
1. On {^ vu» 4^s l'art, 84^9 que le donataire > q^i SQ trouve ç^ccessible du dooatepr et qui renonce à la çuccession, n'est pasi tenu de rapporter ce qu'il a reçu ; il n'y a donc que l'héritier qui soit obligé au rapport.
Cependant il doit souffrir |e retrancbemçnt de ce qui excède li( ^ portion disponible; mais ce n'est point par la voiç du rapport, c'est par la voie de l^ réduction qui est bieq différente.
Le rapport e^t la collation à une masse commune à laquelle le rapportant vient participer : la réduction» au contraire ^ est uq retranchement fait çiu donataire, pour être distribué exclusivemept à d'autres personnes.
2. On a vu encore que le rapport n'est ordonné que pour rétablir Vénalité entre les héritiers \ il ne peut donc être dû qu'aux bé-^ ritiers du donateur.
Ainsi, le çucçessible, qui renonce à la succession du donateur, n^a aucun droit au rapport , puisqu'il est réputé , suivant Tart. 785, n avoir jamais été héritier.
Le rapport , étant une collation faite à une niasse commune, ne peut évideinmeni profiter au ^accessible qvti refuse de preodre part à cette masse, et de venir au partage.
3. Le rapport n*est du que par l'héritier ab intestat : il n'est dû ' qu'aux héritiers pi intestçbt; on ne peut l'exiger, ni contre les hér ritiers institués, ni contre les légataires, ni contre les donataii'es, ^ qui ne sont pas héritiers légitimes, et il ne leur çst pas dû.
II çst évident ^ue 1^ loi, çn cherchant 4 étf4)lir l'égjalité, par \^
moyen du rapport, n^a eu en vue que les héritiers du sang, à qui la nature donne en riïet des droits égaux. Il ne peut y avoir aucun motif pour établir Tégalité à Tégard des héritiers institués, des légataires, des donataires, qui ne tiennent leurs droits, ni de la iiature, ni de la loi, mais uniquement de la volonté de Thomme.
Le défunt ne devait rien à ses non-successibles qu*il a gratifiés par de^ dons ou par des legs ; chacun d^euz ne doit donc avoir que la portion de biens que le défunt a voulu lui donner, et ne peut, contre la volonté du donateur, réclamer, par la voie du rapport, ni autrement, une portion égale à celle des héritiers légitimes^ ou des autres héritiers institués, légataires ou donataires.
Mais on ne peut aussi réclamer contre lui de rapport , parce qu^il ne peut être tenu de contribuer a une égalité qu^il n'a pas le droit d'invoquer en sa faveur.
S^il est obligé de souffrir le retranchement de ce qui excède la portion disponible, c^est par la voie de la réduction, comme on Fa déjà dit, et non par la voie du rapport.
Un père , ayant cinq enfans , a fait à Tun d^eux un don en avancement d^hoirie , et postérieurement il a institué un étranger son héritier ou légataire du quart de ses biens. Si Tenfant donataire vient à la succession, il fera le rapport de ce qu'il a reçu; mais ce rapport ne profilera qu'à «es frères et sœurs. L'héritier institué, ou le légataire, n'aura rien à prétendre dans la chose rapportée, et ne prendra son quart que dans le reste de la succession; en sorte que, si la succession vaut 4,000 francs, et que le don fait à l'un des enfans soit de 600 francs, Fhéritier institué, ou le légataire, n'aura le quart que de 3,400 francs : les trois autres quarts et les 600 francs rapportés par le donataire seront partagés également entre les cinq enfans.
Mais aussi, quoique Fhéritier institué, ou le légataire, ait, pour sa part, 850 francs, et que chacun des enfans n'ait que 630 francs, ces enfans ne pourront exiger que l'héritier institué, ou le légataire, fasse rapport de l'excédant, pour établir l'égalité des parts. Cependant, si l'un des enfans avait reçu en don une somme de 800 francs, et renonçait à la succession qui ne vaudrait que 4,000 francs, pour s'en tenir au don qui, dans ce cas, excéderait de 200
francs sa part dans la réserve, Tétranger qui aurait été institué héritier ou légataire, pour une somme fixe de 1,000 francs, ne pourrait réclamer que 800 francs, le défunt n^ayant pu disposer, en tout, que du quart de sa succession, et même il ne pourrait demander que 200 francs, si le don fait à Tenfanl était entièrement imputable sur la portion disponible et non sur la réserve légale, ainsi qu^on l'a expliqué sur l'art. 843.
Mais, dans l'un et Tautre cas, ce ne serait point par la voie du rapport que Théritier institué, ou le légataire, serait réduit à une somine moindre que celle qui lui aurait été donnée ou léguée : ce serait un retranchement qu^il éprouverait par la voie de la réduction, aux termes des art. 913 et 923 du Code ; et il ne prendrait pas sa part dans la somme retranchée, comme on la prend dans la ^ somme rapportée. La somme retranchée appartiendrait entièrement aux enfans pour leur réserve.
4. Mais la disposition de Tart. 857, qui porte que le rapport n'est pas dû au légataire, doit-elle s'appliquer au légataire, qui est, en même temps, héritier ab intestat du testateur, et qui accepte la succession? Nedoitnlpas, au contraire, profiter, même comme légataire, du rapport auquel il oblige, comme héritier, ses cohé* ritiers donataires en avancement d'hoirie?
Résulte-t-il du texte et des motifs de l'art. 857 que les dons entre-vifis, faits à des successibles, sans dispense de rapport, ne doivent être rapportés et réunis à la masse de la succession, que dans rintérét des héritiers, et jamais dans l'intérêt des légataires ; qu'en conséquence le légataire du quart des biens, à titre de préciput , ne peut , lors même quil se trouve hèritiei* ab intestat du testateur, faire porter son legs sur les choses qui sont rapportées à la succession par ses cohéritiers donataires, et que ce n'est qu'en sa qualité d'héritier seulement qu'il peut prendre sa portion virile sur les choses rapportées; en sorte que cet héritier doive être réduit, en sa qualité de légataire, à prendre le quart des biens qui se trouvent dans la succession, non compris les choses rapportées, et que ce ne soit qu'après cette distraction du quart que les choses données doivent être rapportées à la masse, pour être également partagées; avec les biens reslans, entre tous les héritiers?
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Ou bieo, au contraire^ ne résulte-t-il pas de la combinaison de Vart. 857 avec les vt. 828, 829, 843, 865, 913, 918, 919, 921, 9^2 et 929, que Théritier qui est en même temps légataire par préciput du quart des biens du défunt, a le droit de prendre, pour «on legs, le quart de la masse entière de la succession ? N^est-il pa^ fondé à soi^teuii: que la succession ne compose des biens sujeti^ à rapport, comme des biens non disposés ; que le qi^rt die If masse entière a pu lui être donné et lui a été réellement donné par le 4éfuat, et que d'ailleurs Théritier, qui est eu même temps légataire,^ ne doit pas être considéré, relativement à son legs, comme un légataire ordinaire et étranger ?
La cour d'appel de Pau a, par arrêt du 13 juin 1810^ d^idà que^ dans Tespècc, le légataire avait le droit de prendre le quart de la masçe entière de la succession. Voici les termes de l'arrêt :
(( Considérant que la succession de Jean Las s'est ouverte sous ^empire du Code civil, et qu elle est conséquemment partageable entre ses cinq Glles, par portions égales \
)) Que les cadettes ne contestent point à Talnée le 4roit 4e prélever le quart qui lui a été légué par préciput çt hors part \ mais qu^elles prétendent que ce quart ne doit point êlre pris sur les biens et les sommes qui leur furent constituées en dots par le père commun, prétention qu'elles fondent sur Tart. 857 du Code civil ;
JD Qu'il est sensible que les légatafres à qui cette disposition refuse le rapport sont ceux qui, d'ailleurs étrangers à la succession, n'y ont d'autre droit que celui résultant de leur titre de simples légataires ; mais qu'ici l'atnée, légataire pour le quart, est tout à la fois cohéritière pour le surplus ^
» Que les cadettes veqant au partage de la succession, au même titre de cohéritières, leur prétention est condamnée, et par Part» 343, et même par Tart. 857, puisque l'un et l'autre décident d'une manière absolue, sans distinction ni limitation, que le rapport est dû entre cohéritiers ^
» Qu'il est tellement vrai que l'^rt. 857 doit être ainsi enteodiii que l'art. 844 porte : a Dans le cas même où les dons et legs auraient été faits par préciput ou avec dispense du ^apport, rbéritier, venant à paria^e^ ^e peut les retenir que jusq^'4 codeur-*
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» Que, puisque Théritier, légataire pour plus que la quotité disponible, ne doit, suivant cet article, rapporter que Texcédanti ia conséquence est quUl a droit de prélever et de retenir la quotité disponn)le, et départager, avec ses autres cohéritiers^ le smrpIuA de la succession, qui se compose des biens sujeta à rapport, comme 4e tous les autres délaissés par le défunt. »
Mais la cour royale de Gaen et la section civile de la cour 4^ cassation ont jugé en sens contraire. Je vais rapporter Tespèce sim^ laquelle sont intervenus les arrêts, et leurs niotifs.
Jean Decour, cultivateur en ^Normandie, avait neqf eofans^ trojn filles et six garçons.
Il maria ses trois filles dans le cours des années 1791, 17Q% et 1794^ çt leur constitua des dots qu^il déclara rapportahles, dans . le cas où elles voudraient venir au partage de sa succession.
Le 19 juin 1807, il fit un testament, par lequel il légua à ses enfans mâles, par préciput et avec, dispense de rapport, le quart de tous les biens qui composeraient sa succession ,( sans aucune exception.
Après sa mprt , ks filles ont formé demande en pa^rtage de la succession.
Les frères y ont consenti \ mais ils ont soutenu que les scei^s devaient rapporter les dots qu^elIes avaient reçues ^ que sur ces dotSy ainsi que sur les autres biens de la succession » ils dev^ie^t prélqver d'abord le quart qui leur avait été attribué par Iç testament de leur père, et que les trois autres quarts seulement, soit des dqts, soit des autres biens, devaient être partagés également (^ntre tous les frères et sœurs.
Il a été, au contraire, soutenu par les sœurs, que le préciput du quart disponible ne devait être pris que sur les seuls biens qui étaient dans les mains du père au jour de son décès, et non sur les dots qui ne faisaient plus partie des biens dont le père avait déclaré vouloir donner le quart en préciput.
$ur ce débat, la cour royale de Gaén, par arrêt du 20 avril 1814 , confirmatif du jugement de première instance , a adopté les concluons des ^c^urs* Yçiçi les mffûb dQ sça ar^ê^ ;
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(( Considérant que l'art. 857 du Code civil détermine , de la manière la plus positive, les cas et les personnes auxquels le rapport est dû ^ que cet article décide d* abord qu'il n*est dû que par le cohéritier à son cohéritier, d^où il résulte qu'avant tout partage le cohéritier a droit d'exiger le rapport de celui qui a reçu d'avance quelque partie détachée de la succession ; qu'ensuite cet article ajoute que le rapport n'est pas dû aux légataires ; d'où il résulte qu'en aucun cas celui qui se présente comme légataire ne peut exiger ce rapport ^ que celui qui réunit les deux qualités ne peut et ne doit les cumuler ni les confondre, pour réunir les droits de cohéritier et de légataire, que la loi a déclarés différens ; que la loi lui donne , comme héritier , des droits qu'elle lui refuse comme légataire* d'où il résulte qu'avant le partage il demande le rapport à ses cohéritiers, et qu'il ne le peut quand il se présente comme légataire, pour réclamer son legs; qu'on ne pourrait opérer la réunion de ces deux droits dans la personne qui réunit les qualités d'héritier et de légataire, sans ajouter une disposition nou- * velle à la loi , disposition qui répugnerait autant ù son esprit qu'elle serait opposée à son texte ;
» Qu'on ne peut appliquer les règles prescrites pour la réduction des donations et des legs aux dispositions de la loi sur les rapports, parce que les règles sur les rapports diffèrent essentiellement de celles prescrites pour les réductions, parce que l'art. 922 ne présente qu'une réunion fictive, parce que l'art. 921 porte textuellement que ni les donataires, ni les légataires, ni les créanciers, ne peuvent demander la réduction, ni en profiter ;
» Que l'argument tiré de la jurisprudence établie sur l'art. 1098 est ici sans application, puisque la loi qui donne au second époux une part d'enfant, l'assimile évidemment à un enfant héritier, et qu'il est dès lors compris dans la première partie de l'art. 857, d'où il résulte que ce n'est , ni par des argumens d'analogie , ni par des lois puisées dans un texte étranger, qu'on peut altérer la sanction d'une loi aussi positive que la disposition de fart. 857. »
Les'frères Decour s' étant pourvus en cassation de cet arrêt, leur pourvoi a été rejeté par un arrêt de la section civile de la cour de cassation, du 30 décembre 1816, dont voici les termes :
a Attendu qu*en décidaDt qu'un héritier, qui est en même temps légataire, par précipul, du quart des biens du défunt, peut réclamer sa portion virile, comme héritier, sur les sommes qui soDt rapportées à la masse de la succession par ses cohéritiers, donataires en avancement d'hoirie; mais qu'il ne peut être admis, en qualité de légataire, à prendre une part quelconque sur les sommes rapportées, et qu'en conséquence il n'a droit, en ladite qualité de légataire, qu'au quart , par préciput , des biens qui appartenaient au testateur lors de son décès , Farrèt dénoncé a fait une juste application de l'art. 857 du Gode civil , et que d'ailleurs il n'a contrevenu à aucun des articles invoqués par les demandeurs, et qui étaient tous sans application à l'espèce , la cour rejette le pourvoi. »
5. Lorsqu'un père, ayant desenfans d'un premier lit, a donné à sa seconde femme, par leur contrat de mariage, une part d'enfant, conformément à Tart. 1098 du Code, la seconde femme doitelle profiler du rapport qui est fait à la succession de son mari, par l'un des enfans du premier lit, qui était aussi donataire ?
Supposons, par exemple, qu'un époux ait donné 1*" à sa seconde femme une part d*enfant, 2° à l'un de ses enfans une somme de 500 francs, et qu'il meure, laissant trois enfans et 4,000 francs de biens.
L'enfant donataire, s'il n'a pas reçu à titre de préciput, rapportera le don, pour avoir sa portion héréditaire qui est plus forte; et lors même qu'il aurait reçu à litre de précipul, il serait encore tenu de rapporter, si la libéralité faite à la seconde femme était la première, puisque le père, ayant épuisé, par celle libéralité, toute sa portion disponible , ne pouvait plus rien donner avçc dispense de rapport.
Dans les deux cas, la masse de la succession sera donc toujours de 4,000 francs.
La seconde femme prendra-t-elle sa part d'enfant, dans cette masse entière , de manière à profiter du rapport fait par l'enfant donataire, ou bien, ce rapport ne devant profiler qu'aux héritiers, ne pourra-t-elle prendre part que dans 3,500 francs?
En d'autres termes, aura-t-elle dans la succession de son mari 1,000 francs, ou n'aura-t-elle que 875 francs?
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Il est hors de doute qu'elle doit prendre part datis la !nas(S6 entière d&Ia succession, puisqu^en vertu de la disposition faite en sa fateur, et qui est spécialement autorisée par l'art. 1098, elle doit avoir une part d^enfant, et qu'elle n'aurait pas cette part entière, si elle ne prenait pas dans la totalité de la succession.
Le mari, en donnant à sa seconde femme une part d^enfàtit, à toulu qu^elle fût traitée dans sa succession comme un de n^es enfans, et qu^elle y eût les mêmes droits et la même portion ; elle doit donc être assimilée, quant à ses droits, à un enfant, à un béritier, et conséquemment elle doit, comme cbacmi des enfans, profiter des rapports qui sont faits à la succession pour avoir la même part que chacun des enfans.
Si , lorsqu^il y a moins de trois enfans , la seconde femme ne peut plus avoir la même part que chacun d^eux , si elle n'a le droit que d'exiger le quart de la succession , c'est que l'art. 1098 a dft formellement qu'elle ne pourrait avoir plus du quart lorsqu'il y a moins de trois enfans ; mais elle ne doit pas subir une plus forte réduction , et Conséquemment elle doit avoir, dans ce cas encore, lé quart de la masse entière de la succession.
Ainsi Ta décidé la cour royale dé Caen , par le dernier motif de son arrêt qui a été rapporté au numéro précédent.
S^il n^y avait qu'un seul enfant , la seconde femme pourrait encore le forcer à rapporter ou à précompter ce qu'il aurait reçu en simple avancement d'hoirie, à quelque époque que ce fût, et même ce qu'il aurait reçu à titre de prépiput , mais postérieurement au second mariage. Autrement , comme le faisait très-bien remarquer Potbier, dans son Traité des Successions , chap. IV, art. II , § YI , il serait au pouvoir du mari d'anéantir la donation faite à sa femme , en faisant des donations entre-vifs ou des legs à son (ils et ne laissant presque plus rien à sa succession.
Mais il est à remarquer que si la seconde femme n'avait pas été gratifiée d'une part d'enfant par son contrat de mariage, et en avait été seulement gratifiée par une disposition testameqtaire^ elle ne pourrait rien réclamer sur les biens qui auraient été donnés entre-vifs à Tun des enfans , soit que le donataire les eût reçus à titre de préciput , soit que ne les ayant reçus qu'en avancement
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d'hoirie , it eût renonbë h la successioti de son pèrè pottt s*en tettftan éàù. Dans Tiia et Taiitre cas, en effet, la seconde femme Ae pourrait exercer iK)n legs que sur les choses qui appartenaient au, tinari foM de son décès j que sur les choses dont il n'avait pas disposé par actes enlre-Yifs , et même elle né pourrait réclamer podt son legft ^ùe ce qui resterait dans la portion disponible après la déduetiokitlQ donefttre-vifs fait à Tun des ehfans.
6. Ce n'est pas seulement à Tégard des légataires » mais encore i Tégard des créanciers de la succession que Tart. 857 dispose que le rapport n^est pas dû : il y en a même raison à l'égard des tus et des autres ; c^est que lé rafpport n'e^t ordonné par la loi que pour rétabKr légalité entre les héritier^.
Ainsi , les créanciers de la successicm ne peuvent exiger le rapport, ni de la pprt de Théritier qui est donataire entre-vifs à titre de prèciput, ni de la part du successible qui a renoncé à la succesgi<m , pour s'en tenir au don qui lui a été fait sans dispense de rapport.
En effet , si leurs créances sont antérieures à la donation et s'ils avaient acquis hypothèque snr les biens donnés , ils n'ont pas beiôin du rapport, poisqu^ils peuvent suivre les biens en quelques mains qu^ils passent pour être payés suivant l'ordre de leur^ àtéaûces ou inscriptions (art. 2166).
Mais s^ils n'avaient pas acquis d'hypothèque et s'ils ont laissé transcrire la donation sans faire inscrire leurs titi^es dans les délais voulus par la loi, ils n'ont plus aucun droit sur les biens donliés, et, conséquemment, ils ne peuvent en exiger le rapport de ta part des donataires, de même qu'ils ne pourraient intenter au^ Odile actiohi en âésistement ou en paiement contre des tiers-acqué-^ teurs à titre onéreux, s'ils ù'avâient pas rempli les formalités prescrites pour avoir ou conserver hypothèque suï les biens vendus par leur débiteur (1 ) .
A plus forle raison encore ils ne peuvent exiger le rapport des
(4) En outre, si la donation était faite en fraude de leurs droits, les créanderô pouvaient l'attaquer, en vertu de l'art. Ii67. Us ne l'ont pas fait, ils ne (((Btmiit donc s'en plaindre sous aucun r&pport.
biens donnés si leurs créances sont postérieures à la donation, puisqu'ils n^ont jamais eu de droîls sur les biens qui n'apparte* naient plus à leur débiteur lorsqu'ils ont contracté avec lui.
7. Il y a cependant un cas où , par des motifs particuliers, les créanciers de la succession peuvent exiger le rapport.
aSifenfant donataire est héritier bénéficiaire , dit Pothier, dans son Traité des Successions, chap, III, art. II, § VI, et Feutre enfant , qui n'a rien reçu , est héritier pur et simple , et que ce. dernier, qui est insolvable, ne veut point , en fraude de ses créanciers, user du droit qu'il a de se faire rapporter par son frère la somme que son frère a reçue , les créanciers de la succession, qui, par Tacceptation pure et simple de cet enfant qui n'a rien reçu, sont devenus ses créanciers pour la moitié de leurs créances, aussi bien que les autres propres créanciers de cet enfant, pourront, comme exerçant les droits de leur débiteur, exiger de Tenfant donataire le rapport que leur débiteur aurait droit d'exiger ; car c'est un droit qui lui est acquis , qu'il ne peut remettre ,en fraude de ses créanciers.
)) Que s'ils ont reçu l'un et l'autre , ajoute Pothier, il se fait une compensation jusqu'à due concurrence, et celui qui a reçu le plus ne doit le rappoi't que de Texcédant. Par exemple, si le premier a reçu 30,000 liv. et le second 20,000, le premier ne doit rapporter que 10,000 liv., dont il doit 5,000 liv. »
Cette opinion doit être suivie sous l'empire du Code civil, puis* qu'il est dit dans l'art. tl66 que les créanciers ne peuvent exercer tous les droits et actions de leur débiteur, à lexception de ceui qui sont exclusivement attachés à sa personne; dans l'art. 1167, qu'ils peuvent aussi, en leur nom personnel, attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits , en sb conformant néanmoins, quant à leurs droits énoncés au titre des Successions, aux règles qui y sont prescrites; et enfin, dans l'art. 882, que les créanciers d'un co-partageant, pour éviter que le partage ne soit fait en fraude de leurs droits, peuvent s'opposer à ce qu'il y soit procédé hors de leur présence.
Mais il faut remarquer que dans le cas prévu par Pothier, ce n'est pas comme créanciers du défunt que les créanciers de la suc-*
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ses»OD ont le droit d'eniiger le rapport; cest que, par Tacceptation pure et simple qu'a faite Tun des héritiers , ils sont devenus tes créanciers directs *, c'est que , dans cette dernière qualité , pou^ rant exercer toutes ses actions , ils ont le droit de prendre à sa place tous les droits qui lui appartenaient dans la succession qui lui est échue » et qu'ainsi c'est réelletnent comme représentant un héritier qu'ils exigent à sa place le rapport qui lui est dû (1).
8. Il faut remarquer encore que dans le cas même où les biens auraient été donnés à titre de préciput à un héritier , quoit^ue personne n'eût le droit d'en demander le rapport , cependant les créanciers de la succession, même postérieurs à la donation^ pourraient exercer leurs droits sur ces biens, si le donataire se portait héritier pur et simple du donateur ; mais ce ne serait point parce que les biens donnés tomberaient dans là succession , à Pégard des créanciers ; ce serait parce que l'héritier pur et simple est tenu, même sur sts biens' personnels , d*acqUitter toutes les dettes du défunt, et qu'ainsi les biens qui avaieiit été donnés , même à titre de préciput, se trouvent soumis, comme tous ses autres biens , à Fobligation qui lui est imposée , en sa qtialité d'héritier pur et simple , d'acquitter indéflniment pour sa part et portion virile tous les engagemens contractés par lé défunt.
Par le même motif, les créanciers de la succession pourraient également exercer leurs droits sur les biens donnés qui seraient rapportés aux cohéritiers, si ceux-ci avaient accepté purement et simplement.
il n'y a donc réellement que deux das où les créanciers de la
(1) Si Ton ifrenait Fart. 922 à la lettré, il seinblerait que lèli trëaiiciérk doiyeDt toujours profiler de la réduction, puis4uë les dettes devraient être déduites de la masse à laquelle on aurait réuni fictiYement les biens donnés par lé défunt. Cependant il est évident qu'il tae doit pas en élre ainsi, puisque tbttt ce qui i\\éni d'être dit stir le rapport s^apptique par â fortiori à la réduclion , dont le but est de parfaire la réserva Si donc les biens acluelleménît existant dans la succession ne suffisent pas pour pa^er les dettes, etque l'héritier ait accepté sous bénéfice d'inventaire, on efface le surplus, et c'est alors seulement que la réunion fifetive de céui dont le défunt avait disposé s'o^ père afin de calculer la légitime. Cette déieislon est, du reste, conformé à l'art. 9âi et aux Trais principes. '
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succession ne puissent exercer aucun droit sur les biens donnés : le premier est celur où le donataire, soit à titre de préciput, soit en simple avancement d'hoirie , renonce à la succession ; le second est celui où le donataire , ainsi que les autres héritiers ,. n'acceptent la succession que sous l^énéGce d'inventaire.
Dans le premier cas, le donataire garde, en cette qualité, les biens qui lui ont été donnés , et ne doit rien aux créanciers de la succession à laquelle il a renoncé.
Pour le second cas, on va voir dans les numéros qui suivent que les héritiers bénéficiaires conservent tout ce qui leur a été donné ou ce qui leur a été rapporté, parce qu^ils ne sont pas débiteurs personnels des créanciers de la succession , parce que le rapport ne se fait qu en leur faveur et non au profit des créanciers.
9. Ni les créanciers de la succession, ni les légataires ne peuvent exiger le rapport , même contre T héritier bénéficiaire. Cette proposition est fondée sur ce que Tart. 857 dit d'une manière générale , sans faire aucune distinction entre les héritiers purs et simples et les héritiers bénéficiaires , que le rapport n*est dû que par le cohéritier à son cohéritier, et qu'il n'est dû ni aux légataires , ni aux créanciers de la succession.
On le décidait ainsi constamment sous l'empire des anciennes lois , et comme les motifs' qu*en donnent les auteurs répondent parfaitement aux objections qu*on pourrait faire encore, il est utile de les rapporter.
(( On demande, disait Potbier, Traité des Successions, chapitre III , art. II, § VI, si Fenfant, héritier bénéficiaire avec ses frères et sœurs , est obligé de compter aux créanciers des sommes que son père lui a données entre-vifs. La raison de douter est qu'un héritier, quoique bénéficiaire, est vraiment héritier, et par conséquent sujet à la loi du rapport. La raison de décider, au contraire , qu'il n'est point obligé d'en compter aux créanciers , c'est qu'il est, à la vérité, sujet à la loi du rapport, mais envers ses cohéritiers seulement. Ce n'est qu'envers eux que les coulun^es l'y obligent pour maintenir l'égalité entre les enfans *, mais il n*y est point obligé envers les créanciers qui n'ont de droit que sur les biens de la succession dont les choses données entre-vifs ne font
CHAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPOhTSf (ART. 857). 485 point partie, puisque le donateur s'en est dessaisi de son vivant. On dira que par le rapport les choses données sont censées rentrer dans la succession. La réponse est que , si elles sont cens.ées rentrer en la succession , ce ne peut être que par fiction ; que dans la vérité elles n^en sont point , puisque le défunt avait cessé d'en être propriétaire ; que les fictions ne doivent profiter qu'à peux pour qui elles sont établies*, d'où il suit que le rapport n'étant établi qu'en faveur des cohéritiers et non en faveur des créanciers, les créanciers ne peuvent en profiter. »
<i Les créanciers de la succession, disait encore Lebrun, Traiié des Successions, liv. III, chap. lY, n"* 28 , ne peuvent obliger l'héritier bénéficiaire, même en directe , au rapport des donations entre-vifs que le défunt lui a faites, parce qu'il peut être à leur égard donataire, sauf à eux d'intenter les actions qui leur sont propres, même l'action révocatoire fondée sur le titre de his quœ in fraudem. Ils pourront aussi saisir le legs fait par le défunt à l'héritier bénéficiaire, et soutenir que le titre onéreux doit prévaloir sur le titre lucratif, et qu'il faut payer les dettes avant les legs. Mais, encore un coup, le rapport n'a pas été établi pour eux; et il ne faut pas dire que ce soit une chose favorable que de rap*» porter aux créanciers ; mais que c'est une chose fort juste que de les satisfaire lorsqu'ils intentent les actions qui leur sont propres. »
Ces motifs s'appliquent également aux légataires qui ne peuvent avoir de droits que sur les biens de la succession, et qui par conséquent n'en ont aucun sur les biens donnés entre-vifs dont le rapport n'est dû qu'aux cohéritiers.
10. L'héritier bénéficiaire ne doit-il pas au moins faire compte aux créanciers et aux légataires de la portion qu'il prend dans les choses qui sont rapportées par son cohéritier ?
La négative résulte encore évidemment des principes établis. Dans aucun cas , le rapport n'est dû aux créanciers 4ii aux légataires ^ dans aucun cas ils ne peuvent profiter, par cette voie, des choses qui avaient été données à un héritier, et qu'il ne rap-* porte qu'en faveur de ses cohéritiers.
L'héritier bénéficiaire doit bien compte aux créanciers et aux légataires de ce qu'il recueille dans la succession ; mais les biens
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qtri avaienl été donnés à son eobétitier et dont ii esigé te rapport ne tombent pas dans la sucoession , du du moins th n*f tombetiff qa'à son proBt^ et non pas an pro6t des créanciers m des légataire»;
Quand des créanciers n^avaient aucun droit sur d^S bientf dôâ^ aés ^ soit parce que leurs créances sont postérieures à la denartitm^ aoit parce (|tie la donation a été tratiscrite sans qu'ils ai^r pris inscription dans les délais fixés par la loi , le rapport des bietis donnés ne peut pas leur attribuer sur ces biens un droit qu'ils n'ont jamais eu ; autrement le rapport se ferait réellement à leur profit, et si le rapport detait être foit à leur profit , ils devraient avoir le droit de l'exiger.
a On pourrait opposer, dit Pothier, Traité dè9 Saccmësiônê , oiMp. m, artw II, § YI, que l'héritier bénéficiaire à qui soii ^ohéritiei^ a rapporté une soitime qui lui a été donilée, li-a part eH cette somme rapportée qu'à cause de la succession , que parce ^'il est héritier. La raison de décider, au contraire, est que cette somme n'est point véritablement de la succession, puisqtië le défunt ne la lui a point laissée , ce qui suffit pour que les créatif ciers n'y puifirient prétendre aucun droit , n'eu ayant ^ au moyétt du bénéfice d'inventaire, que sur les biens de la successiod; Il eè résulte que, si deux enfans héritiers de leur père le sont l^un et l'autre sous bénéfice d'inventaire, les créancier de la siu^ cession n'ont rien à prétendre sur ce qui a été ddnfié ei^i^^vifs parole défunt, soit à l'un, soit à l'antre. »
1 1 • Par les mêmes motifs , on doit décider encore avec Lebrun ^ dans son Traité des successions , lit. III f chap. lY, n* 34, que l'héritier bénéficiaire , lors même que, pour se dêchar^r du paiement des dettes^ il abandonne tous les biens de la sfUccession aux créanciers et aux légatlsiired , n'est pas tenu de rapporter à leur profit ce qui lui avait été donné entre-vifs , m de leur faire compte de la portion qu'il a prise dails tes choses rapportées par son ce^ héritier. L'art. 80S du Gode^ qui l'autorise à faire c^ abandon^ se l'oUigé qu'à abandonner les biens de la succession, et nom avons déjà vu que les choses données entre-vifs par le défunt ne sont pas ^ à l'égard des eréaneier» ou des légataire , dea bieba de
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12. Les ctée^ncierB personnels ie Tun des béritiefs aout-iib e%r f)lu8 y dans les mêmes cas que les créanciers de ta succession ^ du <lroit de demander le rapport?
La seconde disposition de Tact. 857 dit seulement que le wfn port n*e8t pas dû aux oréanoiers de la succession -, elle ne patk pas des créanciers personnels des héritiers.
Cependant la première disposition de Tartiole d^^ue le riipport ii'^tdi!k qu^ par ]e cohéritier à son cohéritier ; et de ces e^pr^joof, qui sont en çffet restrictives , on veut tirer la conséquence que le rapport n'est dû qu'aui^ cohéritiers seulenœnt et non à (eurs créanciers , Bièope personnels.
Mais , pour répondre à cette objection , il suffit de rappel^ ee qui a été dit au n*" 7, que les créanciers d un héritier peuvent, conformément aux articles 1166, 1167'et 882, exercer tous «f» droits dans la succession , qu'ils le représentent réellemei^l, et eopséquemment qu'ils peuvent exiger le rapport qu'il aurait pu Jui* ipème demander.
Il faut distinguer deux cas :
1* Si up débiteur a renoncé , en fraude des droits do sçs créani^ers , i une succession qui lui eat échue , le^ créanciers se (bpt autoriser par la justice, copformément à Tart. 7^%^ h accepter la çiue()ession , du chef de leur débiteur, et dans ce cas ils peu^ept ^]|iger que le cohéritier donataire rapporte oe qu'y a r^u ep sîm- ^e livanoement d'hoirie^ ils peuvent l'exiger, comme l'aurait pu tour dateur lui-même , s'il avait accepté la suecessiop, puisqu'ils ont été autorisés à accepter de son chef, puis^qu'ils tifwnept sa place d'héritier, et qu'ils sont considérés comme héritiers eux-pièipes^ au moins jusqu'à concurrence du mqntantde leurs créances.
%^ Si le débiteur n'a pas renoncé à la succession qui lui ^st échue , et que cependant il né^ige , cp fraude de ses créanciers , d'exiger le rapport qui lui est dû par son cohéritier, ou qu'il ait pris pveç lui des arrangeipens secrets , popr soustraire la qhqse qu'effectivement il a fait rapporter^ aas créapeiers n'ep ont pas. moins le droit d'exiger le rapport, parce qu'ils sont admis àescereer ses droits.
Ou Toit foe, dam Xm ^ Tratre «ia« c*e9tiKuiyuerfir#aiiint
un héritier que ses créanciers personnels exercent , à sa place et de son chef, le rapport; et, conséquemment , ce droit qu'exercent les créanciers n^a rien de contraire à la règle qui n'établit le rapport qu'entre cohéritiers -, il est même une application très-équitable de la règle, et il empêche qu'elle soit éludée au préjudice et en fraude de créanciers légitimes.
13. Une dernière observation à faire sur l'art. 857, c'est que la disposition de cet article n'est applicable qu'aux dons entre-vifs qui sont sujets au rapport, mais non pas au simple legs, et qu'ainsi un légataire qui se trouverait en même temps héritier, ne pourrait pas prétendre que d'abord il a le droit de prélever sur la succession tout ce qui lui a été légué ; que ce n'est que sur ce qui reste que les autres légataires peuvent exercer leurs droits , et que ce n'est qu'à ses propres cohéritiers qu'il doit le rapport de ce qu'il a pris pour son legs.
On a déjà vu qu'en matière de legs, il n'y a pas de rapport à faire , puisque le légataire qui n'a rien reçu avant l'ouverture de la succession , ne peut rien avoir à rapporter.
Aux termes de l'art. 843, l'héritier à qui il a été fait un legs sans dispense de rapport ne peut le rédamer contre ses cohéritiers.
Il ne peut pas plus le réclamer au préjudice des autres légataires , puisqu'aux termes de l'art. 926, tous les légataires doivent venir, par contribution au marc le franc , sur les biens qui se trouvent dans la succession , jusqu'à concurrence de la portion disponible, sauf néanmoins l'exception prononcée par l'art. 927.
Et lors même que ce serait par préciput et hors part qu'un legs aurait été fait à l'un des héritiers , cet héritier n*aurait encore, rien à prendre, par préférence aux autres légataires, à moins que, conformément à l'art. 927, le testateur n'eût expressément déclaré qu'il entendait que ce legs fût acquitté de préférence aux autres.
Seulement , l'héritier qui se trouverait légataire par préciput , pourrait, à l'égard de ses cohéritiers , retenir sans imputation sur sa portion héréditaire, ce qu'il aurait eu pour son legs, par concurrence avec les autres légataires , sur la portion disponible.
Mais toujours est-il certain que, dans aucun cas, sous le prétexte que le rapport n'est pas dû aux légataires ^ l'héritier ne serait
autorisé à prendre avant les légataires , sauf Texception énoncée dans Tart. 927, ce qui lui aurait été légué à lui-même.
Article 858.
Le rapport se fait en nature ou en moins prenant.
SOMMAIRE
i • Du rapport en nature et du rapport en moins prenant .
Application du rapport fictif
5. Dans ce cas, pour que les lots soient égaux et puissent être tirés au sort , les cohéritiers prélèvent la valeur de l'objet donné,
4. Renvoi pour les cas de rapport en nature ou en moins prenant,
1 . Le rapport se fait en nature , lorsque la chose même qui avait été donnée est remise , par Théritier donataire , à la masse de la succession, pour être partagée, comme tous les autres biens, entre tous les héritiers.
Le rapport se fait en moins prenant ^ lorsque le donataire impute , sur sa portion héréditaire , la valeur de la chose qu'il ne rapporte pas en nature.
2. Dans ce dernier cas , on xdi^^ofiQ fictivement à la masse de la succession la valeur de la chose donnée , pour déterminer le mon«tant de la masse entière , et fixer la quotité de la pari que chaque héritier doit avoir dans cette masse. Ce rapport fictif ^tant fait , le donataire impute ou compense sur sa part dans ta masse , la valeur de la chose qu'il ne rapporte pas. Chacun des autres héritiers a sa part entière.
Par exemple, s'il y a quatre héritiers qui aient des droits égaux, et que la masse de la succession, en meubles et en immeubles, s^élève à la somme de 35,000 fr., on réunit fictivement à cette somme celle de 5,000 fr., valeur supposée de la chose qui n'est pas rapportée en nature par Tun des héritiers, donataire; la masse de la succession se trouve donc portée à 40,000 fr., et la part de chacun des héritiers dans cette masse est de 10,000 fr. ; mais rhéritier donataire doit imputer sur sa part la somme de 5,000 fr., puisqu'il ne rapporte pas la chose qui lui avait été donnée, et qu'il en a dans S3S mains la valeur; sa part se trouve donc réduite à 5y000 fr.9 et comme chacun des autres héritiers prend 10,000 fr..
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]'égalité , qui esl Tobjet du rapport , se trouve pleinement UAM%.
3. Mais, pour opérer de celle manière, il faudrait composer, pour le cohéritier donataire , un lot particulier qui lui seraitdonné par attribution , et qui , dans l'exemple précédent, ne comprendrait que la moitié de la valeur de chacun des trois autres Ms^ ou, si Von voulait faire de ce qui resterait quatre lots égaux en biens meubles et immeubles, il faudrait admettre le donataire à rapporter en argent à ses cohéritiers les trois quart§ 4^ \^ yale^r <i^ F^bj^t qui lui aurait été dopné.
Or, cet arrangement ne pourrait avoir iieu , diaprés les articles 826, 831, 834 et 838, si parmi les héritiers il y avait des aon présens , ou des mineurs , ou des interdits , et il faudrait , en ce cas, opérer conformément à Tart. 830, qui dispose que, àk rapport n'est pas fait en nature , les çothéri tiers à qui il .est dùpr^ lèvent une portion égale sur la masse de la succession , et que ks prélèvemens se font, autant que possible , en objets de même nature , qualité et bonté que les objets non rapportés en nature. ^ ne peut y avoir d'exception à cette régie que dans le cas où elle ferait exigée par Tintérèt commun de tous les héritiers , et où elle serait autorisée par le tribunal.
4. On va vpir, dans les articles qui suivent, quels sont les cas où le rapport doit être fait en nature, et quels «ont ceux où il peut ou doit être fait en moins prenant.
Il peut être exigé en nature , à F égard des immeubles, toutes les fois que l'immeuble donné n'a pas été aliéné par le donataire, et qu'il n'y a pas, dans la succession, d'immeubles de même nature, valeur et bonté,
dont on puisse former des lots à peu près ég^jjx pour les autres cohéritiers.
SOMMAIRE
1. Principes qui ont dicté les art, 855, 856, 859, 360 et 865.
2. Que ^aliénation soit à titre onéreux ou gratuit, le rapport se fait toujours
êu moins prefumt.
CHAP. n, DU PAllTi.GE ET I>E9 RAPPORTS (ÀaT. 859). m
9. Qçmt^iPtf' AM^ U^gMê^l^ timmwkht même Uon dkéMé, M*a$ rapptvtié
qu'en moins prençit^t, 4. Le donataire peut toujours dispenser du rapport eq nature; mais là ré'
serve doit demeurer intacte, 6. L'immeuèle rapporté ennature comprend les améMorations naturelles, sans
qu*U êQif d^ indenmité,
% . AUX Jtermes de Fart. 8Q4, la doùalion enlre-vifs dépouille Iç doaateur, actuellem^Dt el irrévocablemeot, delà propriété de^ choses Joauées, et transfère, actuellement et irrévocableonent , cette propriété au donataire ; . il est donc incontestable que , dès Je Biomenl où la donation est parfaite, le donataire a le droit d'aliér ner ce qui lui a été donné.
liais aussi la loi a le droit de n^admettre le donataire à prendre pafi , eomme héritier ab intestcU , dans la succession du donateur, qu'à la condition qu'il rapportera ce quHI a reçu , si le don ne lui a pas été fait par préciput et hors part. Puisque c'est la loi seule qui défère Jes successions ab intestat y elle a le droit de régler les con? dîtions de la vocation à la qualité d'héritier.
On a YU d'ailleurs précédemment que c'est par des jnotifs bien légitimes que le donataire , qui n'a pas été dispensé du rapport par le donateur lui-même, est soumis à l'obligation de rapporter, lorsqu'il veut venir, comme héritier, à la succession du donateur.
Au reste , on ne peut pas dire que la loi anéantit le don, en imposant au donataire l'obligation du rapport , puisque le donataire est absolument le maître de conserver etntièrement la chose qui lui a été donnée , au moins jusqu'à concurrence de la portion disponi- Ue \ que, pour la conserver, il suffit qu'il renonce à la successiop du donateur, et qu'en conséquence il n'est soumis au rapfiort que danf Iç cas où il préfère bien volontairement de venir à la succesmn, parce qtt*il trouve plus avantageux d'avoir une portion hé- -Uéditaire que de s'en tenir au don qui lui a été fait.
lAloi respecte même, dans tous les cas, l'aliénation que le donataire peut avoir consentie de l'immeuble qui lui avait été donné. ijix termes des art. 859 et 860, s'il avait aliéné l'immeuble avant le décès du donateur, U ne serait tenu que d'en rapporter la valeur, et iee n'est que dans le cas où l'immeuble se trouve encore dam «as iqains^ lors de i'oumarture de la aucoesaion du dQ«a)6ur>
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qu'il est soumis à la condition de le rapporter en nature ^ pour être admis, comme héritier, à la succession ab intestat.
Si le donataire fait ce rapport en nature, il en résulte que la donation se trouve réellement résolue, dès le moment où la succession du donateur s'est ouverte, puisque, dès ce moment, jellene produit plus son effet ; que même elle est considérée comme n'ayant pas existé» la condition résolutoire imposée par la loi ayant un effet rétroactif au moment même de la donation, conformément i Fart. 1183-, qu'ainsi le donataire est censé n'avoir jamais été propriétaire de l'immeuble qu'il rapporte, mais seulement en avoir eu la jouissance, et en effet il ne rapporte pas les fruits.
Tels sont les principes d'après lesquels ont été rédigés les articles 855, 856, 859, 860 et 865. Ce ne sont pas des principes nouveaux *, ils formaient le droit commun dans les pays coutumiers.
2. Le donataire est dispensé de rapporter Timmeuble en nature, soit Iprsqu'il Ta aliéné à titre gratuit, soit lorsqu'il Ta aliéné à titre onéreux ; les art. 859 et 860 ne font à cet égard aucune distinction, et il n'y en avait pas à faire, puisque le donataire qui était devenu propriétaire, dès le moment où la donation entre-vifs a été parfaite, a eu, dès ce moment, le droit de disposer à titre gratuit, comme d'aliéner à titre onéreux.
3. Il est un autre cas où le donataire, quoiqu'il n'ait pas aliéné Fimmeuble avant la mort du donateur, est encore dispensé du rapport en nature ; c'est lorsqu'il y a, dans la succession, d'autres iinmeubles de même nature, valeur et bonté, que celui qui a été donoé par le défunt, et dont on peut former des lots à peu près égaux pour les autres cohéritiers.
On voit que c'est là une faveur accordée au donataire, puisqu'en principe rigoureux la donation qui lui a été faite se trouve résolue, par son acceptation de la qualité d'héritier, et qu'en conséquence il devrait rendre l'immeuble qui se trouve dans ses mains.
Cependant cette faveur n'a rien que de légitime. Lorsqu'il se trouve dans la succession d'autres immeubles de même nature, valeur et bonté, qui peuvent être attribués aux cohéritiers du donataire, ces cohéritiers seraient sans intérêt à exiger le rapport en nature, et la loi n'a pas voulu que, sans intérêt réel^ ils passent inb-
lester le donataire qui désire retenir un immeuble qu*il affectionne. Hes non sunt amare tractandœ inier conjunctas personas.
Mais aussi la faveur ne doit pas être au préjudice des cohéritiers, et, en conséquence, la loi exige, dans Tespéce, deux conditions pour la dispense du rapport en nature.
La première, qu^l se trouve dans la succession d'autres immeubles de même nature, qualité et bonté, que celui que le donataire veut retenir.
L'égalité serait blessée, disait Pothier, s'il était permis au donataire de conserver ce qu'il y a de meilleur, pendant que ses cohéritiers auraient de mauvais biens.
La seconde, que les immeubles qui se trouvent dans la succession, puissent former, pour les autres héritiers, des lots à peu près égaux à celui que veut retenir le donataire.
Si le défaut de rapport en nature de l'immeuble donné et non aliéné pouvait rendre le partage difiicile, comme s'il fallait morceler les héritages et diviser les exploitations, ou, s'il n'était pas possible de faire entrer, dans chaque lot, à peu près la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de mêmes nature et valeur, conformément à ce qui a été dit sur l'article 832, le rapport devrait être fait en nature. Autrement il y aurait préjudice à l'égard des cohéritiers, et il y aurait pour le donataire un avantagé que le donateur n'a pas voulu lui faire, puisqu*il ne l'a pas dispensé du rapport.
Lorsqu'il s'élève des contestations relativement au rapport, et dans tous les cas où, parmi les héritiers, il y a des non présens, ou des mineurs, ou des interdits, c'est d'après l'avis d'experts que les tribunaux doivent décider si le rapport doit être fait en nature, ou s'il peut l'être en moins prenant.
4. Le donateur peut-il valablement ordonner que l'immeuble par lui donné sera dispensé du rapport en nature, même hors des deux cas déterminés par l'art. 859, en chargeant seulement le donataire de rapporter une somme déterminée, ou en lui laissant Toption à cet égard ?
Cette dispense de la part du donateur était permise par la loi 1 , ' J 12,/*. de collai, bon.
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£ii^.était spécii^lemeutautorisée par la coutume de $eDS,aFt.3(7; par celle d'Auxerre, art. 225 ; par celle de Bar, art. 13$l, el jpar quelques autres.
Mais Lebrun soutenait que dans les autres coutumes , et iiatamment dans celles où il n'était pas permis d'ayantager un liéfi^ lier, le donataire devait être toujours tenu de rapporter, ou Hmmeuble en nature, ou la valeur à l'époque dçlaauoceaaion.
Sous l'empire du Code civil , qui ne défend pas d^ avantager an héritier, mais qui ne le permet qu'avec certaines conditioas, il faut wamiper ai la dispense du rapport en nature ne contient pas an avantage réel, et si le donateur pouvait faire cet avantage»
.Quand la somme qui a été fixée par le donateur, pouc la valeur é^ l'immeuble qu'il dispense de rapporter en nature, se trouve inférieure à la valeur de cet immeuble, au moment de Touverturedb k succesaion, il y a un avantage réel pour le donataire ; mw cet avantage est licite, s'il peut être pris sur la portion diapii|iiUe du donateur, et dans le cas où il excède la portion disponible , l'excédant seulement est sujet à ri^port, et doit être ajouté à la somme fixée par le donateur.
Il est, en effet, évident que le donateur, en dispensant le àosof taire de rapporter en nature , et ne le chargeant que de nqpporter U^e somme déterminée, a voulu lui donner, sans rapport, ia différenœ qui peut exister entre la valeur fixée par la donation et b valeur réelle au moment de l'ouverture delà succession.
Mais ai le donateur avait déjà épuisé toute sa portion diâ{)onibIe, il ne pourrait plus, par une donation postérieure, dispenser ii ivapport en nature, puisqu'il n'a plus le droit de faire aucun avantage quelconque.
Ces observations sont respectivement applicaUes fiu cas où le donateur aurait dispensé du rapport en nature, en d^argeant seulement le donataire de rappoirter la valeur de l'immeuble , soit à l'époque de la donation, soit k l'époque de l'ouverture ide Umcession.
ô. Quand l'immeuble est rapporté en nature, il doit Vétre avec toutes lea augo^ntalions et améliorations naiwelUa qu'il a r^ues jusqu'au moment du rapport , et sans aucune ijoideipi^té^ k 91^ égârdf pour le donataire.
GHAP: Vf ,00 »AlltA6B fit 6É8 RA»»dïl¥3 (Aft<r. 860). m
Aînsi lé iédMt lâ loi 16, /. de légat 3, la loi plèrufnqitè^ 10^
%tfj^. dejnrêdoiiimiy et la loi sifurulus^ lÔ?^- depiyn. etkgpi
Celait aussi le droit domtntttai en France, attesté par les auteurs^
Le9 atignieiitatioDS d améliorations naturelles sont oëlléft qui
n'ôiit rien coûté au donataire, qui ne résultent pas de son indus^le,
et qui soilt iurrenues par accessioii, ou par prescription, coMInéëi
ime ailuirion s'est formée à un héritage, ou si une rente foncière)
établie sur cet héritage, a été prescrite.
Le donataire qui rapporte un immeuble en nature, étttnt censé B*e& avoir pas été propriétaire, ainsi qu'on Ta vu précédemment^ îl ne peut profiter des augmentations naturelles que cet immetible afttecpiises^ pendant qu'il en jouissait; comme la perte qui serait arrivée par cas fortuit et sans sa faute ne serait pas à sa chargé^ de même il ne doit pas avoir les profits. Lucrum etpêrictihiM circa Êpteiemdebiiemspeciantcreditorem.
Quant aux augmentations et améliorations industrielles, il Aiut viHJr ks dispositions des articles 861 et 862.
ARTitLÉ 860.
Le rapport n'a lieu qu'en moins prenant , quand le donataire a aliéné Pimmeuble avant l'ouverture de Id siiccession ; il est dû de la valeur de rimitteuble à Vépoqftë de Fouterture.
SOMMAIRE
i-. Ce n'est que l*aliénation antérieure à l*ouverture de la succeêtion qui dis^
pense du rapport en nature, $. C%i la valeur réelle cTalors que l*on doit rapporter, 3: Le rappai^ï du prit de la trente ne suffirait paè.
A moins cependant que la vente n'eût été forcée
5. Si la réserve n'est pas entamée , la vente est irrévocable à l'égard des tiers
acquéreurs f malgré l'insolvabilité du donataire. Distinction de quatre cas, Bi Quatre observations sur l'art, 930 : i» Là fêduction se fcAt e*n fUttûrCf les tierè acquéreurs peUverit être poursuivis; 2« Oit comrnenee pèiir^ les tiens à&tnpris dans les donations les plus récentes; ^ on suit le même oMris dùns lès aliénations^; 4« les biens des donataires doivent être ptéatàbliyne^ diséutés : eocplteation, .
h^QxU 8Ô9 dit, d'une manière générale, que Tioimeubie est
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dispensé du rapport en nature, lorsqu'il a été aliéné ; mais Tarticle 860 restreint cette dispense au cas où rimmeuble a été aliéné avant Touverture de la succession du donateur.
En effet, le rapport est dû par le seul fait que le donataire accepte la succession du donateur, et comme, suivant Tarticle 777, Tefiet de Tacceptation remonte au jour de l'ouverture de la succession, il s'ensuit que c^est au jour même de Touverture de la succès* sion qu'est dû le rapport. Ainsi, dés ce moment, le donataire a cçssé d'être propriétaire de l'immeuble, et en a été d^iteur envers la succession. Dés ce moment, Timmeuble a été confondu dans la succession, avec tous les autres biens laissés par le défunt, et, conséquemment, le donataire n'a plus eu le droit d^en consentir seul Paliénation, au préjudice de ses cohéritiers.
2. De ce que le rapport est dû à l'époque de Touyerture delà succession du donateur, il résulte encore que, lorsque Timmeuble a été aliéné avant cette époque, c'est la valeur réelle de l'immeuble, à cette époque, qui doit être rapportée, et non pas la valeur, soit au moment de la donation faite à l'héritier qui rapporte, soit au moment de Faliénation consentie par cet héritier.
Suivant quelques coutumes, le donataire était tenu de rapporter la valeur au temps du partage; mais, si le partage était retardé par de mauvaises contestations, ou par d'autres causes, la variation que pouvait éprouver la valeur des biens causait préjudice, ou au donataire, ou aux cohéritiers ; et, d'ailleurs, comme ce n'est pas seulement au temps dû partage que le rapport est dû , comme la valeur rapportable de Fimmeuble qui avait été donné a fait partie de la succession, dés le moment où cette succession s'est ouverte, il est bien évident que ce n'est point la valeur au temps du partage qui doit être rapportée (1).
(1) Lorsque le rapport ne se fait en moins prenant que parpe qu'il y a daas la succession d'autres immeubles de même nature , valeur, etc. , l'art. 860 est inapplicable : c'est la valeur au temps du partage qu'il faut considérer. Tels étaient les anciens principes, et le Gode les a sans doute adoptés. En eflèt, dans le cas qui nous occupe, l'immeuble n'ayant pas été aliéné, le rapport en moins prenant n'est que facultatif pour le donataire; il est débiteur d'un corps lertain dont la perte , si elle a lieu, est supportée par la succession (art. 855).
CHAP. YI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (aet. 860). 4A7
S. Par les mèrties motifs encore, Théritier ue serait pas admis à ne rapporter que le prix de la vente qu'il aurait consentie , avant l'ouverture de la succession, de Timmeuble qui lui avait été donné. C^est toujours la valeur réelle au moment de l'ouverture de la succession , qui est due et qui doit être rapportée.
On sent d'ailleurs que , si le donataire pouvait être quitte, en rapportant le prix de la vente quHI aurait consentie, souvent il ferait déguiser le prix réel, pour avoir moins à rapporter, et presque toujours il serait impossible aux cohéritiers de constater la fraude.
4. Il y a cependant exception pour le cas où ce n'est pas volontairement que le donataire a aliéné Timmeuble.
Si Taliénation a été forcée, par exemple, ditPotbier, « si le donataire a été obligé , par un arrêt du conseil , de vendre, pour la construction d*une place publique, la maison qui lui a été donnée , ou si on lui avait donné une portion d'un héritage indivis avec un tiers, qui, par la licitation, aurait été adjugé en entier à ce propriétaire, en ces cas et autres semblables, son obligation de rapporter la chose en essence et espèce se convertirait en celle de rapporter les sommes de deniers qu'il a reçues à la place. »
C'était là le droit commun , et il serait, en effet, injuste que le donataire qui a été dépouillé de la propriété de Timmcuble , par un fait qui ne lui est pas personnel, fût tenu de rapporter plus qu'il n'a reçu.
Dans le cas d'une vente forcée qui est légalement constatée, ou d'une licitation faite en justice, il ne peut plus y avoir les mêmes soupçons de fraude à Tégard du prix, que dans les cas d'une vente, Tolontaire.
L'art. 860 ne parlé que du cas où le donataire a aliéné Vimmeu-
S*il préfère le retenir, il Tlmpute sur ce qui peut lui revenir, il se l'adjuge, et il serait ridicule et absurde que les objets que prélèvent ses coparlageang fussent évalués d'après le moment du partage et le sien lors de l'ouverture de la succession : il n'y aurait plus cette égalité que veut le législateur. Dans le cas de l'art. 860, au contraire , le bien ayant été aliéné, le donataire n'est débiteur que d'une quantité; c'est au temps où son obligation naît, c'est-à-dire à l'ouverture de la succession , qu'il faut se reporter pour l'apprécier. Si l'immeuble avait péri alors , il ne serait rien dû. F. art. 859. Y. Pothier, Success. , ebap. IV, art. 2 , § 8.
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ble, et ces eipressions né désignent éYidémntent qu'une aliéliation tolontaire.
6. On a TU précédemment que, si Théritier est dispensé de rap^ porter en nature Timmeuble qu'il a aliéné avant l'ouv^ure deË succession du doniateur, c'est qu'il aeu,comi6edoiiataire|ledroit d'aliéner cet immeuble, puisqu'il en a eu la pinopriété rëeMt à contpter de la donation.
On doit donc conclure encote que l'aliÊnatiôn consedtie par le donataire est irrévocable à l'égard du tiers-aotuéreur , ce tien ayant acqui^ valablement du donataire qui avait le droit de vendre, et qu* ainsi, quoique le donatiiire, devenu insolvable , ne puisse pas rapporter à la successioil la valeur de Tidameuble ^u'il a aliéné, ses cohéritiers ne peuvent cependant pas exercer l'actioti en revu»» dicatioR contre le tiers-acquéreur.
Vainement ils diraient que fa propriété du donataire n^étaif que eonditionnelle, puisqu'elle était soumise au rapport, dans le cas où il viendrait à la succession du donateur; que, ce cas arrivant, la donation se trouve résolue, et qil' en-conséquence le droit du tiersacquéreur se trouve anéanti, en vertu de la maxime > solutojwte dantis, solvitur jus accipientis.
Mais il a été précédemment expliqué que^ diaprés les diq[K)8i^ tions précises des art. 859 et 860 , il est certain que là donétioD faite à Tun des^béritiers ne se trouve résolue, lors même qu'il vient à la succession du donateur, que lorsque Pimmeuble qu'il a reçu se trouve encore dans ses mains lors de l'ouverture de la sucées^ sion ; mais que, s'il l'avait aliéné antérieurement^ l'aliénation est maintenue, et qu'en conséquence le rapport en nature ne peuiéfarf exigé.
Or, puisque le rapport en nature ne peut être exigé, il ne peut y avoir Keu à revendication de l'immeuble contre le tiërs-acqOê-* i-éur ; car la revendication aurait nécessairement pour objet de faire rapporter en nature; elle produirait, sous un autre mode, ce que le législateur n'a pas voulu autoriser.
La seule action qui , dans ce cas , est accordée aux cohéritiers, étant Tacliori en rapport de la valeur de Timmeublè aliéné , il est évident que cette action est absolument étrangère au liers-acquè*
CHAP, VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (art. 860). 4Û9
rear qui jastifie légalement avoir payé Teatier prix de raliénaiioU qui lui a été eonsentie.
Cependant il y a une exception à la règle qui vient d'être établie^, elle a lieu lorsque la valeur de Timineuble aliéné excède la portion 4Î9pmiibiedu denateur, au moment de son décès. Pour le rapport 4e cet skeédant, l'art. %M autoriie expressément Taction en remidieation contre les tiers-acquéreurs •
Et y pour bien faire sentir comment doivent être entendues et appliquées la règle et son exception y je vais distinguer quatre cas différens.
1^ Lorsque la valeur de l'immeuMe qui a été aliéné pHr le donataire se trouve inférieure ou égale, soit à la portion dont le donatcar pouvait disposer, soit à la portion héréditaire que je donataire doit avoir dans la succession du donateur, les cohéritiers du donataire n'ont aucun intérêt à exercer Taction eu revendication contre le tiers-^ucquéreur, quoique le donataire ne puisse rapporter la va-r léar de l'immei^le; ils imputent cette valeur sur sa portion héréditaire, et le rapport se fait ainsi, en moins prenant, conformément à la disposition de Tart. 860; ou bien les cohéritiers prélèvent sur la masse delà succession, conformément à Part. 830, d'autres im- Boœabies de même nature, qualité et bonté, que celui qui n'est pas rapporté par le donataire.
fi*> Il en est de même ^ quoique la valeur de Timmeuble aliéné excède fai portion disponible du donateur y si elle se trouve infé^ rieorè ou égale à la part que le donataire, venant à la succession du donateur, a le droit de prendre dans cette succession, en qualité d'héritier. L'imputation se fait dans ce cas^ comme dans le préeédent.
â** Lorsque la valeur de l/immeubla que le donataire a aliéné tNceèdé la part qu'il aurait, comme héritier, dans la succession du donateur, mais n'excède pas la portion dont le donateur a pu disposer en m feveur, il a évidemment intérêt à renoncer à la succès- §wm du donateur, pour s'en tenir au don qui lui a été fait , et, en fenbnçant, il n'a rien à rapporter.
Cependant, s il accepte la succession, soit parce qu'il n'en a pas hien connu l'état, soit par toute autre cause, il doit remettre à la TOM. n. 29
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succession, sur le don qui lui a été fait, ce qui excède sa part héréditaire , et lorsqu'il se trouve insolvable , ses cohéritiers voudraient avoir un recours, à raison de cet excédant, contre Facquèreur de Timmeuble.
Mais contre cette prétention s'élèvent toutes les raisons précé* demment exposées, que le donataire a pu vendre Timmeuble, puisqu'il en avait la propriété ; qu'il a pu le vendre en entier, puisque Timmeuble n excédait pas la portion disponible du donateur, et qae le rapport en nature ne pouvant être exigé contre lui , Faction en revendication ne peut pas avoir lieu contre Facquéreur.
Il faut ajouter que le donataire ne peut, par son fait personnel, nuire à l'acquéreur; qu^en acceptant la succession, il est biende^ venu personnellement débiteur, envers ses cohéritiers, de la somme qu'il s'est obligea rapporter *, mais qu'il n'a pu donner aucun droit contre son acquéreur, et que, s'il en était autrement, ce serait souvent par une connivence frauduleuse avec ses cohéritiers, qu1l accepterait la succession, quoiqu'il fût évidemment dans ses intérêts d'y renoncer, pour s'en tenir au don,
4'* Lorsque la valeur de l'immeuble aliéné par le donataire etcède la portion de biens dont pouvait disposer le donateur, et qu'en outre la portion disponible excède la part héréditaire que le donataire pourrait avoir dans la succession du donateur, évidemment le donataire doit renoncer à la succession du donateur ; mais, soit qu'il accepte la succession, soit qu'il y renonce, l'action en revendication doit être admise contre le tiers-acquéreur, pour Fexcé* dant que doit rapporter le donataire.
Les raisons de différence entre ce cas et les précédens sont que, l^" il résulte des art. 843, 844, 845, 859, 860 et 866, que le rapport de l'excédant de la portion disponible doit être fait en nature, à l'égard des immeubles, sauf Fexception prononcée par le dernier article ; 2** que, dans le dernier cas, la réserve légale des cohéritiers du donataire se trouverait entamée, si, le donataire n'ayant pas d'autres biens sur lesquels pourrait être exercée la réduction de l'excédant de la portion disponible. Faction en revendication n'était pas ouverte, à raison de cet excédant, contre Facquérear de Fimmeuble donné ; mais que la réserve légale des cohéritiers
ne se trouve entamée dans aucun des trois premiers eas.
Aussi, le législateur n'a pas oublié d'autoriser, pour le dernier cas, l'action en revendication, et Ton remarquera que c^est uniquement pour ce cas qu'il l'a autorisée, puisqu'il ne l'a admise que lorsqu'il y a lieu à l'action en réduction, et que l'action en réduction n^a lieu que lorsque le don excède la portion disponible.
G^esl dans Tarlicle 930 que se trouve la disposition faite à cet égard.
L^article est conçu en ces termes : a L*action en réduction ou revendication pourra être exercée par les héritiers contre les tiers détenteurs des immeubles faisant partie des donations et aliénés ^
par les donataires, de la même manière et dans le même ordre que contre les donataires eux-mêmes, et discussion préalablement faite de leurs biens. Cette action devra être exercée suivant Tordre des dates des aliénations, en commençant par la plus récente. »
6. Il y a sur cette disposition quatre observations importantes à faire.
La première est que le donataire d'un immeuble ne pourrait se soustraire au rapport en nature de l'excédant de la portion disponible, ni Tacquéreur empêcher l'action en revendication, en offrant de rapporter jusqu'à due concurrence la valeur de T immeuble, à l'époque de Fouverture de la succession du donateur.
Le donateur n'ayant eu le pouvoir de disposer quQ de la portion dont la loi lui a laissé la libre disposition, il en résulte que la donation qu'il a faile n^a pu conférer aucun droit irrévocable sur l'excédant de la portion disponible, et qu'ainsi cet excédant reste toujours soumis au rapport en nature, ordonné par la loi.
Ni le donataire, ni Tacquéreur ne pouvaient l'ignorer, et, conséquemment, le premier, en recevant un immeuble dont la valeur pouvait excéder la portion disponible, et le second, en achetant cet immeuble, se sont soumis sciemment au rapport en nature de l'ex*cédant.
Néanmoins, si la portion disponible formait la portion la plus
considérable de Timmeuble aliéné par le donataire, et si le retran-
«chement de cet excédant ne pouvait s opérer commodément, il
faudrait décider , conformément à Fart. 866, que le donataire, ou
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l'acquéreur qui ie représente, pourrait se dispenser de rapporter rexcédant en nature, sauf à récompenser les cohéritiers, en argent ou autrement.
L'art. 866 ne parle, il est yrai , que du cas oà le don qui ex* cède la portion disponible a été fait ayec dispense du rapport \ mais, lorsque Timmeoble donné, même sans dispense de raf^port, se trouve aliéné avant l'ouverture de la succession , il y a pareillement dispense du rapport en nature pour la portion disponible; il ^iste donc, dans Tun et Tautre cas, même motif pour décider que l'excédant doit rester réuni à la portion la plus considérable que le donataire a eu le droit d^aliéner irrévocablement.
La seconde observation à faire sur l'art. 930 est que Faction en revendication contre les tiers détenteurs des biens donnés ne doit être exercée que de la même manière et dans le même ordre que l'action en réduictiou ou retranchement devrait être exercée contre les donataires eux-mêmes, s'ils avaient conservé les biebs; et qu'ainsi , conformément à l'art. 923 , Faction en revendication ne peut être exercée contre les tiers détenteurs des biens compris dans les donations les plus anciennes, qu^autant que cette action, déjà formée contre les tiers détenteurs des biens compris dans les do^ nations plus récentes , n'a pu faire rentrer, dans la masse de la succession , la totalité de l'excédant de la portion disponible.
La troisième observation est que l'action en revendiealion doit être encore exercée suivant l'ordre des dates des aliénaticNtis , en commençant par la plus récente , en sorte que si le donataire de plusieurs immeubles les a aliénés successivement , Faction en revendication doit être dirigée d'abord contre les derniers acquéreurs, et ne peut l'être contre ceux qui ont acquis antérieuretnent qu'en cas d'insufiisance de ce qui a été rendu par les derniers.
La quatrième observation , très-importante pour les tiers dér tenteurs , est que Faction en revendication ne peut être exereée contre les acquéreurs de biens compris dans une donation qu'a^èl^ discussion des biens du donataire, en sorte que, s'il reste des biens au donataire, les héritiers à réserve doivent d'abord exoreersar ces biens leur action en réduction et en revendication, et que c(f B'est qu'ea^sd'imuffisctnoe qu'ils peuvent agir contre les acquéreurs.
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C'est là 9 sans doute, une exceptbn au principe que la réserva légale doit être prise sur les biens du défunt \ mais, d^une part , . elle est trés-équitable, puisqu'elle prévient le circuit des actions en garantie de la part des acquéreurs contre les donataires , et que , d*autre part, elle ne porte auciAi préjudice aux héritiers à réserve, puisque s'ils ne retrouvent pas, dans les mains des donataires, une quotité de biens suffisante pour les remplir de leur réserve , ils peu* Yent toujours recourir contre les acquéreurs.
Il résulte même de ces expressions générales de Tarticle 930, discussion préalablement faite de leurs biens^ que cette discussion préalable à laquelle sont soumis les héritiers à réserve doit porter, non-seulement sur les biens provenus de la donation, qui peuvent rester dans les mains du donataire soumis à la réduction , mais encore sur ses biens personnels.
Cependant , je ne pense pas que les héritiers à réserve soient tenus de faire porter cette discussion sur les meubles et effets mobiliers du donataire, lorsqu'il s'agit du rapport d'immeubles. Il en résulterait que, par le fait du donataire qui aurait aliéné tous les immeubles donnés, et qui d'ailleurs n'en aurait pas de personnels , les héritiers à réserve seraient réduits à n^avoir que du mo-« bilier, quoiqu'ils aient un droit réel à la portion des immeubles du donateur qui n'était pas disponible.
Ces mots de l'art. 930, discussion préalablement faite de leurs biensy ne doivent s^appliquer^ en principe et aussi d'après l'équité, qu'aux biens de même nature que ceux dont le rapport en nature peut être exigé.
Je crois mèfne que les héritiers à réserve ne peuvent être tenus de faire porter la discussion préalable sur des biens , personnels aux donataires, qui sont grevés de charges et d'hypothèques, ou qui sont litigieux , ou qui sont beaucoup plus éloignés des domiciles des héritiers que les biens donnés , ou qui enfin ne peuvent pas se diviser commodément , de manière à former une quotité d'une valeur à peu près égale à celle que les héritiers ont le droit de réclamer. Il serait injuste que ces héritiers éprouvassent un préjudice notable de la faveur qu'où veut accorder aux donataires et aut acquéreurs ) il faut donc ^ au moins , appliquer, à l'espèce
de discassion dont il s'agit dans Fart. 930, les règles établies par Tart. 2023, pour la discussion en matière de cautionnement.
Dans tous les cas, il doit être tenu compte au donar taire des impenses qui ont amélioré la chose, eu égard à ce dont sa valeur se trouve augmentée au temps du partage.
SOMMAIRE
i . Des impenses fautes par de donatmre,
2, Dépenses d'agrément : rien n'est dû; nuds l'enlèvement est permis pourtm
que ce soit sans détérioration.
5. Dépenses d'entretien^ non sujettes ù répétition. 4. // est évident que la plus-value résultant des impenses s'apprécie eu égaré
au temps de l'ouverture de la succession,
1 . Le donataire doit rapporter l'immeuble en nature ou en valeur en l'état où se trouve cet immeuble au moment de l'ouverture de la succession : species débita sohi débet qualis est. Il est donc juste que, dans Tun comme dans Tautre cas, il lui soit tenu compte des impenses qu'il a faites pour améliorer Timmeuble, puisque la succession en profite.
Cependant il ne doit pas lui en être tenu compte à raison de ce qu'elles lui ont coûté, mais seulement eu égard à ce dont la valeur de l'immeuble s'en trouve augmentée.
Kt même, ce n^est pas Taugmentation de valeur au moment où les impenses ont été faites , qu'il faut considérer ; le remboursement no doit être fait qu'eu égard à ce dont la valeur de l'immeuble so trouve augmentée, au temps de Vouverture de la succession.
Ainsi , quoiqu'une impense eût augmenté de mille francs la valeur de Pimmeuble au moment où elle a été faite, si la valeur no s'en trouve augmentée que de 500 francs au moment où la succession s'est ouverte, la succession ne doit compte que de 500 francs, parce qu'elle ne doit rembourser que jusqu'à concurrence du profit qu'elle trouve, quatenus locvpletior facta est.
Il en résulte encore que Ips impenses, lors même qu'elles auraient été réellement utiles au moment où elles ont été faites, et
qu'à cette époque elles auraient augmenté la valeur de rimmeuble, ne peuvent cependant être répétées par le donataire, si elles ont été détruites par cas forfuit, ou par toute autre cause quelconque, quoiqu'il n'y ait pas eu faute ou négligence de la part du donataire, et dans tous les cas enfin où il ne se trouve .pas d'augmentation de valeur, à l'époque de l'ouverture de la succession.
2. La. succession ne doit tenir aucun compte des impenses de pur agrément, qui n'ont pas augmenté la valeur réelle de Timmeuble; elle n'en tire aucun profit. Mais lorsqu'elle refuse de les rembourser, il est permis au donataire d'emporter ce qui a été l'objet de ces impenses, pourvu qu'il prisse enlever sine rei deiri^ menio, et en rétablissant les choses telles qu'elles étaient au moment de la donation.
>3. Quant aux impenses usufruitières et d'entretien, elles ne peuvent, en aucun cas, être répétées contre la succession. Elles sont à la charge du donataire qui a perçu les jouissances : surU onerafruciuum.
4. J'ai dit, jusqu'à présent, qu^il doit être tenu compte au donataire des impenses qui ont amélioré la chose, eu égard à ce dont sa valeur se trouve augmentée, au temps de V ouverture de la suc^ cession, et cependant l'art. 861 dit : au temps du partage; mais il est évident que ces dernières expressions contiennent une erreur de rédaction.
En effet, le rapport de l'immeuble étant dû à l'époque de l'ouverture de la succession , et l'immeuble devant être rapporté en l'état où il se trouve à cette époque, il en résulte que, dès l'instant du décès du donataire, l'immeuble donné rentre, en entier, dans la succession, avec toutes ses augmentations et améliorations naturelles ou industrielles *, que, dès cet instant, la succession en est seule propriétaire; et que le donataire n'a plus rien à y prétendre, en cette qualité. Il est donc incontestable que^ dès cet instant, Taugmentation qui peut survenir à la valeur du bien appartient à la succession, et que la succession doit aussi supporter la diminution que peut éprouver cette valeur : la perte, comme les profits, doivent être pour le propriétaire.
Cependant il résulterait de la disposition de l'art. 861, en y
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maintenant ces expressions, au temps du partage, que, si ia y(H leur des impenses acquérait de l'augmentation depuis Touvertaie de la succession jusqu'au partage, cette augmentation profiterait au donataire, qui pourtant devrait le rapport de Timmeuble eiH tier, au moment de Touyerture de la succession, et qui, dte cette époque, a cessé d*ètre propriétaire de ia chose rapportée} il ea résulterait aussi, que, s'il y ayait perte, il la supporterait.
Ainsi, dans le premier cas il aurait plus que la valeur desiiH penses au moment où elles ont été acquises à la succession : daas le second cas il aurait moins, et il courrait les risques d'une cboie qui ne lui appartiendrait plus.
Ce serait là, sans doute, une injustice évidente, et une violation manifeste des principes les plus certains en matière de rapport et de propriété.
L'art. 867 autorise bien le cohéritier, qui fait le rapport m nature d'uh immeuble, à en retenir la possession jusqu'au reoH boursement effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses et améliorations ; mais ce cohéritier ne conserve la possession que par voie de rétention, comme le disent les auteurs, et pour ga* rantir ce qui lui est dû; il ne la conserve pas à titre de propriétaire de rimmeuble; il ne la conserve pas même à titre de donataire, puisque l'effet de la donation a cessé au moment du décès du donateur.
Si, dans Tintervalle entre l'ouverture de la succession et le partage, le donataire a fait quelques impenses sur le bien sujet à rapport, il doit en être remboursé, comme le serait tout autre cohéritier qui aurait fait des impenses sur un autre bien delà succession. Il faudrait, d'ailleurs, en exécutant à la lettre Tart. 861, qu'il fût fait deux estimations distinctes et séparées, dans le cas où l'iaimeuble aurait été aliéné par le donataire ; Tune de la valeur des impenses au moment de Touverture de la succession, pour fixer la valeur totale de Timmeuble, qui doit être rapportée à cette époque, et l'autre, de la valeur de ces mêmes impenses à l'époque du par* tage, pour déterminer ce dont la succession doit tenir compte au donataire. Il en serait de même à Fégard des dégradations ; et Ton voit combien il en résulterait d'embarras, si, pour cause de
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BÙdorhé, ou d^absence, le partage était différé pendant long-^temps* Il parait donc trèg-eertain qu'il y a eu erreur de rédaction dans remploi des mots, au temps du partage. Ce qui a pu donner lieu à cette erreur, c'est que , dans Tancien droit, le rappoit n'étant dA de la taleur de rimmeuble qu^à Tépoque du partage, t'estiaiation de la ?aleur des impenses ne devait pareillement avoir lien qu'à cette époque, et que les rédacteursidu Gode civil, aprè» avoir chaqgé la législation sur le premier point, auront omis de la Ranger paiement sur le second (1).
Article 862.
Il doit être pareillement tenu compte au donataire des impenses nécessaires qu'il a faites pour la conser-^ Talion de la chose , encore qu^elles n'aient point amélioré le fonds.
SOMMAIRE
Des dépenses nécessaires
S. Si le donatcàre a dépensé plus qu'U ne devait , iî ne peut réclamer le tout, a. Les intérêts de ses dépenses lui sont dus à partir de Vouverture de la sue^ cession,
1 . Cet atticle contient une îègle différente de celle (|ui a été établie par l'article précédent.
Suivant Tart. 861 , il ne doit être tenu compte aii donataire des Impenses qui ont amélioré la chose, qu^eu égard à ce dont h valeur de la chose se trouve augmentée au temps de Touvertutô
(1) Lorsqu'il n*y a pas eu aliénation de Titnmeuble donné, , on conçoit que les améliorations résultant des impenses faites par le donatake dolrent 8*ap« préoier eu égard au temps du partage ; parée que, ainsi que nous yavons dit, pag^ 446, n. 1, la valeur de l'objet lui-même est calculée k la même époque» et que le donataire qui en reste détenteur jusqu'alors est par là bien plus intéressé à ^a conservation. Si, au contraire, il y avait eu aliénation, le même motif n>iistant plus , il serait contradictoire de se reporter au Jour du décès pour évaluer le capital et au jour du partage pour calculer la plus-value déterminée pa^ les impenses. — Au reste , dans le cas où la succession a droit aux fruits à partir de son ouverture , il est évident que les dépenses qui les ont augiâentés sont toujours à sa charge. Item de celles faites après le décès du ianateiir t elles wBi «barges des fruits*
de la succession ; mais l'art. 862 dit, au contraire, qu'il doit être tenu compte au donataire des impenses nécessaires qu'il a faites pour la conservation de la chose, encore qu'elles n'aient pas ami" lioré le fonds.
La raison de différence, c*est que dans Fart. 861 il ne s'agit que d'impenses purement utiles, qui n'ayaient pour objet que d*améliorer la chose, et qu'en conséquence il est juste que la succession ne les rembourse qu'eu égard à l'amélioration dont elle profite; mais que, dans l'art. 862, il s'agit d*impenses qui étaient nécessaires, et que le donataire ayant été tenu de les faire pour la conservation de la chose, il est juste aussi qu'elles lui soient remboursées intégralement , encore qu'elles n'aient pas amélioré le fonds.
On ne doit donc, à l'égard de Timpense nécessaire, considérer que le moment où elle a été faite, pour savoir si elle était réellement nécessaire , et dés lors peu importe qu'elle ait été détruite par un cas fortuit, mais sans la faute du donataire ; peu importe que la valeur de l'immeuble ne s'en trouve pas augmentée au moment de l'ouverture de la succession. Il suffit que le donataire ait été tenu de la faire, pour qu'il ne doive pas la perdre.
D'ailleurs, il est toujours vrai de dire que la succession profite, quoiqu'il n'y ait pas augmentation de valeur. « Si la donation n'avait pas été faite, dit Pothier, Traité des Successions, chap. IV, art. II, § YII, le donateur aurait lui-même fait cette impense, et ce qu'il en aurait coûté se trouverait de manque dans la succession-, conséquemment la succession profite de ce que cette somme, qui s'y serait trouvée de manque, s'y trouve. In tanium hcupletiorem donatoris hereditatem fecit, in quantum ejus pecuniœ pepercit. »
2. Cependant le donataire n'est pas toujours autorisé à réclamer tout ce qu'il lui en a coûté pour l'impense nécessaire : il ne peut réclamer que ce qu'elle a dû lui coûter. Si, par sa faute ou son inexpérience, il a dépensé plus qu'il n'en aurait coûté à un père de famille prudent et éclairé, il doit perdre l'excédant.
3. Le donataire étant tenu de rapporter, à compter de l'ouverture de la succession, les fruits et les intérêts des choses données, sans même qu'il soit besoin de demande judiciaire pour faire
courir les intérêts, il est juste que, par réciprocité, il ait le droit d'exiger , à compter de la même époque et sans qu'il soit besoin de demande judiciaire, les intérêts de ce qui lui est dû pour impenses utiles ou nécessaires, lorsqu^il rapporte la chose en nature.
Le donataire, de son côté, doit tenir compte des dégradations et détériorations qui ont diminué la valeur de l'immeuble, par son fait ou par sa faute et négligence,
SOMMAIRE
i. Motif et développement de V article,
2. Le donataire est tenu des détériorations provenant du défaut de grosses ré«
parations.
5. C'est au moment de l'ouverture de la succession que se calcule Vindemnité
due pour détériorations,
d . Comme il doit être tenu compte au donataire des impenses qu'il a faites , il doit être , par les mêmes motifs , tenu compte par le donataire des dégradations et détériorations qui proviennent de ses faits.
Le donataire ne doit rendre, sans indemnité, que ce qu'il a reçu, sauf les augmentations et améliorations naturelles qui s'unissent à la propriété ; mais il doit rendre aussi tout ce qu'il a reçu, sauf les pertes, dégradations et détériorations qui n'ont pais été occasionnées par sa faute ou par sa négligence.
S'il a négligé de réparer et d'entretenir les héritages et bâtimens , et qu'il en soit résulté des dégradations et détériorations, s'il n'a pas interrompu les prescriptions pour les droits fonciers, dans tous les cas enfin où , par son fait , soit par faute , soit par négligence, la chose qui lui avait été donnée a éprouvé quelque dommage, il en doit indemniser la succession.
2. Le donataire est-il également tenu des dégradations et détériorations qui proviennent du défaut de confection des grosses réparations î
L'affirmative ne me parait pas douteuse.
On a vu, dans Farticle précédent, qu'il doit être tenu compte
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au donataire des impenses nécesiaires qu'il a faites, quoiqu'elles n'aient pas amélioré le fonds, et que cette disposition est fondée sur oe que le donataire, étant tenu de faire les impenses nécessoh res^ ne doit pas les perdre, quoique la succession n en profile pas: or, les grosses réparations sont des impenses nécessaires ; A esi donc tenu de les faire, et conséquemment s'il les néglige, il doit supporter la perte que cette négligence peut occasionner.
Il est vrai cependant qu^elles ne sont pas à la chargé de l'usufruitier ; mais le donataire n'a pas un simple usufruit, puisqu'il a droit de vendre.
L'usufruitier peut s'adresser au propriétaire pour les grosses réparations ^ mais à qui pourrait s'adresser le donataire? Ce n*est point au donateur, qui n'est plus réellement propriétaire, puisqu'il s^est entièrement dessaisi de la propriété par la donation; ce n'est pas aux héritiers présomptifs du donateur, puisqu'ils n'ont aucun droit sur la chose, tant que la succession du donateur n'est pas ouverte : c'est donc le donataire seul qui peut être chargé des grosses réparations, puisqu'il représente le propriétaire jusqu'à son décès, puisqu'il tient la propriété dans ses mains, et n'est tea^ de la remettre qu'à l'époque de l'ouverture de la succession.
3. De la même manière que pour les impenses, les dégradations et les détériorations doivent être estimées eu égard à ce dont la valeur de l'immeuble s'en trouve diminuée à l'époque de l'ouverture de la succession. C'est toujours cette époque qui doit être prise pour la fixation des indemnités qui sont dues à la succession, comme de celles qu'elle doit elle-même (1),
Article 864.
Dans les cas où l'immeuble a été aliéné par le donataire, les améliorations ou dégradations faites par l'acquéreur doivent être imputées conformément aux trois articles précëdens.
(1) Il est évident qu'il faut appliquer ici la distincUon que nous STons admÎN peur les améliorationi dans la note i| p. 457«
i . bévetoppement de l'article,
9. Les opéraiions qui dérivent des artîeles ci^^essus et du présent mmI émm-
gères aux acquéreurs du bien dtmné.
S. Lef€ât d^un état de l'immeuble donné, légalement et fidèlement fait lors
de la donation , faciliterait beaucoup l'application de notre article et de§
trois précédens»
1 . La dispositioii de cet article est particulière au eas oà te dm»* Caire qui a aliéné l'immeuble, ne le rapporte paa en nature, mais en rapporte seulement la Taleur.
Gomme cette valeur est fixée d'après Tétat où se trouve rilwnei»- Me au moment de Touyerture de la succession, il est juste qu'on c» déduise, conformément aux artides prëcédeas, les améliera^ tions qui ont pu être faites par Tacquéreur, comme celles ^ avaient été faites antérieurement par le donataire, puisque la suc* eession ne doit pas plus profiter des unes que des autres, et qu'aussi ion tienne compte des dégradations commises par Tacquéreur, comme de celles commises par le donataire, puisque les unes et tes autres ont également diminué la valeur de Timmeuble^ dans Vé^ tat où il s'est trouvé lors de l'ouverture de la succession*
L'aliénation consentie par le donataire ne peut nuire, ni profiter à la succession. Que les dégradations et détériorations aient ét^ faites par le donataire ou par les acquéreurs, peu importe am cohéritiers t ils ont également le droit de les répéter, Gonformé>ment à Tart. 863, de même qu'ils doivent tenir compta des imrpenses, conformément aux art. 861 et 862, soit qu'elles aient été faites par les acquéreurs, soient qu'elles aient été fieûtes par le donataire, lui-même.
S «Mais les acquéreurs demeurent absolument étrangers à cette opération qui ne doit avoir lieu qu'entre le donataire et ses cohén j
ritiers, et qui ne change rien aux conventions entre les a0(|uérefirs et le donataire qui leur a consenti les ventes.
Ce n'est pas à eux que doivent être restituées les irnpensea, quoiqu'il lésait faites à leurs dépens, comme ils ne sont pas chargés du montant des dégradations et détériorations^ quoiqu'ils en
soient les auteurs ; ils n^entrent pour rien dans tout ce qui concerne le rapport : ils n*ont rien à régler a^ec les héritiers.
Si leurs faits deviennent personnels au donataire au moment du rapport, s'il répète, à Tégard de ses cohéritiers, les impenses faites par les acquéreurs, comme il tient compte des dégradations qu'ils ont commises, c'est qu^à son égard la succession ne doit pas profiter de ces impenses, qui ont augmenté la valeur donnée à Timmeuble, d'après son état actuel, et qu'aussi elle ne doit pas souffrir de ces dégradations qui ont diminué la valeur de l'immeuble.
3. Je crois devoir faire observer sur cet article et sur les trois précédens, que, si l'état de Timmeuble domié avait été légalement et fidèlement constaté lors de la donation, il y aurait un moyen trèssimple de fixer la valeur qui devrait être rapportée, sans qu'il fût besoin de fixer particulièrement la valeur ni des impenses utiles, ni des dégradations faites par le donataire ou par les acquéreurs.
Il suffirait de déterminer ce que vaut à l'époque de Touvertore de la succession, Timmeuble pris en F état où il se trouvait au moment de la donation^ et d^ajouter la valeur des augmentations et améliorations naturelles^ survenues depuis la donation jusqu^au décès du donateur.
Le donataire ne peut rien devoir de plus, et il est évident qu'en ce cas il n'y aurait point à s^occuper des impenses utiles, ni des dégradations qui proviennent des faits du donataire ou des acquéreurs, puisqu'on prendrait Timmeuble en l'état où il se trouvait lors de la donation. Ce serait faire une opération absolument oiseuse que d'estimer ces impenses pour les ajouter à la valeur de l'immeuble en faveur de la succession, et pour les déduire ensuite en faveur du donataire, et d'estimer de même les dégradations, pour les déduire d'une part et les faire rapporter de l'autre ; il serait bien plus simple d'estimer l'immeuble, dans l'état même dont la valeur, au moment de l'ouverture de la succession, se trouve être le seul objet du rapport.
Cependant le donataire pourrait, même en ce cas, avoir àrépé^ ter des diminutions.
1^ S'il avait été fait des impenses nécessaires depuis la donation jusqu'au décès du donateur, leur valeur, au moment où elles ont
été faites, deyrait être déduite, quoiqu'elles n'eussent pas amélioré le fonds, parce qu'elles sont une charge de la propriété.
2<^ S*il y avait eu des pertes et détériorations qui eussent été occasionnées par des cas fortuits, et non par la faute ou négligence du donataire ou des acquéreurs, leur valeur devrait être également déduite, parce qu'elles sont à la charge du propriétaire.
Supposons, par exemple, que Timmeuble, tel qu il a été donne j soit de la valeurde 10,000 fr., à Tépoque de l'ouverture delà succession, et que les augmentations et améliorations naturelles soient estimées à 1,000 francs. Peu importe qu'il ait été fait des impenses utiles, ou des dégradations, à l'immeuble qui n'est pas rapporté en nature à la succession. Qu'on les estime, ou non, il est certain, dans tous les cas, que le donataire devra rapporter à ses cohéritiers une valeur de 1 1 ,000 francs *, mais, s'il y a eu pour 1 ,000 fr. de réparations nécessaires, quoiqu'elles n'aient pas réellement augmenté la valeur du fonds, et s'il y a eu, en outre, pour 1 ,000 fr. de pertes ou détériorations, occasionnées par cas fortuit, et sans la faute, ou du donataire, ou des acquéreurs, ou des personnes dont ils sont responsables, le donataire ne devra plus rapporter qu'une valeur de 9,000 francs : car la succession n'aurait eu que cette valeur en biens-fonds, déduction faite de toutes impenses, pertes et dégradations, si l'immeuble avait été rapporté en nature.
Article 865.
Lorsque le rapport se fait en nature , les biens se réunissent à la masse de la succession, francs et quittes de toutes charges créées par le donataire; mais les créanciers ayant hypothèque peuvent intervenir au partage , pour s'opposer à ce que le rapport se fasse en fraude de leurs droits.
Droit du créancier ayant hypothèque. Développement
5. Si timmeuble rapporté tombe dans le lot du donataire, Vhypothètlue qu'il
avtdt constituée avant le décès du donateur continue d'ester, , 6. Les créanciers de la succession ne pourraient , par la séparation des patrimoines, être préférés au créancier hypothécaire du donataire inscrit avant le décès du donateur,
1 . On a VU que, lorsqu'il ft'agit d'une donaiioB d'ipameable faite sans dispense de rapport, le donataire n'est propriétaire de rimmeuble que sous uMe condition résolutoire) que la résolutioDa lieu dans le cas où le donataire, Tenant à la succession du donateur, se trouve encore détenteur de Timmeuble au moment de l'ouverture de la succession ; que la résolution remonte au temps de la donation, parce qu'elle dérive de Tobligation du rapport, qui se trouvait réellement imposée dans la donation même, à défaut de dispense prononcée par le donateur-, qu'ainsi, dans ce cas, le donataire est censé n'avoir pas eu la propriété, mais seulement la possession de Timmeuble ; qu'en conséquence, il en est débiteur envers la succession, et tenu de le rapporter en nature.
De là il résulte que les hypothèques qui avaient été consenties par le donataire ou prises contre lui, sur cet immeuble, sont également révoquées, et qu'en conséquence Timmeuble est réuni à la succession, franc et quitte de toutes hypothèques créées par le donataire.
(( Ceux, dit l'art. 2 125 du Code, qui n ont sur l'immeuble qu'un droit suspendu par une condition, ou résoluble dans certains cas, ou sujet à rescision, ne peuvent consentir qu'une hypothèque soumise aux mêmes eonditions ou à la même rescision. »
La disposition de Tart. 86ô n'est réellement qu'une application de ce principe.
Cependant elle souffrit beaucoup de difficultés dans la discussion au conseil d'état.
Pour la combattre, on disait que le donataire, ayant la faculté de vendre l'immeuble qui lui avait été donné, devait avoir, à plus forte raison, la faculté de l'hypothéquer-, que le donateur ne lui avait pas transmis seulement le droit de jouir, mais la propriété même de la chose, et qu'ainsi le rapport de l'immeuble ne devait
CHAP. VI, DO PARTAGE ET DES RAPPORTS (a!iT, 865). WS
se faire qu'avec les hypothèques oonlractées par le doniitàirc dopuis la donation.
Il fut répondu que la donation notant faite qu'à la charge du rapport, elle se trouvait conditionnelle jusqu'à Touverlure de la tuccession ; que les créanciers qui avaient traité avec le donataire n'avaient pas dû i^rer que sa propriété était résoluble ; que, si leurs hypothèques subsistaient msllgré le rapport, les cohéritiers en éprouveraient un préjudice notable, lorsquMl n'y aurait pâé; 4'autres immeubles dans la succession ; que le rapport pourrait même se trouver absolument illusoire, dans le cas où le donataire serait insolvable ; qu'une donation faite sans dispense de rapport, étant réputée faite par anticipation de succession, il eût été trop Tîgoureux d'interdire au donataire le droit de vendre la part faérè^ ditaire qu'il avait reçue à l'avance; que d'ailleurs c'eût été frapper les biens donnés d'une sorte d'inaliénabilité, depuis le moment de la donation jusqu'à l'ouverture de la succession du dotiateur, et exposer le donataire qui aurait vendu à des donmiages et intérêts envers les acquéreurs ; que c'était donc e» cèquo ^t fc)no, que, pour le cas de l'aliénation, il était fait une exception aut effets que doit produire, en règle générale, une condition révocatoire ; maïs qu'il n^y avait pas les mimes motifs pour étendre rexceplîon aux hypothèques créées par le donataire; que les créanciers ne pouvaient pas avoir plus de droits que leur débiteur ; que la propriété du débiteur étant résoluble, les hypothèques acquises aux créanciers devaient l'être également, et que la révocation de Tune devait entraîner néeessairement la révocation des autres.
Dans la séance du 23 nivôse an 11, l'article fut renvoyé à un nouvel examen de la section de législation ; mais, dans la séance du ô ventôse suivant, il passa sans contradiction.
Tels étaient, au reste, les principes admis dans l'ancien droit , ainsi que l^altestent plusieurs auteurs , notamment D* Argentré, Potbier et Lebrun.
Voici comment s'en explique Potbier, dans son Traité dèi Suô-
eession^, chap. IV, art. 11^ § VIII. « Lorsque l'héritage donné à
fun des enfans est par lui rapporté réellement et tombe au lot de
quelqu'un de ses cohéritiers , l'effet du rapport est que le droit
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que le donataire avait en Théritage qu'il a rapporté se résout; ^u*il est censé être de la succession du donateur, comme s'il n^avait point été donné ; que le cohéritier au lot duquel il tombe , est censé succéder à cet héritage au défunt, comme s'il n'avait jamais appartenu à son frère qui Ta rapporté, et par conséquent sans aucune charge des hypothèques et droits réels que le donataire qui Ta rapporté y aurait pu imposer. Ces droits réels et hypothèques se résolvent, en ce cas, de la même manière que se résout le droit du donataire qui les a imposés, suivant la règle, solulojure dantii, solviturjus accipieniis, »
2. Néanmoins , pour faire une juste application du principe établi dans Part. 865, il faut distinguer le cas où Timmeuble qui est rapporté en nature passe aux cohéritiers du donataire, soit par le partage, soit par la licitation, et le cas où Timmeuble reste au donataire, soit par le partage ou la licitation , soit parce que les cohéritiers du donataire prélèvent d'autres immeubles sur la masse de la succession, conformément à l'art. 85Q.
Lorsque l'immeuble qui a été rapporté en nature tombe dans le lot de l'un des cohéritiers du donataire, par le partage qui se fait delà succession , ou qu'il échoit, par licitation, à Tun de ces cohéritiers, c^est le cas auquel s'applique la disposition de Tart. 865. Les hypothèques qui avaient été créées par le donataire ne peuvent subsister au préjudice de l'héritier à qui l'immeuble est échu, puisque le donataire est présumé , dans le cas dont il s'agit, n'avoir jamais eu la propriété de cetimmeuble.
Et vainement on dirait que l'immeuble qui est rapporté tombe dans la succession du donateur ; qu'il y est confondu avec tous les autres biens qui appartenaient au donateur, lors de son décès -, que le donataire, en venant à la succession, se trouve, comme tousses cohéritiers, propriétaire de tous les biens de l'hérédité, dès le moment où elle a été ouverte, et qu'ainsi la propriété qu'il avait eue de l'immeuble qui lui avait été donnée, loin d'avoir été révoquée, se trouve au contraire continuée.
Cette objection aurait pu avoir quelque force sous l'empire des lois romaines qui considéraient, en effet, chaque cohéritier comme ayant succédé à tous les biens dépendant de la succession, comme
ayant eu le droit de propriété sur tous ces biens, même sur ceux qui n* étaient pas compris dans son lot ; qui regardaient le partage comme une véritable aliénation que chaque héritier faisait, en faveur de ses cohéritiers, de sa portion dans les choses qui leur étaient assignées, et qui. décidaient en conséquence que les immeubles échus par le partage à Tun des héritiers restaient grevés de toutes les hypothèques qui avaient été constituées par les autres héritiers.
Mais le Gode civil ayant, au contraire, adofité, par Tart. 883, le principe que chaque cohéritier est censé avoir succédé sevl et immédiatement à tous les effets compris dans son lot, ou à lui échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession, il en résulte, par une conséquence contraire à celle des lois romaines, que Thypothèque constituée par un héritier, sur Un immeuble dont il ne devient pas propriétaire par le partage ou par licitation, ne peut subsister au préjudice de l'autre héritier à qui cet immeuble est échu et que la loi en répute avoir été seul propriétaire dès le moment de Touverturede la succession.
3. Mais, au moins, Thypothèque constituée sur Timmeuble rap« porté par le donataire né passe-t-elle pas, de plein droit, sur les autres immeubles que le donataire prend, en qualité d'héritier, dans la succession du donateur ?
Il faut distinguer entre les hypothèques conventionnelles et les hypothèques judiciaires ou légales.
Suivant le système adopté par le Gode civil, toute hypothèque conventionnelle doit être spéciale, c'est-à-dire, qu'elle doit être établie sur un ou plusieurs immeubles, actuellement appartenant au débiteur, dont la nature et la sitution doivent être spécialement désignées dans le titre authentique de la créance, ou dans un acte authentique postérieur, et en outre dans rinscriplipn qui doit être prise pour donner effet à l'hypothèque. Il n'est plus permis, comme autrefois, ni d'hypothéquer, d'une manière générale et sans désignation, tous ses biens préséns, ni d'hypothéquer ses biens à venir, sauf l'exeeption énoncée dans l'art. 2130.
Lors donc que le donataire a consenti une hypothèque sur Fimmeuble qui lui a été donné sans dispense de rapport, Thypothèque,
' qui se trouve éteinte par le rapport de cet immeuble en nature et par la transmission à un autre héritier , ne peut passer de plein droit sur un autre immeuble èefau au donataire, parce qu'elle est spéciale à Timmeuble sur lequel elle a été particulièrement établie et inscrite, parée qu'elle ne pourrait être étendue sur on autre im^ meuble qu'en tertud^une conTention et d'une inscription nouTeHes, ou en vertu d'un jugement. .
Si , outre l'hypothèque spéciale sur l'immeuble donné, le donataire avait encore hypothéqué , conformément à l'art. 2130, chacun des biens qu'il acquerrait dans la suite, ou s'il avait été acquis contré lui une hypothèque, soit légale, soit judiciaire, le créancier pourrait, sans doute, exercer ses droits sur les immeubles qui écherraient au donataire, ou par le partage de la succession du donateur, ou par licitation, en prenant néanmoins inscription conformément à la loi.
Mais aussi, il pourrait être primé, soit par tous les autres créanciers qui auraient inscrit avant lui, soit par les. créanciers delà succession et les légataires, qui demanderaient la séparation des patrimoines, conformaient aux art. 878 et 2111 , soît par les eohéritiers du donataire, qui, pour garantie des partages faits entre eux des soultes et retours de lots, ou du prix de licitation, auraient acquis privilège, conformément aux art. 2103 et 2109.
4. Toutefois, 1(B législateur a pris des précautions pour prérenir les fraudes qui pourraient être pratiquées au préjudice des créanciers ayant hypothèque sur l'immeuble que le donataire offre de rapporter.
Ces créanciers sont spécialement autorisés, par l'art. 865 et par l'art. 882, à intervenir au partage de la succession du donateur, pour s'opposer à ce que le partage et le rapport de l'immeuble hf' pothéqué soient faits au préjudice de leurs droits.
Si le rapport n'est pas dû, ou n'est pas dû en nature, ils ont le droit de s'opposer à ce que le donataire se dessaisisse de rhumeuble, pour le mettre dans la succession.
S'il y a, dans rhérédité, d'autres immeubles de même nature, Valeur et bonté, que celui qui est sujet à rapport, et dont on puisse feiHiier des lots égaux pour les cohéritiers du donataire, ils ont le
droit de s'opposer au rapport , en vertu de Tarticle 859*
Déplus, comme ils ont intérêt à ce que leur débiteur ait, par le partage y des immeubles sur lesquels ils pourraient, ou acquérir hypothèque en vertu de Tart . 2 1 3 1 , ou faire valoir les hypothèques qui leur seraient déjà conférées en vertu des art. 2122, 2123 et ^130, ils ont le droit de s'opposer à ce quîl soit, par attribution, donné à leur débiteur ua lot dans lequel il n^y aurait que des effets mobiliers, ou dans lequel il y aurait plus de ces effets que dans lef autres lots.
Par les mêmes motifs, ils peuvent s^opposer encore à ce que le9 lots, qui devraient être tirés au sort, ne soient pas également com^ posés conformément à Tart. 832.
lis peuvent s'opposer également à ce que les immeubles soient licites sans nécessité.
Enfin, ils peuvent s'opposer à tout ce que, soit dans les opéra*^ tions préparatoires du partage, soit dans le partage même, on vou-< drait faire en fraude de leurs droits,
5. Reste maintenant à examiner si, dans le cas où l'immeuble rapporté eu nature échoit au donataire, en qualité d^héritier, soit par le partage de la succession, soit par licitation , les créanciers du donataire perdent également, en vertu de la disposition de l'article 865, l'hypothèque quUls avaient acquise sur cet immeuble, avant le décès du donateur.
J^ai soutenu l'at&rmative dans mon premier ouvrage, et je m'étais fondé ,
V Sur ce queTart. 865 dispose d'une manière générale, sans distinguer aucun cas et sans aucune exception;
2<> Sur ce que Timmeubie qui est rapportable en nature tombe dans la succession, dès le moment où elle est ouverte, et se trouve de plein droit réuni à la masse des autres biens, franc et quitte de toutes charges créées par le donataire ; qu'ainsi, dès le moment de l'ouverture de la succession, toutes les hypothèques qui avaient été créées par le donataire sur cet immeuble, sont éteintes, coÀme si elles n'avaient jamais existé, et qu'une hypothèque qui est éteinte^ ^e peut pas revivre, mats peut seulement être renouvelée \
2fi ^r ce que» suiY^nt l'art. 883» le dQiiatairci è qui Tifiaoïeii-
ble esléchu par le parlage ou par licitalion est bien censé en avoir été seul propriétaire, depuis le moment de l'ouverture de la suecession ; mais que son titre et son droit Ac, propriété ne remonlent pas à une époque anlërieure; qu'il est donc toujours vrai qu'avant le décès du donateur, lorsqu'il a constitué l'hypothèque, il n'avait qu'une propriété conditionnelle de l'immeuble qui était rapportable en nature ; que sa propriété a même été pleinement révoquée au décès du donateur , puisque l'immeuble était dans sa mains ; qu'en conséquence il n'a pu constituer irrévocablement l'hypothèque, ei qu'elle s'est trouvée pleinement révoquée et ei>tièremeut éteinte au décès du donateur.
Cette opinion a été adoptée par M. Toullier, t. IV, p. 499.
Mais , l'ayant examinée de nouveau , je me suis convaincu que les raisons sur lesquelles j'ai voulu l'établir sont plus subtiles que solides.
Il suffît de répondre, pour l'opinion contraire, qu'évidemment ce n'est qu'en faveur des cohéritiers du donataire qu'a été faile la disposition de l'art. 865, qu'elle n'a eu d'autre objet que d'empêcher que ces cohéritiers n'éprouvassent préjudice des hypothèques que le donataire aurait pu créer sur l'immeuble dont ils deviennent propriétaires par le partage, ou par licitalion; qu'on ne peut pas supposer que la loi ait voulu dégager le donataire personnellement, et dans ses seuls intérêts, des engagemens qu'il a pris et des charges qu'il a créées sur un immeuble dont il reste définitivement propriétaire, et que d'ailleurs, puisqu'il est réputé, d'après l'art. 883, avoir été, comme héritier, et dès le moment du décès du donafeuf, seul propriétaire de l'immeuble qui lui avait été donné, la prov priété qu'il a eue, dès l'instant de ta donation, n"a pas été réelle. ment résolue et n'a pas même été suspendue pendant un seul jn^ stant , puisqu'elle est toujours restée dans ses mains et qu'il )^ conserve définitivement.
On ne doit pas admettre de fictions, uniquement V^ut lon^ des engagemens légitimes et pour donner aux débiteurs ia moï», de fraude.
Aussi Polbier, dans le passage précédemment <iiVt*'^i»w soin d'expliquer formelleniMi* «Im- r i^t dans le cas où l'ViWap '
donné à l'un des enfans et par lui rapporté réellement tomie au loi de quelqu'un de ses cohéritiers^ que le rapport fait rentrer l'héritage dans la succession, sans aucune charge des hypothèques que le donataire aurait pu imposer.
6. Mais les créanciers de la succession ne seraient-ils pas fondés à prétendre que , puisque Timmeuble qui est rapporté en nature fait partie de la succession et se trouve réuni à la masse des biens du défunt, ils peuvent, en demandant la séparation des patrimoines, conformément aux art. 878 et 2111, exercer leurs droits sur Timlïieuble rapporté, par préférence aux hypothèques constituées et inscrites avant le décès du donateur ?
Celte prétention serait repoussée par la disposition de l'art. 857. . On a vu, dans les observations sur cet article, que ce n'est qu'en faveur des héritiers, uniquement pour rétablir entre eux l'égalité, iTiais non pas dans lés intérêts des créanciers de la succession, que lô rapport a été introduit; qu'en conséquence, ces créanciers ne peuvent ni exiger le rapport, ni même en profiter, soit au préjudice des héritiers ou de leurs ayant-cause, soit au préjudice de droits «cquis ù des tiers (1).
*-orsque le don d'un immeuble, fait à un successible
vec dispense du rapport, excède la portion disponible,
''apport de l'excédant se fait en nature, si le retran-
^'^en t de cet excédant peut s'opérer commodément.
'f^Us le cas contraire , si l'excédant est de plus de
'^'e cJo la valeur de l'immeuble , le donataire doit
^PPortox* l'immeuble en totalité , sauf à prélever sur
* 5^asse la valeur de la portion disponible : si cette
^Wn ^ accède la moitié de la valeur de l'iftimeuble ,
peut retenir l'immeuble en totalité, sauf à
même purement chirographaires du donataire ont , sans m »* •t^ nplr .application de ce principe , le droit de primer les créan« '^ qui demandent la séparation des patrimoines.
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moins prendre, et à récompenser ses cohéritiers en argent ou autrement.
SOMMAIRE
Observation générale
2. Mode de retranchement de VêxeédaxU de ta peHion éUâponihle. La réteniim
de l'immeuble entier, dctna le u^t du deuxième qlinéa de no^e article^ n'es! qu'une facilité dont on peut ne pas user»
3. Le donataire pon bérilier n aurait pas le droit de retenir Çimmeuble eu
totalité; il ij aurait lieu à licitation s'il était impartageakle.
4. Vart. 866 s'applique au eai où le donataire d'un imwieukU axêidatU k
quotité disponible a ét4 dispensé de rapporter %^ pâture.
1 . Les héritiers à qui la loi réserye une certaine portion de9 biens du défunt ont le droit d'exigé? cette portion en nature; comme elle leur est altribuée par la loi elle-même, et à titre de réserve, elle n'a pu être aucunement atteinte par les dispositioiM qu'a faites le défunt.
Toute donation quelconque, soit en faveur d^un béiitier, soit en faveur d'un étranger, ne peut dono jamais avoir d'effet que jus^ qu'à concurrence de la quotité dont la loi peraiet de disposer; À donc elle comprend une quotité plus considérable, Texcédant est censé n'avoir pas été donné, parce qu'il ne pouvait pas l'être valablement, et conséquemment il doit être retranché de la donation, pour être rapporté en nature à la succession.
Telle est la règle généjrale quant aux immeubles , et û elle o*a pas été également prescrite quant aux meu|>les, c'est parades raisons particulières qui seront bientôt expliquées.
2. Cependant il y a aussi une exception quant aux inuneuUes. Elle a lieu dans le cas où un immeuble ayant été donné à un héritier, avec dispense de rapport, mais se trouvant d'une valeur qui excède la portion disponible, le retranchement qu'il faudrait faire de cet excédant, sur l'immeuble donné, ne pourrait s'opérer conir modèment^
D'une part,, ce serait faire tort au donataire et mèsie dindouer dans ses mains la portion disponible, que de retrancher, sur l'immeuble qu'il aurait reçu, une portion quelcQoque, doiU la distraction pourrait nuire eonsidécaUeipeiil à rexpioitation et à ta valeur du reste de FimnieoMe.
GHAP. YI, DD PARTAGE BT DES RAPPORTS {JM. 666). 47> D'autre part, la distraction pourrait nuire aussi aux cohéritiers du donataire, puisque la portion distraite de Tinuneuble perdrait souvent de sa valeur.
Pans ce cas , Tancienne législation ordonnait la licitation de l'imnieuble ^ mais il en résultait que, lors même qu'il n*y avait qu'une petite part à déduire pour Vexcédant de la portion disponible, le donataire se trouvait entièrement dépouillé d'un immeuble que le donateur avait voulu lui assurer, et d'ailleurs la licitation occasionnait des frais assez considérables , surtout lorsqu'elle d<>n vait être faite judiciairement.
Le Gode civil a adopté un autre moyen plus facile^ moins db-* pendieux et qui ne lèse les intérêts de personne.
Lorsque le retranchement ne pourrait se faire commodément , c'est-à-dire sans nuire , ou au donataire, ou aux cohéritiers, le Code attribue la totalité de Timmeuble à celui qui a le droit d'es retenir ou d>n réclamer la plus forte portion.
Si l'excédant, sujet à retranchement^ est de plus de moitié de h valeur de l'immeuble qui a été donné, le donataire doit rapporter l'immeuble en totalité^ sauf à prélever sur la masse de la successioa la valeur de. la portion disponible; il ne peut donc demander la licitation, puisque la loi lui imposa l'obligation de rapporter Tini^ meuble entier.
Si, au contraire , la portion disponible excède la moitié de ia valeur de l'immeuble , le donataire peut retenir l'immeuble en totalité, sauf à moins prWre, pour sa part héréditaire, dans la masse de la succession, ou à récompenser ses cohéritiers, en argent, ou autrement, à raison de la valeur de Texeédant de la portion disposnible(l).
Mais on voit que, dans ce dernier cas, c'est une simple faculté que la loi accorde au donataire, et- non pas une obligation qu'elle
(I) Sireicédant est Juste de la moitié, le retnmchemeiit se itU en meîaf prenant. Cela résulte par « coratcario de rarlicle lui-même ; e( i'iptérét 4e9 tiers et celui de la stabilité de la propriété viennent à l'appui de celte conséquence. — S'il y a dans la succession d*autres immeubles de même .nature et ei^ quantité suffisante , le retranchement se fait toujours en moins prenant (ar- UdedSO).
lui impose comme dans le cas précédent ; il peut donc rapporter rimmeuble entier, quoique la portion disponible qu'il a le droit de garder excède la moitié de la valeur de,cel immeuble. La succession n'éprouve aucune perte, quelle que soit Toption qu'il fasse, puisqu'il ne peut toujours avoir que la valeur au moment del'ouverture de la succession, s'il se décide à rapporter Timmeuble en nature.
3. L'exception expliquée dans le numéro précédent ne peut être admise que lorsqu'il s'agit d'un don fait à un héritier. Puisque l'art. 866 ne parle que de cette espèce de don, on doit en conclure que ce n'est qu'en faveur de l'héritier que le législateur a voulu établir le privilège de retenir l'immeuble entier, dans le cas où le retranchement ne peut s'opérer commodément.
Ainsi quand le don a été fait à un étranger ou à un parent noD successible , on doit suivre les règles ordinaires qui sont établies pour les copropriétaires ; et il faut conséquemment procéder à une licitation , si le retranchement ne peut s'opérer commodément , à moins qu'il n'intervienne valablement entre les parties une convention contraire.
Le successible lui-même ne peut jouir du bénéfice de l'exception, s'il a renoncé à la succession du donateur. Par cette renonciation, il est devenu étranger à la succession , et quoique Particle 866 emploie l'expression successible^ sans aucune distinction, il ne peut y avoir d'équivoque, puisqu'il est dit, à la fin de Tarticle, que le donataire qui retient l'immeuble en totalité doit moins prendre ou récompenser ses cohéritiers. Le successible qui a renoncé, étant censé n'avoir jamais été héritier, n'a pas de cohéri* tiers dans la succession du donateur.
4. Mais la disposition de l'art. 866 est applicable au cas où l'héritier a été dispensé de rapporter en nature l'immeuble qui lui a été donné , et a été seulement chargé de rapporter une valeur quelconque. Cette dispense du rapport en nature étant valable jusqu'à concurrence de la portion disponible, ainsi qu'il a été expfiqué sur l'art. 859, il en résulte que, si la portion disponible que l'héritier est autorisé à retenir en nature excède la moitié de la valeur de l'immeuble qui lui a été donné, il peut retenir l'immeuble
CHAP. VI , DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (art. 867). 475 en totalité, lorsque le retranchement de Texcédant ne peut s'opérer conoimodément. A ce cas, comme à celui où il y a eu dispense pure et simple du rapport , s'appliquent également toutes les raisons développées au n9 2:
Article 867.
Le cohéritier qui fait le rapport en nature d'un immeuble , peut en retenir la possession jusqu'au remboursement effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations.
SOMMAIRE
1. Conséquences du droit de rétention accordé â l'héritier donataire.
2. // a le droit de conserver les jouissances qu'il a perçues depuis que ses co^
héritiers sont en retard de lui rembourser ses impenses; elles se compensent avec les intérêts de ce qui lui est dû»
I. La coutume de Paris, art. 306, et celle d'Orléans, art. 306, dispensaient. le donataire de rapporter Timmeuble en nature et T-autorisaient à ne rapporter que la valeur, dans le cas où ses cohéritiers étaient en retard de lui rembourser les sommes qui lui étaient dues pour impenses ou améliorations; il n'avait même, sui- Tant Pothier, que cette voie de rétention de l'immeuble , pour les impenses dont la succession devait lui tenir compte, en sorte que la succession pouvait se libérer du paiement de ces impenses, en laissant Pimmeuble au donataire.
L*art. 867 du Gode n'autorise le donataire qu'à retenir la possession de rimmeuble jusqu'au remboursement effectif de ce qui lui est dû pour les impenses, mais ne lui donne pas le droit de retenir définitivement la propriété.
Il en résulte qu'à l'instant où les cohéritiers du donataire offrent de lui rembourser ce qui lui est du pour impenses ou améliorations, il est tenu de rapporter Timmeuble dont jusqu'alors il avait retenu la possession, et qu'ainsi cette possession ne lui est accordée que comme un gage, comme une sûreté de sa créance.
II, en résulte encore qu'il n'est qu'un simple possesseur de l'immeuble , tant qu'il use de la retenue ; qu'il n'a le droit que d'en-
jouir et de l'administrer ; et qu'en conséquence il ne peut Ci&KXt aucun des droits qui appartiennent au propriétaire.
Mais Tart. 867, en lui accordant la faculté de retenir la pos^ session, ne lui en impose pas Tobligation ; il peut donc la refuser; il peut, en rapportant Tiinmeuble en nature, contraindre ses cohéritiers à lui rembourser les sommes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations, conformément aux articles 861 et 863. Les cohéritiers n'ont plus le droit de lui laisser Fimmeuble pour se libérer du paiement des impenses.
2. Lorsque les cohéritiers ont, laissé retenir la possession par le donataire, à défaut de paiement des impenses , ils n'ont pas le droit, au moment où ils effectuent le paiement, d'exiger que le donataire restitue les jouissances qu'il a perçues depuis Tépoque où ils ont été en retard de payer, lors même que cei jouissances seraient d'une yaleur beaucoup plus considérable que les intérêts de la somme par eux due pour les impenses. Le donataire a été possesseur de bonne foi ; c^est même en Tertu d'une disposition spéciale de la loi qu'il a possédé ^ il a donc fait les fruits siens, et les cohéritiers ne sont pas reeevables à s'en plaindre, puisque e^edt par leur retard à payer ce qu'ils devaient que le donataire a été autorisé à jouir.
Mais aussi le donataire ne pourrait exiger les intérêts des sommes qui lui étaient dues pour impenses, puisqu'il les trouve dans les jouissances qui )ui restent.
Le rapport du mobilier ne se feit qu'en moins prenant. Il se fait sur le pied de la valeur du mobilier lors de la donation, d'après l'état estimatif annexé à l'acte, et, à défaut de cet état, d'après une estimation par experts, à juste prix et sans crue.
SOMMAIRE
Le rapport du mobilier en moins prenant est obligatoire
2. Le donataire d'effets mobUiêrse^t propriétaire incomnnttakle, Conséçitenci
qwmt w» perte$*-
7ié Cwiformëment à Vopînion de Pothier, c*est la valeur au temps de la donO''
tion qui doit être rapportée.
4* L'état estimatif annexé à ta donation (art, 948) fait preuve ; mais si l^
cohéritiers prétendent qu'il n'est pas exact, ils peuvent faire estimer le
mobilier de nouveau, 5. Ne doit-on pas conclure de l'art. 668, qut suppose possible l'absence d'uu
état estimatif, que dans ce cas c'est une restitutUm et non un rapport qui
a lieu, vu que la donation est nulle?
6* te rapport des obligations, des effets et des rentes, s'opère conformément ^
l'art, 868.
1 . Ce n'est point en nature, comme pour les immeubles, c'est toujours en moins prenant que doit être fait 1e rapport du mobilier ; c^est-à-dire que, si les choses qui ont été données sont des choses mobilières, elles restent toujours au donataire, et que seulement il doit en rapporter la valeur.
L art. 868 ne dit pas seulement que le rapport du mobilier j9^t^ se faire en moins prenant; il dit d'une manière impérative et absolue que le rapport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant; il résulte donc de sa disposition que le donataire ne peut pas plus contraindre ses cohéritiers à recevoir le mobilier en nature, qu'il ne peut être contraint lui-même à le rapporter ainsi.
Telle était aussi la règle générale suivie dans les pays de droit écrit et dans les pays coutumiers.
Elle est fondée sur ce que l'obligation du rapport du mobilier en nature donnerait lieu à une foule de dilTicultés, soit pour vérifier si les objets que le donataire voudrait rapporter sont réellement les mêmes que ceux qui lui ont été donnés, soit pour constater s'ils ont été améliorés ou détériorés depuis la donation, soit pour constater l'utilité ou la nécessité des impenses, les causes des dégradations et la valeur réelle des unes et des autres. Ces opérations peuvent aisément se faire à l'égard d'un immeuble; mais elles seraient presque toujours excessivement difficiles, et souvent même impossibles , lorsque la donation comprendrait un grand nombre d'effets mobiliers.
2. De ce que le rapport du mobilier ne doit jamais être fait en nature, il résulte que le donataire de choses mobilières en est propriétaire à compter de la donation, et qu'il en est propriétaire incommutable], lors même qu'il ne les aurait pas aliénés avant
Touverture de la succession du donateur ; c'est ce qui constitue une différence essentielle entre le don de mobilier et le don d'immeubles, puisqu'aux termes de Tart. 859 le donataire d^immeubles est censé n'en avoir pas eu la propriété réelle et définitive, lorsqu'ils se trouvent encore dans ses mains lors du décès du donateor, et qu'en conséquence il est tenu de les rapporter en nature.
De là résulte encore une autre différence, c'est qu'on ne peut pas appliquer au donataire d'objets mobiliers la disposition de l'art. 855. Si, en effet, le donataire d'un immeuble est dispensé de tout rapport, lorsque l'immeuble a péri par cas fortuit et sans sa faute, s'il n'en supporte pas la perle, c'est qu'il n'en était pas propriétaire incommutable, c'est que, tant qu'il l'avait dans ses mains, il en était débiteur envers la succession : or, par la raison contraire, le donataire de choses mobilières en doit supporter la perte, quoiqu'elle ait lieu par cas fortuit et sans sa faute, parce qu'il en a élé propriétaire incommutable depuis le moment de la donation, et conséquemment il n'est pas dispensé d'en rapporter la valeur, lorsqu'il vient à la succession du donateur.
3. Mais quelle est la valeur que, dans tous les cas^ il est tenu de rapporter? Est-ce la valeur, à l'époque de la donation qui lui a été faite, ou la valeur, à l'époque de l'ouverture de la succession du donateur ?
A cet égard, les anciens auteurs n'étaient pas d'accord.
Suivant Ferrière, sur l'art. 305 de la coutume de Paris, toutes les choses mobilières, sans distinction, devraient être rapportées, d'après leur valeur, à l'époque de l'ouverture de la succession.
Lebrun disait, dans son Traité des Successions, liv. III, chap. VI, sect. III, n" 34, que les choses mobilières qui ne se détériorent point par l'usage, comme les perles et les diamans, devaient être rapportées suivant leur valeur au temps de l'ouverture de la succession, et que les autres devaient être rapportées suivant leur valeur au temps de la donation.
Pothier professait , au contraire, dans son Traité des Succèssions, chap. IV, art. II, § 7, que, dans tous les cas et sans aucune distinction, le donataire de choses mobilières devait être tenu d'en rapporter la valeur au temps de la donation.
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Cette dernière opinion, qui était la plus généralement suivie, a été consacrée par l'art. 868 du Gode civil.
Elle est la plus facile dans son exécution, puisqu'elle dispense d'examiner si les objets mobiliers ont été améliorés ou détériorés depuis la donation, et quelle est la valeur des améliorations et des dégradations ; au lieu qu'il faudrait se livrer péniblement à cette vériGcation, si les objets mobiliers devaient être rapportés suivant leur valeur à l'ouverture de la succession.
D'ailleurs, le donataire n'éprouve aucun préjudice de ce qu'on l'oblige à rapporter la valeur qu'avaient ces objets, au moment où il les a reçus , au moment où il en est devenu propriétaire incommutable , puisqu'il a réellement profité de cette valeur, sans y comprendre même les jouissances qui lui restent entièrement/ en vertu de l'art. 856. .
4. La valeur du mobilier, au temps de la donation, doit être fixée d'après l'état estimatif de ce mobilier, qui a dû être ailnexé à l'acte même de donation, suivant l'article 948 du Gode.
Cependant, si, dans l'état annexé à l'acte, le mobilier n'avait pas été estimé à sa juste valeur, les cohéritiers du donataire pourraient demander une estimation nouvelle, et exiger le rapport de toute la valeur qui serait fixée par cette nouvelle estimation , à moins que le donateur ne se fût formellement expliqué à cet égard , pour prévenir toutes difficultés, et n'eût formellement dispensé du rapport, pour Texcédant que pourrait avoir la valeur réelle.
ô. L'art. 868 ajoute qu'à défaut d'état estimatif annexé à l'acte de donation , la valeur qu'avait le mobilier lors de la donation doit être estimée par experts, à juste prix et sans crue.
Mais, dans ce cas, la donation n'est-elle pas nulle, et n'est-ce pas en conséquence à la restitution du mobilier, et non pas au simple rapport, qu'il y a lieu?
En effet, le rapport ne peut avoir lieu qu'à l'égard des biens présens, actuellement donnés par actes entre-vîfs. On ne peut rapporter que ce qu'on a reçu, que ce qu'on a dans sa possession. Lorsqu'on n'est donataire que de biens qui se trouveront au décès du donateur, ou qu'on n'aura droit de demander qu'après le décès, on n'a rien à rapporter, puisqu'on n a rien reçu.
ble est échu par le partage ou par Hcitation est bien censé en avoir été seul propriétaire, depuis le moment de l'ouverture de là succession; mais que son titre et son droit de propriété ne remontent pas aune époque antérieure; qu'il est donc toujours vrai qu'avant le décès du donateur, lorsquMI a constitué l'hypothèque, il n^avait qu^une propriété conditionnelle de Timmeuble qui était rapportable en nature ; que sa propriété a même été pleinement révoquée au décès du donateur , puisque Timmeuble était dans ses mains*, qu'en conséquence il n'a pu constituer irrévocablement l'hypothèque, et qu'elle s'est trouvée pleinement révoquée et entièrement éteinte au décès du donateur.
Cette opinion a été adoptée par M. Toullier, t. IV, p. 499.
Mais , l'ayant examinée de nouveau , je me suis convaincu que les raisons sur lesquelles j'ai voulu l'établir sont plus subtiles que solides.
Il suffit de répondre, pour Topinion contraire, qu'évidemnoent ce n'est qu'en faveur des cohéritiers du donataire qu'a été faite la disposition de l'art. 866, qu'elle n'a eu d'autre objet que d'empêcher que ces cohéritiers n'éprouvassent préjudice des hypothèques que le donataire aurait pu créer sur Timmeuble dont ils deviennent propriétaires par le partage, pu par licilalion ; qu'on ne peut pas supposer que la loi ait voulu dégager le donataire personnellement, et dans ses seuls intérêts, des engagemens qu'il a pris et des charges qu'il a créées sur un immeuble dont il reste définitivement propriétaire, et que d'ailleurs, puisqu'il est réputé, d'après l'art. 883, avoir été, comme héritier, et dès le moment du décès du donateur, seul propriétaire de l'immeuble qui lui avait été donné , la pro* priété qu'il a eue, dès l'instant de la donation, n'a pas été réellement résolue et n'a pas même été suspendue pendant un seul instant , puisqu'elle est toujours restée dans ses mains et qu'il la conserve définitivement.
On ne doit pas admettre de fictions, uniquement pour rompre des engagemens légitimes et pour donner aux débiteurs des moyens de fraude.
. Aussi Pothier , . dans le passage précédemment cité n° 1 , a en "[tbin d'expliquer formellement que c'est dans le cas où l'héritage
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donné à l'un des enfans et par lui rapporté réellement Umibe au loi de quelqu'un de ses cohéritiers^ que le rapport fait rentrer l'héritage dans la succession, sans aucune charge des hypothèques que le donataire aurait pu imposer.
6. Mais les créanciers de la succession ne seraienl-iis pas fondés à prétendre que , puisque lUmmeuble qui est rapporté en nature fait partie de la succession et se trouve réuni à la masse des biens du défunt, ils peuvent, en demandant la séparation des patrimoines, conformément aux art. 878 et 21 1 1 , exercer leurs droits sur Timmeuble rapporté, par préférence aux hypothèques constituées et inscrites avant le décès du donateur ?
Celte prétention serait repoussée par la disposition de l'art. 857. . On a vu, dans les observations sur cet article, que ce n'est qu^ea faveur des héritiers, uniquement pour rétablir entre eux Tégalité, mais non pas dans lés intérêts des créanciers de la succession, que le rapport a été introduit; qu'en conséquence, ces créanciers ne peuvent ni exiger le rapport, ni même en profiter, soit au préjudice des héritiers ou de leurs ayant-cause, soit au préjudice de droits acquis ù des tiers (1).
Lorsque le don d'un immeuble, fait à un successible avec dispense du rapport, excède la portion disponible, le rapport de l'excédant se fait en nature, si le retranchement de cet excédant peut s'opérer commodément.
Dans le cas contraire , si Texcédant est de plus de moitié de la valeur de l'immeuble , le donataire doit rapporter l'immeuble en totalité , sauf à prélever sur la masse la valeur de la portion disponible : si cette portion excède la moitié de la valeur de l'ihimeuble , le donataire peut retenir l'immeuble en totalité, sauf à
(i) Les créanciers même purement chirographaires du donataire ont, sans aucun doute , et par application de ce principe , le droit de primer les créan« ciers de la succession qui demandent la séparation des patrimoines.
moins prendre, et à récompenser ses cohéritiers en argent ou autrement.
SOMMAIRE
Observation générale
S. Mode de retrûnchement de Visteédanê de la pertion dUponihle. la tétetUion
de l'immeuble entier^ dcfna le en» du deuxième alinéa de noire artidit n'cK
qii^une faculté doni on peut ne pas nser>
3. Le donataire non béritier n'aurait pas le droit de retenir V immeuble en
totalité; il y aurait lieu à licitation s'il était impartageahte.
4. Lœrt, 866 s*applique au eas où le donataire d'un hnmeukU exêêdaut fa
quotité dispomble a été dispensé de rapporter «Q nature.
1 . Les héritiers à qui la loi rèserye une certaine portion des biens du dôfunt ont le droit d'exiger cette portion en nature; comme elle leur est attribuée par la loi eDe^mème, et à titre de réserve, elle n'a pu être aucunement atteinte par les dispositions qu'a faites le défunt.
Toute donation quelconque, soit en faveur d^un héritier, soit eo faveur d'un étranger, ne peut donc jamais avoir d'effet que jusqu'à concurrence de la quotité dont la loi peraiet de disposer; si donc elle comprend une quotité plus considérable, Texcédant est censé n'avoir pas été donné, parce qu'il ne pouvait pas l'être valablement, et conséquemment il doit être retranché de la donation, pour être rapporté en nature à la succession.
Telle est la règle générale quant aux immeubles, et si elle n'a pas été également prescrite quant d^x meu})le5, c'est parades raisons particulières qui seront bientôt expliquées.
2. Cependant il y a aussi une exception quant aux immeubles. Elle a lieu dans le cas où un immeuble ayant été donné à un héritier, avec dispense de rapport, mais se trouvant d'une valeur qui excède la portion disponible, le retranchement qu'il faudrait faire de cet excédant, sur l'immeuble donné, ne pourrait s'opérer commodèmeni*
D'unei partjK ce serait faire tprl au donataire et même diiiÛDuer dans ses mains la portion disponible, que de retrancher, sur l'immeuble qu'il aurait reçu, une portion quelconque, dont la distraction pourrait nuire eonsidécabteipent i Texploitation et à ia valeur du reste de l'immeuble.
D'autre part, la distraction pourrait nuire aussi aux cohéritiers du donataire! puisque la portion distraite de rimmeuble perdrai! souvent de sa valeur.
Dans ce cas » Tancienne législation ordonnait la licitation da rimmeuble^ mais il e^ résultait que» lors même qu'il n'y avait qu'une petite part à déduire pour Vexcédant de la portion dispo-* nible, le donataire se trouvait entièrement dépouillé d'un immeuble que le donateur avait voulu lui assurer, et d'ailleurs la licitation occasionnait des frais assex considérables , surtout lorsqu'elle d<>^ vait être faite jodiciairernent.
Le Gode civil a adopté un autre moyen plus facile^ ukoiBÊ dis-* pendieux et qui ne lèse les intérêts de personne.
Lorsque le retranchement ne pourrait se faire commodément ,
c'est-à-dire sans nuire , ou au donataire, ou aux cohéritiers, le
Code attribue la totalité de l'immeuble à celui qui a le droit à^em retenir ou d'en réclamer la plus forte portion.
Si Texcédant, sujet à retranchement, est de plus de moitié de ia valeur de ^immeuble qui a été donné, le donataire doit rapporter l'immeuble en totalité, sauf à prélever sur la masse de la successîoa la valeur delà portion disponible; il ne peut dope demander la licitation, puisque la loi lui impose Tobligation de rapporter l'inn meuble entier.
Siy au contraire, ia portion disponible excède la moitié de te valeur de l'immeuble , le donataire peut retenir l'immeuble en tcH taUté, sauf à moins prendre, pour sa part héréditaire, dans la matqe de la succession, ou à récompenser ses cohéritiers, en argent, ou autrem^t, à raison de la valeur de rexeédanl de ia pcurtion dispos nible(l).
Mais on voit que, dan» ce dernier cas, c'est une simple faculté que la loi accorde au donataire^ et* non pas une obligation qu'elle
(I) SiTeicédaDt est juste de la moitié, le retraiMÀeiBent se fait en inciQS prenant. Cela résulte par « cori^fario de rarlicle hii-méme \ e( Tiptérèt ^ tiers et celui de la stabilité de la propriété viennent à Tappui de celte conctéquence. — S*il y a dans la succession d*autres immeubles de même Jiature et ^ quantité suffisante , le retranchement se fait toujocrrs eo moins prenant (article «sa).
lui impose comme dans le cas précédent-, il peut donc rapporter rimmeuble entier, quoique la portion disponible qu'il a le droit de garder excède la moitié de la valeur de.cet immeuble. La succession n'éprouve aucune perte, quelle que soit Toption qu'il fasse, puisque ne peut toujours avoir que la valeur au moment de Vonverture de la succession, ' s'il se décide à rapporter Timmeuble en nature.
3. L'exception expliquée dans le numéro précédent ne peut être admise que lorsqu'il s'agit d'un don fait à un héritier. Puisque l'art. 866 ne parle que de cette espèce de don, on doit en conclare que ce n'est qu^en faveur de l'héritier que le législateur a voulu établir le privilège de retenir l'immeuble entier, dans le cas où le retranchement ne peut s^opérer commodément.
Ainsi quand le don a été fait à un étranger ou à un parent non successible , on doit suivre les règles ordinaires qui sont établies pour les copropriétaires ; et il faut conséquemment procéder à une licitation , si le retranchement ne peut s'opérer commodément , à moins qu'il n'intervienne valablement entre les parties une convention contraire.
Le successible lui-même ne peut jouir du bénéfice de l'exception, s'il a renoncé à la succession du donateur. Par cette renonciation, il est devenu étranger à la succession, et quoique Parlicle 866 emploie l'expression successible^ sans aucune distinction, il ne peut y avoir d'équivoque, puisqu'il est dit, à la On de rarticle, que le donataire qui retient l'immeuble en totalité doit moins prendre ou récompenser ses cohérUiers. Le successible qui a renoncé, étant censé n'avoir jamais été héritier, n'a pas de cohéritiers dans la succession du donateur.
4. Mais la disposition de l'art. 866 est applicable au cas où l'héritier a été dispensé de rapporter en nature l'immeuble qui lui a été donné , et a été seulement chargé de rapporter une valeur quelconque. . Cette dispense du rapport en nature étant valable jusqu'à concurrence de la portion disponible, ainsi qu'il a été expliqué sur l'art. 859, il en résulte que, si la portion disponible que l'héritier est autorisé à retenir en nature excède la moitié de la valeur de l'immeuble qui lui a été donné, il peut retenir l'immeuble
CHAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (ART. 867). 475 en totalité, lorsque le retranchement de Texcédant ne peut s'opérer commodément. A ce cas, comme à celui où il y a eu dispense pure et simple du rapport , s'appliquent également toutes les raisons développées au n^ ^.
Article 867.
Le cohéritier qui fait le rapport en nature d'un immeuble , peut en retenir la possession jusqu'au remboursement effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations.
SOMMAIRE
1. Conséquences du droit de rétention accordé à l'héritier donataire.
2. H a le droit de conserver les jouissances qu'il a perçues depuis que ses co^
héritiers sont en retard de lui rembourser ses impenses; elles se compensent avec les intérêts de ce qui lui est dû.
1. La coutume de Paris, art. 305, et celle d'Orléans, art. 306, dispensaient le donataire de rapporter Timmeuble en nature et T-autorisaient à ne rapporter que la valeur, dans le cas où ses cohéritiers étaient en retard de lui rembourser les sommes qui lui étaient dues pour impenses ou améliorations ; il n'avait même, suivant Potbier, que cette voie de rétention de Timmeuble, pour les impenses dont la succession devait lui tenir compte, en sorte que la succession pouvait se libérer du paiement de ces impenses, en laissant Pimmeuble au donataire.
L'art. 867 du Gode n autorise le donataire qu'à retenir la possession de rimmeuble jusqu'au remboursement effectif de ce qui lui est dû pour les impenses, mais ne lui donne pas le droit de retenir définitivement la propriété.
Il en résulte qu'à Tinstant où les cohéritiers du donataire offrent de lui rembourser ce qui lui est dû pour impenses ou améliorations, il est tenu de rapporter Timmeuble dont jusqu'alors il avait retenu la possession, et qu'ainsi cette possession ne lui est accordée que comme un gage, comme une sûreté de sa créance.
Il en résulte encore qu'il n'est qu'un simple possesseur de l'immeuble , tant qu'il use de la retenue ; qu'il n'a le droit que d'en-
|ouir et de radministrer ; et qu'en conséquenee il ne peut eiercor aucuQ des droits qui appartiennent au propriétaire.
Mais Tart. 867, en lui accordant la faculté de retenir la po»^ session, ne lui en impose pas Tobligation ; il peut donc la refuser; il peut, en rapportant Tiinmeuble en nature, contraindre ses cohéritiers à lui rembourser les sommes qui lui sont dues pour impenses ou ahiéliorations, conformément aux articles 861 et 863. Les cohéritiers n^ont plus le droit de lui laisser Timmeuble poqr se libérer du paiement des impenses.
2. Lorsque les cohéritiers ont, laissé retenir la possession par le donataire, à défaut de paiement des impenses , ils n*ont pas le droit, au moment où ils effectuent le paiement, d'exiger que le donataire restitue les jouissances qu'il a perçue» depuis Tépoque où ils ont été en retard de payer, lors même que cei jouissances seraient d'une yaleur beaucoup plus considérable que les intérêts de la somme par eux due pour les impenses. Le donataire a été possesseur de bonne foi ; c^est même en Tertu d'une disposition spéciale de la loi qu'il a possédé \ il a donc fait les fruits siens, et les cohéritiers ne sont pas recevables à s'en plaindre , puisque e^est par leur retard à payer ce qu^ils devaient que le donataire a élé autorisé à jouir.
Iktais aussi te donataire ne pourrait exiger les intérêts des sommes qui lui étaient dues pour impenses, puisqu'il les trouve dans les joiiissaoces qui lui restent.
Le rapport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant. Il se fait sur le pied de la valeur du mobilier lors de la donation, d'après l'état estimatif annexé à l'acte, et, à défaut de cet état, d'après une estimation par experts, à juste prix et sans crue.
SOMMAIRE
Èe rapport du mobilier eu moins prenant est obligatoire
2. Le datuuaàfô ft effets mobiiUr&eft propriétaire încommutaHe, Comé^c^
queam tm» pertef»^
S< Conformément à VofAnion de Potkiert c*eit la valeur au temps de la dona^
tion qui doit être rapportée, 4* Véiat estimatif annexé à la donation (art, 9tô) fait preuve ; mais si les
cohéritiers prétendent qu'il n'est pas exact, ils peuvent faire estimer le
mobilier de nouveau,
5. Ne doit-on pas conclure de l'art, 868^ qui suppose possible l'absence d'un
état estimatif, que dans ce cas c'est une restitution et non un rapport qui a lieu t vu que la donation est nulle?
6, Le rapport des obligations, des effets et des rentes, s'opère conformément ^
l'art. 868.
1 . Ce n'est point en nature, comme pour les imopeubles, c'est toujours en moins prenant que doit être fait le rapport du mobilier ; c^est-à-dire que, si les choses qui ont été données sont des choses mobilières, elles restent toujours au donataire, et que seulement il doit en rapporter la valeur.
L art. 868 ne dît pas seulement que le rapport du mobilier jt?^^ se faire en moins prenant ; il dit d'une manière impératiye et absolue que le rapport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant; il résulte donc de sa disposition que le donataire ne peut pas plus contraindre ses cohéritiers à recevoir le mobilier en nature, qu'il ne peut être contraint lui-même à le rapporter ainsi.
Telle était aussi la règle générale suivie dans les pays de droit écrit et dans les pays coutumiers.
Elle est fondée sur ce que l'obligation du rapport du mobilier en nature donnerait lieu à une foule de dilTicultés, soit pour vérifier si les objets que le donataire voudrait rapporter sont réellement les mêmes que ceux qui lui ont été donnés, soit pour constater s'ils ont été améliorés ou détériorés depuis la donation, goit pour constater l'utilité ou la nécessité des impenses, les causes des dégradations et la valeur réelle des unes et des autres. Ces opérations peuvent aisément se faire à l'égard d'un immeuble ^ mais elles seraient presque toujours excessivement diflicilçs, et souvent même impossibles , lorsque la donation comprendrait un grand nombre d'effets mobiliers.
2. De ce que le rapport du mobilier ne doit jamais être fait en nature, il résulte que le donataire de choses mobilières en est propriétaire à compter de la donation, et qu'il en est propriétaire incommutable], lors même qu'il ne les aurait pas aliénés avant
Touverture de la succession du donateur ; c'est ce qui constitue une différence essentielle entre le don de mobilier et le don d'immeubles, puisqu'aux termes de Part. 859 le donataire d^immeubles est censé n'en avoir pas eu la propriété réelle et déGnitive, lorsqu'ils se trouvent encore dans ses mains lors du décès du donateur, et qu'en conséquence il est tenu de les rapporter en nature.
De là résulte encore une autre différence, c'est qu'on ne peut pas appliquer au donataire d'objets mobiliers la disposition de l'art. 855. Si, en effet, le donataire d'un immeuble est dispensé de tout rapport, lorsque l'immeuble a péri par cas fortuit et sans sa faute, s'il n^en supporte pas la perte, c'est qu'il n'en était pas propriétaire incommulable, c'est que, tant qu'il l'avait dans ses mains, il en était débiteur envers la succession : or, par la raison contraire, le donataire de choses mobilières en doit supporter la perte, quoiqu'elle ait lieu par cas fortuit et sans sa faute, parce qu'il en a été propriétaire incommutable depuis le moment de la donation, et conséquemment il n'est pas dispensé d'en rapporter la valeur, lorsqu'il vient à la succession du donateur.
3. Mais quelle est la valeur que, dans tous les cas^ il est tenu de rapporter? Est-ce la valeur, à l'époque de la donation qui lui a été faite, ou la valeur, à l'époque de l'ouverture de la succession du donateur ?
A cet égard, les anciens auteurs n'étaient pas d'accord.
Suivant Ferrière, sur l'art. 305 de la coutume de Paris, toutes les choses mobilières, sans distinction, devraient être rapportées, d'après leur valeur, à l'époque de l'ouverture de la succession.
Lebrun disait, dans son Traité des Successions, liv. III, chap. VI, sect. III, n" 34, que les choses mobilières qui ne se détériorent point par l'usage, comme les perles et les diamans, devaient être rapportées suivant leur valeur au temps de l'ouverture de la succession, et que les autres devaient être rapportées suivant leur valeur au temps de la donation.
Pothier professait , au contraire, dans son Traité des SucceS' sions, chap. IV, art. II, § 7, que, dans tous les cas et sans aucune distinction, le donataire de choses mobilières devait être tenu d'en rapporter la valeur au temps de la donation.
Cette dernière opinion, qui était la plus généralement suivie, a été consacrée par l'art. 868 du Gode civil.
Elle est la plus facile dans son exécution, puisqu'elle dispense d'examiner si les objets mobiliers ont été améliorés ou détériorés depuis la donation, et quelle est la valeur des améliorations et des d^radations ; au lieu qu'il faudrait se livrer péniblement à cette vérification, si les objets mobiliers devaient être rapportés suivant leur valeur à fouverture de la succession.
D'ailleurs, le donataire n'éprouve aucun préjudice de ce qu'on l'oblige à rapporter la valeur qu'avaient ces objets, au moment où il les a reçus , au moment où il en est devenu propriétaire incommutable , puisqu'il a réellement profité de cette valeur, sans y comprendre même les jouissances qui lui restent entièrement, en vertu de l'art. 856.
4. La valeur du mobilier, au temps de la donation, doit être fixée d'après l'état estimatif de ce mobilier, qui a dû être aiinexé à l'acte même de donation, suivant l'article 948 du Gode.
Cependant, si, dans l'état annexé à l'acte, le mobilier n'avait pas été estimé à sa juste valeur, les cohéritiers du donataire pourraient demander une estimation nouvelle, et exiger le rapport de toute la valeur qui serait fixée par cette nouvelle estimation , à moins que le donateur ne se fût formellement expliqué à cet égard, pour prévenir toutes difficultés, et n'eût formellement dispensé du rapport, pour l'excédant que pourrait avoir la valeur réelle.
5. L'art. 868 ajoute qu'à défaut d'état estimatif annexé à l'acte ie donation , la valeur qu'avait le mobilier lors de la donation doit être estimée par experts, à juste prix et sans crue.
Mais, dans ce cas, la donation n'est-elle pas nulle, et n'est-ce pas en conséquence à la restitution du mobilier, et non pas au simple rapport, qu'il y a lieu?
En effet, le rapport ne peut avoir lieu qu'à l'égard des biens présens, actuellement donnés par actes entre-vîfs. On ne peut rapporter que ce qu'on a reçu, que ce qu'on a dans sa possession. Lorsqu'on n'est donataire que de biens qui se trouveront au décès du donateur, ou qu'on n'aura droit de demander qu'après le décès, on n'a rien à rapporter, puisqu'on n'a rien reçu.
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Or, l'art. 948 du Code dit expressément que tout acte de donation d'effets mobiliers ne sera valable que pour les effets dont un état estimatif, signé du donateur et du donataire, ou de ceux qui acceptent pour lui, aura été annexé à l'acte de donation, et il eàt dit encore dans l'art. 1081, que toute donation entre-vifs de biens présens, quoique faite par contrat de mariage aux époux, on & l'un d^eux, sera soumise aux 'régies générales prescrites pour tes donations faites à ce titre (1).
6. La première disposition de Tart. 868 , qui porte que le rapport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant, est-elle applicable aux dons qui ont été faits d^obligations, d'effets ou de rentes, dos par Tétat ou par des particuliers ? Si le donataire n'a pas reça les capitaux de ces obligations, de ces effets, de ces rentes, ne dolt-11 pas être admis à les rapporter en nature, en restituant les contrats et les titres qui lui avaient été remis par le donateur ? Ou bien est-il tenu de garder pour son compte personnel ces obligations, effets ou rentes , et de rapporter, en moins prenant , la valeur qu*elles avaient au moment de la donation ?
Une réponse décisive se présente, d'abord, à ces questions; c'est que, d'une part, Tart. 629 du Code déclare meubles, par la détermination de la loi , les obligations et actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou des effets mobiliers, et les rentes perpétuelles ou viagères, soit sur Tétat, soit sur des particuliers; que, d'autre part, suivant l'art. 536, celte expression, mobilier, comprend généralement tout ce qui est censé meuble ; et qu'il résulte de ces deux articles, que la disposition de Tart. 868, qui dit généralement, sans aucune distinction, sans aucune exception, que le rapport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant, comprend les obligations» les effets et les rentes, dus par l'état ou par des particuliers.
On objecte que l'art. 868 ne peut s'appliquer qu'aux meuhh corporels, puisqu'il porte que la valeur du mobilier dont il ordonne le rapport en moins prenant sera réglée d'après l'état estimatif an*
Ik
(1) Le défaut d*état s'explique aussi en supposant qu'on a pu le perdre, PQ <iu*ii s*agit de dons manuels. F. DELYiircotJRT, t. Il, p. 70.
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oexé à Facte de donation, et, à défaut de cet état, d'après une estimation par experts.
MaiSi d'abord, lorsqu'il s'agit de donations de créances ou de rentes sur Tétat, ou d'autres effets publics, ou d'actions dans des compagnies de finances, on peut et Ton doit même y annexer des états estimatifs, pour fixer la valeur au taux actuel, puisque la valeur de ces effets est très-variable.
En second lieu, quand bien même la seconde disposition de Tart. 868 ne serait particidièrement applicable , en ce qui con« oerne Tétat estimatif, qu'aux donations de meubles corporels, il n'en résulterait pas que la première disposition qui parle do mo*** bilier en général, et sans excepter aucune espèce de meubles , ne eomprend pas les obligations, les effets et les rentes.
Kemarquons, d^ailleurs , que, dans la section des rapports , le législateur a eu évidemment Tintention de régler le mode de rap* port de toutes les espèces de biens ;
Qu'en effet, après avoir dit, dans l'art. 843, que tout héritier, venant à la succession, doit rapporter tout ce quil a reçu par donation» etttre-vifs, directement ou indirectemeiit, après avoir statué, dans Tart. 858, que le rapport se fait mi nature on en iboîbs prenant, il a, dans les articles qui saivent jusqu'au 868% réglé le mode de rapport des immeubles; qu'ensuite il a réglé, dans l'art. 868, le mode de rapport dumobiliei\ et qu'enfin, dans l'art. 869, il a réglé le mode de rapport c?e T argent donné.
Or, les obligations, les effets et les rentes ne peuvent être rangés dans la classe des immeubles; ils ne sont pas, non plus, identiquement de l'argent donné \ ils se trouvent donc nécessairement compris dans la disposition de Fart. 868, qui statue sur le mode de rapport du mobilier : ou bien, il faut dire que Id législateur a omis de statuer sur le lUQdQ de rapport de ces objets.
Mais, d'abord, cette omission n'est pas vraisemblable, et même elle ne peut être alléguée , puisqu'elle se trouverait démentie par la disposition de l'art. 868 y puisque l'expression mobilier, employée dans cet article, comprend généralement tout ce qui 4||it meuble» soit par sa nature, soit par la détermination de la loi.
On insiste, et l'on dit qu'il faut appliquer^ par identité de motifs,
au rapport des obligations, effets ou rentes, la disposition de Tart. 1 567 du Gode, qui porte que, si la dot comprend des obligations ou constitutions de rente, qui ont péri, ou souffert des retrancbemens qu'on ne puisse imputer h la négligence du mari , il n^en sera pas tenu, et qu^il en sera quitte, en restituant les contrats.
Oui sans doute, et je crois poufoir aussi le dire franchement, il eût été plus équitable de n'ordonner le rapport des obligations, des effets et des rentes, que conformément à Tart. 1567; mais ce n'est pas là ce qu'a fait le Gode; il a fait précisément le contraire par Fart. 868, et il ne peut être permis de déroger à la disposition textuelle de cet article, pour y substituer, par motif d'équité, une disposition différente.
La cour de cassation pourrait-elle annuler , pour violation de la loi , un arrêt qui , en se conformant scrupuleusement au texte de l'art. 868, aurait ordonné que des obligations, des effets ou des rentes, seraient rapportés en moins prenant (1) ?
Le rapport de l'argent donné se fait en moins prenant dans le numéraire de la succession.
En cas d'insuffisance, le donataire peut se dispenser de rapporter du numéraire, en abandonnant, jusqu'à due concurrence , du mobilier , et , à défaut de mobilier, des immeubles de la succession.
SOMMAIRE
1. L'argent se rapporte, comme le mobilier, d'après le prix qu'il "avait an
temps de la donation.
Mode du rapport
1 . L^argent étant meuble, le rapport qui s'en fait à la succession doit être soumis à la, règle générale établie par Fart. 868
(1) Anciennement, le donataire d*un office devait rapporter la valeur au temps de la donatioD. Aujourd'hui nous devons décider de môme. Tant pis pour le titulaire si sa charge a été supprimée , si sa valeur a diminué , etc. F. PoTH., c. IV, art. 2, § 7. -^
pour le rapport du mobilier, et comme, diaprés cette règle, le mobilier doit être rapporté sur le pied de sa valeur au temps de la donation, et non pas sur le pied de sa valeur à Tépoque de l'ouverture de la succession, il en résulte que, si le prix de Targent a éprouvé des variations, c'est toujours le prix qu'avait au moment de la donation l'argent donnée qui doit être rapporté en moins prenant.
Il faut rappeler ici que toutes les chances, même par cas fortuit, portent sur le donataire des meiibles, parce qu'il en est propriétaire, et qu'ainsi les pertes et les profits sont également à son ' compte.
2. D'après la disposition de l'art. 869, l'héritier qui avait reçu en don une somme d'argent, en fait le rapport en l'imputant sur la part qui lui revient dans le numéraire de la succession, et, si sa part dans ce numéraire n'est pas suffisante, il a le choix, ou de fournir de ses propres deniers l'excédant, afin de conserver en nature toute sa part héréditaire, ou d'abandonner, pour cet excédant, du mobilier de la succession , et mémç , à défaut de mobilier, des immeubles , jusqu'à due concurrence (1).
Transition
2. Le principe de la contribution proportionnelle aux dettes est très-équitable,
3. Bien que le partage s'opère par souches, ce n* est toujours que par tête que
chacun des héritiers est tenu de contribuer.
4. L'héritier ne doit contribuer aux dettes que jusqu'à concurrence de ce qu'ils
prend comme héritier.
(1) Ce mode de rapport doit s*appliquer au cas de don de mobilier, puisque» d'après i*art. 868 , le donataire n*est débiteur que d*une sonmie d'argent.
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5. Il contrièiue ^n proportion de ce qu'il a dû avoir, et non de ce qu'il a
réellement par suite de l'inégalité des lots,
6. Les héritière peuvent, en partageant, changer la proportion établie par
l'art. 870.
1 , Qo a ifu quels aûnt les héritiers appelés par la loi à \m suocession àb ink^tat, et comment se partageot entre eux lés biens de rhérédilé.
Alaiotenant ou Ta voir quelles personnes sont tenues du paien^ent des dettes et des cba?ges de la succession, comment die» ; sont respectivement obligées envers les créanciers , comment et dans quelle proportion elles doivent, entre elles, contribuer à cq paiement, et quels sont les droits et les actions que les créanciers peuvent e:>ereer,
> Il ne p^t y avoir aucune dilBculté ^ lorsqu'il n'y a qu'un se^l héritier* Il est tenu de la totalité des dettes et des charges de la Wccession^ puisquHI recueille seul Thérédité ; il en est tenu, mâiae sur ses biens personnels, lorsqu^il s'est porté héritier pur et simple, et jusqu'à concjorrence seulemeiKt de la valeur de^i bieiGis qn il a recueillis, lorsqu'il n'a accepté que sous bénéfice d'inventaire.
Mais, lorsqu'il y a plusieurs héritiers, il s'agit de savoir comment et pour quelle portion chacun d'eux se trouve respectivement obligé, envers les crécmeier», au paiement des dettes et des charges, comment et dans quelle proportion ils doivent, entre eux, contribuer à ce paiement. On verra que l'obligation des héritiers envers les créanciers et ta contribution entre les héritiers ne doivent pas être confondues et qu'elles sont soupii^es à des régies différentes.
Lorsqu'il y a des légataires ou des donataires contractuels , il s'agit de savoir encore s'ils sont tenus de contribuer, avec les hér ritiers, au paiement de^ dettes. et d^s charges*^ daAS quelle prçh poçtion ils y sont tenus '^ s'ils sont personnellement obligés envers les créanciers, et si les créanciers ne peuvent pas s^adresser aux mià\s héritiers, pour la totalité des charges et des dettes.
Enfin il s'agit de savoir si les créanciers de la succession ne doivent pas être préférés, sur les biens do l'hérédité, aux ci^éan-
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Toutes ces questions se trouTe&t décidées par les articles que nous allons examiner.
L'art. 870, dont il s'agit en ce moment, règle d'abord la ma** nîèfe dont les cohéritiers doivent contribuer, entre eux, ati jpaiement des dettes et des charges.
8. Il est juste que chaque héritier ne cottlrîbue, àtec se* cohé^ ritiers, au paiement des dettes et des charges, qu'en proportion de ce qu'il prend dans la succession ; autrement l'égalité, Toulue par la loi, se trouverait violée.
Ainsi, lorsque le père et le frère gertiiaiu du défunt sont seuls héritiers, comme le père ne prend que le quart des biens, et que les trois autres quarts appartiennent au frère, survant les art. 74$ et 751, le père ne doit contribuer que pour un quart aU paiement des dettes et des charges, et le frère doit y contribuer pour les trois autres quarts. ^
Telle était la règle établie; par la loi des douze tables, iiiàts elle n'était pas généralement suivie dans les coutumes où l'on distinguait, dans chaque hérédité y diverses espèces de successions et diverses classes d'héritiers, soit quant' aux meubles ou aux immeubles, soit quant aux propres ou aux acquêts. Dans quelqUes-unes, on considérait la cause ou l'origine des dettes, pour les mettre à la charge des héritiers de certaines espèces de biens ; dans d'autres^ toutes les dettes mobilières étaient mises à la charge des héritiers des meubles.
Le Code civil ayant, comme le droit romain, confondu tous les biens indistinctement dans la succession et ordonné le partage entre tous les héritiers , sans aucun privilège entre eux, sans aucune distinction quant à la nature ou à l'origine des biens , il en résulte que tous les héritiers doivent également contribuer, chacun en proportion de sa part héréditaire, au paiement de toutes les dettes de la succession entière , sans aucune distinction quant à leur cause, à leur nature ou à leur origine. ^
3. Lors même que le partage de la succession se fait pca* touches, ce n'est point par souche que doit avoir lieu, respectivement à chacun des cohéritieVs, la contribution aux dettes et aux ehar^ ges ) ce n'est toujours que par tiie que chaque héritier peut être
tenu de contribuer, et en proportion seulement de la part qu'il recueille personnellement dans la masse totale des biens qui composent rhérédité.
Ainsi, lorsque trois neveux, comme représentant leur père,, suo cédent à leur oncle, conjointement avec un autre frère du défunt, quoique leur souche soit tenue de la moitié des dettes et des charges, puisqu'elle prend la moitié des biens, néanmoins chacun d'eux personnellement n'est tenu de contribuer que pour une sixième portion des dettes et des charges, parce que chacun d'eux ne prend personnellement qu'une sixième portion des biens ^ Tun d'eux ne pourrait être obligé de contribuer pour les deux autres héritiers dans sa souche , qui se trouveraient insolvables, sauf néanmoins rexécution des art. 875 et 876.
4. Il faut bien remarquer que la disposition de l'art. 870 , qui porte que chacun des cohéritiers contribue aux dettes et charges de la succession, dans la proportion de ce qu'il y prend, ne doit pas s'entendre en ce sens , que chaque cohéritier doive contribuer en proportion de tout ce qu'il prend dans la succession, soit en qualité d'héritier, soit en vertu d'une autre qualité ou d^un autre titre; il ne doit contribuer que dans la proportion de ce qu'il prend, en qualité d'héritier seulement, c'est-à-dire, dans la proportion de'sa part ou portion héréditaire.
Supposons, par exemple, qu'un père qui a trois enfans et qui a fait à l'un d'eux, en le mariant, don d'une somme de 5,000 fr. , à prendre par préciput et hors part sur sa succession, laisse, en mourant, des biens qui valent 20,000 fr., mais qui sont chargés de 2,000 fr. de dettes.
L'enfant donataire, venant à succession, prendra d'abord, sur la masse de l'hérédité, le don qui lui a été fait de 5,000 fr., et qui n'excède pas la portion disponible ; il prendra ensuite, comme héritier, le tiers des 15,000 fr. qui restent dans la succession, et conséquemment il aura la moitié de la masse totale de l'hérédité.
Sera-t-il donc tenu de contribuer, pour moitié, au paiement des de la succession, parce qu'il prend, soit comme donataire, comme héritier, la moitié des biens ?
.. Non, sans doute. Comme donataire, if ne peut être tenu, à l'é-
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gard de ses cohéritiers, d'aucune portion des dettes de la succès* sion, parce qu'en déduisant le montant des dettes sur la masse des biens , il se trotive qtle le don qui lui a été fait n'excède pas la portion disponible, et que le père a pu valablement disposer de la totalité de cette portion , au préjudice de ses héritiers.
Ce ne sera donc qu'en qualité d'héritier que Tenfant donataire sera tenu de contribuer au paiement des dettes et des charges ; et comme, en sa qualité d'héritier, il ne prend que le tiers des biens de la succession, il n'aura à contribuer que pour un tiers.
11 en serait do même, s'il était légataire à titre de préciput et qu'il put également prendre son legs sur la portion disponible.
Dans le cas où il y aurait lieu à réduction, toujours ne serait-il pas obligé, sur ce qu'il conserverait du don ou du legs, de contribuer au paiement des dettes et de^s charges de la succession.
5. Il ne faut pas non plus conclure de ces expressions de l'article 870, chacun dans la prcrportion de ce qu'il y prend, que, si par un partage qu'on aurait voulu faire égal, mais pour lequel, en fait, les lots auraient été inégalement composés, Tun des héritiers avait eu une portion de bien plus forte que sa part héréditaire, il serait tenu de contribuer aux dettes et aux charges dans la proportion de ce qu'il aurait eu réellement, et non pas seulement dans la proportion de la part à laquelle il avait droit. Si l'égalité n'a pas été conservée dans le partage , les cohéritiers n'ont que le droit de se pourvoir en rescision, pour cause de lésion de plus du quart, ou pour cause de dol ou de violence ; mais, tant que le partage n'est pas rescindé, chaque cohéritier doit être présumé n'avoir eu que sa juste portion, et ne doit, conséquemment , contribuer aux dettes et aux charges que dans la proportion de cette part.
L'observalion faite dans ce numéro et celle qui se trouve dans le numéro précédent, prouvent qu'au lieu de ces mots, chacun dans la proportion de ce quily prend, il eût mieux valu dire : chacun dans la proportion de sa part héréditaire.
6. Les héritiers peuvent convenir, en procédant au partage de la succession, que l'un ou plusieurs d'entre eux contribueront aux dettes et aux charges, pour une portion plus forte que dans la proportion de leurs parts héréditaires. Par exemple , lorsque l'un
des héritiers ne devrait avoir dans son lot, pour sa part hérédi' taire, que les trois quarts d'un immeuble» et qu^on lui abandonne rimmeuble entier, pour en éviter la division ou le morcellement, 00 peut Tassujettir à payer, outre sa portion dans les dettes et les charges, un excédant qui soit égal à la plu^value de ce qui est ac* cordé en immeubles ; mais on voit que c^est à titre de soulte ou retour de partage, et en vertu d'une convention particulière, que rhéritier est tenu, dans ce cas, de contribuer au-deli de sa part héréditaire. ^
Le légataire à titre univei'sel contribue avec les héritiers au prorata de son émolument; mais le légataire particulier n'est pas tenu des dettes et charges, sauf toutefois Taction hypothécaire sur Fimmeuble légué.
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espèces de legs, ceux qui sont universels, ceux qui sont à titre universel, et ceux qui sont à titre particulier.
Le legs universel esi la disposition testamentaire par laquelle lo testateur donne à une seule personne , ou à plusieurs conjointe-ment, l'universalité des biens^ meubles et immeubles, qu*il laissera lors de son décès.
Le legs à titre universel ^si celui par lequel le testateur lègue à une ou plusieurs personnes, ou une quote part de tous ses biens, meubles et immeubles, comme la moitié, le tiers, les trois quarts; ou tous ses immeubles; ou tout son mobilier; ou une quotité fixe de tous ses immeubles ; ou une quotité fixe de tout son mobilier.
Tout autre legs, quels que soient les biens qu'il comprenne, n*est qu'un legs à titre particulier.
La disposition par laquelle le testateur aurait légué à Pierre la moitié de tous ses biens, et à Paul l'autre moitié, ne serait pas un legs universel, quoiqu'elle fût comprise dans le même testament; elle ne serait qu'un legs à titre universel, parce qu'elle n'attribuerait à chaque légataire que la moitié des biens. Il en serait autro^ ment, si le testateur avait donné à Pierre et à Paul, conjointement, Tuniversalit^ de ses biens, sans en faire la division entre eux, pulsqu'à défaut de Fun des légataires, la totalité des biens appartiendrait à l'autre , par droit d'accroissement , suivant l'art. 1044.
Le legs de tous les immeubles n'est pas un legs universel , parce qu'il ne comprend pas l'universalité des biens du testateur : ce n'est qu'un legs à titre universel.
Le legs de tous les bois, ou de tous les prés, ou de toutes les vignes, ou de tous les meubles meublans, n'est pas un legs à titre universel, quoiqu'il comprenne plusieurs choses d'une même espèce. Comme il ne comprend pas une quotité fixe, ou de tous les immeubles, ou de tout le tnobilier, telle que le tiers ou le quart de l'une ou l'autre espèce de biens qui composent la succession , ce n'est qu'un legs particulier.
Par la même raison, le legs de tous les meubles et immeubles qui sont situés dans un département n'est qu'un legs particulier : il ne comprend pas une quotité fixe de tous les biens, meubles ou immeubles en général.
Le legs d^une succession échue au testateur D*est aussi qu'un legs particulier, quelque considérable qu'elle puisse être y et quand même elle formerait la totalité de la succession du testateur au moment de son décès.
On distingue pareillement, suivant les mêmes principes, les donations universelles, celles à titre universel, et celles à titre particulier.
2. Le légataire à titre universel contribue, avec les héritiers, aux dettes et aux charges de la succession, au prorata de son émolument. Gomme il prend \ine quote part des chiens de la succession, il est juste qu'il acquitte les dettes et les charges dans la proportion de ce qu'il prend.
Mais le légataire à titre particulier n'est tenu de contribuer, ni aux dettes, ni aux charges, quoique la chose qui lui a été léguée puisse être plus considérable que la valeur d'un autre legs- fait à titre universel. On présume que le testateur , en faisant un legs particulier, sans l'assujettir expressément à aucune charge, a voulu que la chose léguée appartînt tout entière au légataire, et Ton a suivi, à cet égard, les principes du droit romain, qui ne considéraient les dettes que comme charges d'une universalité de la succession, mais non pas de quelques objets particuliers. Loi lô, au Code , c?e donationibus ( 1 ) .
C'était aussi le droit commun en France.
3. Cependant, Fart. 871, après avoir dit que le légataire particulier n'est pas tenu des dettes et charges de la succession, ajoute, sauf toutefois V action hypothécaire sur V immeuble légué, et il est dit encore, dans l'art. 1024, que le légataire à litre particulier ne sera point tenu des dettes de la succession, sauf la réduction du
(1) Hors le cas de bénéfice d'inventaire , je ne pense pas que l'on doive appliquer la disposition de l'art. 809^ qui accorde aui créanciers un. recours pendant trois ans contre les légataires. En effet, lorsqu'il y a acceptation pure et simple y il n'y a plus séquestration de patrimoine; ce n'est plus la succession, mais l'héritier qui doit. La délivrance du legs a fait évanouir le gage des créanciers; il y a dessaisissement, ils ne peuvent plus demander pour cet objet la séparation des patrimoines (art. 880). Pourquoi n'ont-ils pas agi plus tôt? — La place de l'art. 809 , sous la section du bénéfice d'inventaire , vient confirmer cette opinion.
legs , s'il y a lieu , et sauf l'action hypothécaire des créanciers.
Il y a donc deux cas où le légataire particulier peut être tenu de contribuer, au moins indirectement, aux dettes et aux charges de la succession.
1° Lorsqu^à raison des dettes et charges dont la succession se trouve grevée, le montant du legs particulier excède la quotité de biens dont le testateur avait le droit de disposer, alors il y a lieu à réduction, conformément aux art. 9W et 92^ du Gode-, le légataire subit donc un retranchement pour l'acquit des dettes et des charges, jusqu'à concurrence de ce qui excède la portion disponible.
Ainsi, quand la portion disponible n'est que du quart des biens, si la masse de la succession est de quarante-huit mille francs, et qu'il y ait des dettes et charges pour huit mille francs , le legs particulier qui s'élève à douze mille doit être réduit à dix, puisque la valeur nette de la succession n'est que de quarante mille ; et le légataire éprouve, par cette réduction, un retranchement de deux mille francs, pour le paiement des dettes et des charges; il contribue donc indirectement à ce paiement.
"2^ Si le bien qui a été légué à titre particulier se trouve grevé d'une hypothèque, le créancier hypothécaire, ayant le droit, aux termes de l'art. 2166, de suivre le bien hypothéqué , dans quelques mains qu'il passe, pour être payé de sa créance, peut, couséquemment, le suivre dans les mains mêmes du légataire à titre particulier, et contraindre ce légataire ou à payer la créance , ou à déguerpir le bien. Mais, en ce cas, le légataire n'a-t-il pas tou-jours une action en recours contre les héritiers et les successeurs à titre universel ? c'est ce qu'on verra sur l'art. 874.
4. Le testateur peut aussi imposer au légataire à titre particulier l'obligation de contribuer aux dettes et aux charges de la succession, pour une sommé déterminée, ou dans la proportion de ce qu'il prend. Cette obligation étant une condition du legs , le légataire ne peut s'y soustraire. Le testateur a le droit de mettre à sa libéralité une condition qui en restreint 1^ valeur, et sa volonté doit être exécutée , telle qu'il l'a prononcée.
ô. Au nombre des charges que le légataire à titre universel est tenu de supporter par contribution avec les héritiers, se trouve Ta
condition de contribuer à l'acquit des legs particuliers faits parle testateur. L'art. 1013 du Gode contient à cet égard une disposition précise.
Cependant, si les legs particuliers, réunis au legil à titre Uttiversel, excédaient la portion disponible, le légataire à titre tmiyersel et les héritiers ne seraient pas tenus d'acquitter la totalité des legi particuliers. Dans ce cas, et conformément à Tart. 926, la réduc-* tion serait faite au niarc le franc, sur tous les legs sans aucune distinction entre les legs universels et les legs particuliers, et il en résulte toujours que le légataire à titre universel supporterait en partie la charge des legs particuliers, puisqu'il en éprouverait un retranchement ; mais, après avoir subi cette réduction , il ne coa- Iribuerait plus à l'acquit des legs particuliers *, tous seraient éga^ lement pris sur la portion disponible qu^ils épuiseraient, et il ne resterait aux héritiers que la réserve.
6. Malgré la disposition de l'art. 871 , le testateur peut diih penser le légataire à titre universel de contribuer aux dettes et charges de sa succession, pourvu néanmoins que le legs à titte universel n'excède pas la portion disponible, déduction faite des dettes et des chargés.
Le testateur a le droit de disposer de cette manière^ comme de toute autre^ de la totalité de sa portion disponible, et* ses héritiers ne sont jamais recevables à se plaindre de la disposition quHI a faite, lorsqu'elle n'entame pas leur réserve. Il suffit donc qu'après la déduction des dettes et charges de la succession, ils aient leur réserve entière , pour qu'ils ne puissent pas contraindre le légataire à litre universel à contribuer^ s'il en a été formellemeot dispensé ; autrement , le testateur n'aurait pas eu le droit de disposer, dans la forme qu'il aurait jugée la plus convenable, de la totalité de la portion disponible , et il est évident d'ailleurs que c'est la même chose pour les héritiers, ou que le testateur ait disposé de la totalité de la portion disponible, auquel cas le légataire i titre universel serait tenu d'acquitter toutes les dettes et les ges, ou qu'il l'ait dispensé de toute contribution, en lui donune moindre portion de biens, de manière à ce que le iégan^ait pas plus que la portion disponible sur la masse de la
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succession , après le ^ prélèvemeut des dettes et des charges.
7. L'art. 871 n'imposant qu'au légataire à titre universel Toblîgatîon de contribuer aux dettes et aux charges de la succession, CD pourrait en conclure que le légataire universel en est dispensé ; mais si le légataire universel ne se trouve point en concours avec des héritiers ayant droit à |a réserve, il prend tous les biens de la çuccession, et il ne peut prendre les biens, sans acquitter les dettes et les charges ; bona non irUeUiguntur, nisi dediicto œre alienom
D'ailleurs, dans ce cas, le légataire universel est un véritable héritier, puisqu'il est saisi par la loi conformément à Tart. 1006 du Gode, sans avoir besoin de demander délivrance aux parens légitimes ; il doit donc être tenu , comme tout ^utre héritier , d'acquitter les dettes et les charges de la succession.
Le l^ataire universel en est également tenu, lorsqu'il se trouve en concours avec des héritiers ayant droit it la réserve. La disposition de Tart. 1Û09 du Gode dit expressément que le légataire universel qui sera en concours avec un héritier auquel la loi réserve une quotité de biens, sera tenu des dettes et des charges de la succession du testateur, personnellement pour sa part el porUon, et hypothécairement pour le tout.
Le légataire universel est même tenu, suivant cet article, d-acH quitter tous les legs, sauf le cas de réduction, ainsi qu'il est expliqué aux ait. d26 et 927, en sorte qu'il ne contribue pas seulement au paiement des charges au prorata de son émolument, et voitii pourquoi les art. 870 et 871 ne Tont pas placé au nombre de ceux qui ne contribuent qu'au prorata de leur émolument, au paiement des dettes et des charges. i
8. L'art. 871 garde également le silence à Tégar^ des dona-«> taires, qui cependant sont aussi tenus, dans certains cas, de contribuer, avec les héritiers, aux dettes et aux charges delà succession ; mais cette lacune se trouve remplie par d'autres di^[K>sitions du Gode, au titre des Donations et des Testamens, notamment par les art. 945, 1082, 1083, 1084, 1085, 1086 et 1093, que je vais rapporter, pour faire connaître à la fois tous ceux qui sont tenus, d'une manière ou de l'autre, de contribuer aux dettes et aux duyrges des successioni.
Il faut distinguer entre les donataires de biens présens et les donataires de biens présens et à venir.
9. Quant aux biens présens, le donataire d'objets particuliers n'est tenu d'aucune dette ni charge, à moins qu'il n'en ait été expressément chargé par la donation.
Le donataire universel, ou à titre universel, ne peut être tenu que des dettes et charges qui existaient à l'époque de la donation. Aux termes de Tart. 945, la donation serait nulle, si elle contenait la condition d'acquitter d'autres dettes et charges.
Le donataire de biens présens ne peut donc, dans aucun cas, être tenu de contribuer à l'acquit des legs. Vouloir l'y contraindre, ce serait anéantir Tirrévocabilité des donations entre-vifs, puisque le donateur pourrait en détruire tout l'effet, en faisant des legs qui en absorberaient toute la valeur ; et même, suivant la disposition de l'art. 944, qui déclare nulle toute donation entre-vifs, faite sous des conditions dont l'exécution dépend de la seule volonté du donateur, il est évident que, si le don de biens présens n'était fait qu i la condition, par le donataire , d'acquitter les legs, ou seulement d'y contribuer pour la moindre partiq., la donation serait nulle, puisqu'il est évident, en ce cas, que son exécution dépendrait de la seule volonté du donateur.
Il y a cependant, à l'égard des donations de biens présens faites par contrats de mariage , ou entre époux , une exception à ces règles. Suivant l'art. 947, la disposition des art. 944 et 945 n'est pas applicable à ces sortes de donations ; elles peuvent donc être soumises à toutes les conditions qu'il plaît au donateur d'imposer, et, conséqucmment, le donataire peut être chargé d'acquitter les legs, même postérieurs à la donation comme toutes autres charges et dettes non existantes à cette époque.
10. Quant aux donations de biens présens et à venir, il y a d'autres principes.
Suivant l'art. 1084, lorsqu'une donation, faite par contrat de mariage, comprend cumulativement des biens présens et à venir, en tout ou en partie, et qu'il est annexé à l'acte un état des dettes et charges du donateur, existantes au jour de la donation, il est libre au donataire, lors du décès du donateur, de s'en tenir aux
biens présens, en renonçant au surplus des biens du donateur , et dans ce cas il n^est tenu de contribuer qu^aux dettes et charges antérieures h la donation , qui sont comprises dans Tétat annexé à Tacte : il ne peut être tenu des dettes et charges postérieures, puisqu'il renonce aux biens que le donateur a pu acquérir, ou qui lui ' sont échus depuis la donation.
Il n'est pas même obligé de contribuer à celles qui ne sont pas comprises dans l'état annexé à Tacte , quoiqu'elles soient antérieures à la donation ; et s'il est contraint de les payer aux créanciers par la force de Thypothèque, il a un recours à cet égard contre les héritiers et les légataires universels ou à titre universel.
Mais, suivant Tart. tOdô, si l'état dont est mention au précédent article n'a point été annexé à Tacte contenant donation des biens présens et à venir , le donataire est obligé d'accepter ou de répudier cette donation pour le tout, et dans le cas d'acceptation, il est soumis au paiement de toutes les dettes et charges de la succession, sans distinction aucune.
Les dispositions des art. 1084 et 1085 s^appliquent également, suivant fart. 1093, à des donations de biens présens et à venir , faites entre époux par contrat de mariage , qu^elles soient simples ou réciproques.
Suivant les art. 1082 et 1083, lorsque, par contrat de mariage, il a été fait, au profit des époux, ou de Tun d'eux seulement, une donation de tout ou de partie des biens que le donateur laissera au jour de son décès, le donateur ne conserve le droit de disposer, à titre gratuit, des objets compris dans la donation, que pour sommes modiques, à titre de récompense, ou autrement.
Dans ce cas, le donataire n'est donc tenu que des dons et legs modiques qui ont été faits postérieurement à la donation qui lui a été consentie, et cette disposition s'applique également , suivant l'art. 1093, aux donations de même nature, simples ou réciproques , faites entre époux par contrat de mariage.
Nonobstant toutes les distinctions qui viennent d'être établies, le donateur peut encore imposer à tout donataire de biens présens et à venir la condition de payer indistinctement toutes les dettes et charges de la succession. L'art. 1086 s'exprime en ces termes:
A96 GOMMEIO'AIRE SUR LES SUGGE^IOMS.
(( La donation, par contrat de mariage, en faveur des époux et des enfans à naître de leur mariage, pourra encore être faite , à con** dition de payer indistinctement toutes les dettes et charges de la succession du donateur, ou.sous d'autres conditions dont Texécch tion dépendrait de sa volonté, par quelque personne quels donation soit faite : le donataire sera tenu d^accomplir ces conditions, s'il n aime mieux renoncer à la donation. r>
Cet article est encore applicable aux donations faites entre étfom par contrat de mariage.
1 1 . Quant au]^ donations de biens prësens et k venir ^ faites entre époux pendant le mariage, comme elles ne sont réellement ^ aui termes de Tart. 1096, que do véritables legs, puisqu'elles sont révocables à volonté, Fépoux donataire est tenu des dettes etchar^ ges de la succession, comme le serait un légataire.
13. Jusqu'à présent, je n'ai parlé, quant à la contribution aux dettes, que des dons ou legs qui portent sur la propriété ^ mais on peut aussi faire des dons ou legs en simple usufruit , et ils peuvent être aussi, ou universels, ou à titre universel, ou à titre particulier.
L'ancienne jurisprudence était fort incertaine sur la manièfe dont CCS dons ou legs devaient contribuer aux dettes et aux ebarget.
Mais toutes les difficultés ont été tranchées par ParL 612 du Code civil. Seulement il faut remarquer que cet article ne règle le mode de contribution qu'à Tégard de l'usufruitier, ou universel, ou à titre universel, parée qu'en effet l'usufruitier d'objets parti* euliers ne doit pas plus être assujetti que le légataire partieuliar en propriété, à la contribution aux dettes et aux charges»
ARTICI^E S72,
Lorsque des immeubles d'une succession sont grevés de rentes par hypothèque spéciale, chacun des cohéritiers peut exiger que les rentes soient remboursées et les immeubles, rendus libres avant qu'il soit procédé à la formation des lots. Si les cohéritiers partagent la Sttficession dans l'état où elle se trouve. l'inuneuMe
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grevé doit être estimé au même taux que les autres immeubles ^ il est fait déduction du capital de la rente sur le prix total; Théritier dans le lot duquel tombe cet immeuble demeure seul chargé du service de la rente , et il doit en garantir ses cohéritiers.
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4. // en est autrement de la seconde disposition , qui impose à l'héritier dans
le lot duquel tombe l'immeuble grevé L'obligation de servir seul la rente. Du reste , l'action personnelle du créancier subsiste toujours contre tes autres.
5. L'art. 872 s'applique aux rentes foncières comme aux rentes constituées
en argent.
6. // n'est pas applicable au cas de dettes exigibles à terme.
1. La première partie de cet article a pour objet de prévenir une foule d^actions qui pourraient avoir lieu, après le partage, soit contre les héritiers, soit même entre eux, si les rentes qui étaient hypothéquées spécialement sur des immeubles de la succession n'étaient pas remboursées avant le partage.
Lorsque les arrèrag;es de ces rentes ne seraient pas exactement payés aux échéances , les créanciers pourraient exercer Faction personnelle contre chacun des héritiers; ils pourraient encore exercer particulièrement Faction hypothécaire contre les détenteurs des immeubles hypothéqués.
Si les détenteurs avaient été chargés, par le partage , du service entier des rentes, les autres héritiers , actionnés personnellement , auraient à exercer contre eux des actions en recours.
S'ils n'avaient été chargés que de leur portion virile, comme ils pourraient être néanmoins contraints, en vertu de l'hypothèque, à payer le tout, ils auraient une action récursoîre contre leurs cohéritiers.
Et dans le cas d'insolvabilité d'un ou de plusieurs héritiers, il y aurait encore à recourir contre ceux qui seraient solvables.
Il en résulterait d(^ une série annuelle et perpétuelle d'actions TOM^n. 32
récursoires , qui pourraient souvent donner lieu à des conlesla* lions , et qui occasionneraient toujours beaucoup de frais.
Le moyen de prévenir tous ces inconvéniens , c^est d^ opérer , avant le partage de la succession, le remboursement des rentes qui Àont hypothéquées spécialement sur des immeubles dépendant dé rhérédité, et en conséquence Tart. 872 confère à chacun des héritiers le droit d'exiger que ce remboursement soit fait , avant qu^il soit procédé à la formation des lots.
2. Dans le cas où aucun des héritiers n^exigeralt c6 remboursement, la loi a pris un autre moyen qui a également pour objet de prévenir les actions qui pourraient avoir lieu contre tous les héritiers , s'ils laissaient indivis le service des rentes dues par la succession. La seconde partie de Fart. 872 dispose que rhéritiet dans le lot duquel tombera un immeuble spécialement grevé d'une rente, sera seul chargé de faire le service de cette rente, et qu'en censé* quence, sur la valeur de cet immeuble qui, pour la compositiou des lots , a dû d'abord être estimé au même taux que les autres immeubles , il sera fait ensuite déduction du capital de la rente , eo sorte que le lot dans lequel est compris cet immeuble doit être augmenté d'une valeur égale au capital de la rente dont il est chargé.
Par ce moyen, l'héritier, devenu propriétaire de Timmeuble par le partage, reste seul débiteur, à Tégard de ses cohéritiers, des arrérages et du capital de la rente , et il doit garantir ses cohéritiers de toutes actions et de toutes poursuites qui pourraient être exercées contre eux par le créancier.
3. La première disposition de l'art. 872 n'est pas impérative. C'est un sage conseil qu'elle donne aux héritiers et non pas une obligation qu'elle leur impose. Elle ne leur ordonne pas de faire le remboursement des rentes \ seulement elle confère à chacun d'eux la faculté d'exiger que le remboursement soit fait.r Us peuvent donc, s'ils sont tous d'accord, ne pas user de cette faculté, et il est
' possible, en effet, qu'ils trouvent quelquefois de l'avantage à ne pas; rembourser des capitaux qui ne produisent que des arrérages inCi^ rieurs au cours ordinaire de l'intérêt de l'argent. .
D'ailleurs, les rentes dues par la succession peuvent n être pas remboursables avant la formation des lots ^t le partage. Quoique
GHAP. n, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (AIT. 872). 49» toute rente , lors même qu'elle est établie à perpétuité, et quelle qu'en soit la cause, soit essentiellement rachetable , il est permii cependant, aux termes des art. 530 et 1911 du Gode, de stipuler qu'elle ne pourra être rachetée qu*aprè5 un certain terme.
4. Mais la seconde disposition de Tart. 872 n'est pas également facultative pour le cas où aucun héritier n^a exigé le rembourse^ ment des rentes. L'article ne dit pas seulement que l'héritier dana le lot duquel tombe l'iouneuble hypothéqué, peui être seul chargé du service de la rente ; il dit expressément que l'héritier en de^ meure seul chargé; la disposition est donc impérative , et consé» quemment les cohéritiers ne peuvent convenir entre eux que le service de la rente restera indivis.
S'il y a plusieurs immeubles hypothéqués qui tombent dans
plusieurs lots, les héritiers auxquels ces lots sont échus demeurent
' chargés conjointement du service de la rente, ou la division s'en
fait entre eux dails la proportion de ce que chacun d'eux recueille
dans les immeubles hypothéqués.
Néanmoins , dans tous les cas , les autres héritiers restent soumis à l'action personnelle des créanciers de la rente, sauf leur recours contre ceux qui ont été chargés de la servir, et , quoique les détenteurs des immeubles hypothéqués & la rente en aient fait la division entre eux , chacun d'eux n'en reste pas moins chargé , envers les créanciers , du paieihent de la totalité ^ en tertd de t'hy^ pothéque qui porte sur ehacttn des immeubles. (Voyez les observations sur l'art. 873.)
5. L'art. 872 s^applique aux rentes foncières comme aux rentes constituées en argent, puisqu'elles sont les unes et les autres également racfaetaUes , d'après les art. 530 et 1911, et que leurs capitaux sont fixés ou peuvent l'être; mais il ne peut s'appliquer aux rentes viagères qui , d'après l'art. 1979, ne sont pas remboursables , et qui d'ailleurs , à cause de leurs chances , pourraient être trop nuisibles ou trop avantageuses aux détenteurs des immeubles hypothéqués.
6. La disposition de Part. 872 est expressément restreinte au cas où des immeubles de la succession sont grevés de rentes pai^ hypothèque spéciale , on ne peut donc l'appliquer itt cas où dei
immeubles de la succession se trouvent greyés de dettes exigibles à terme (1).
Il n'y aurait pas, d'ailleurs, identité de motifs pour étendre Tapplication , puisque dans le cas où il s'agit de rentes, il pourrait y avoir chaque année et même à perpétuité', si les capitaux n'étaient pas remboursés, des actions, soit personnelles, soit récwsoires , à exercer, au lieu qu'à Tégard de dettes exigibles à terme, ce ne serait qu'une seule fois que ces actions pourraient avoir lieu. Dans ce dernier cas , Tinconvénient étant moins grave , il n'a pas été également nécessaire de prescrire des mesures pour le prévenir.
Les héritiers sont tenus des dettes et charges de la succession, personnellement pour leur part et portion virile, et hypothécairement pour le tout ; sauf leur recours, soit contre leurs cohéritiers, soit contre les légataires universels , à raison de la part pour laquelle ils doivent y contribuer.
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6. L'insolvabilité ne fait point cesser le principe de la divisibilité des dettes,
7. Exception à la divisibilité : lorsque la dette est indivisible par sa nature.
(i) Lorsque les rentes sont garanties par une hypothèque générale, Tarticle 872 est encore applicable , il y a identité de motifs. Son silence à cet égard vient de ce que la partie qui donne la faculté d'exiger le remboursement , n*a été ajoulée que par amendement. Le projet disposait simplement que celui dans le lot duquel tombait l'immeuble ^revé devait garantir ses cohéritiers » et Ton conçoit qu'alors on ne pouvait pas supposer le cas d'une hypothèque générale. Dans la rédaction définitive, on a oublié de corriger ces mots : par hy» pothèque spéciale.
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8. Autres exceptions tirées de T art, 12*21. Examen des cinq cas énumérés
dans cet article.
9. L'héritier pur et simple est tenu ultra vires de. sa portion dans les dettes,
en est autrement de l'héritier bénéficiaire
1 1. L'héritier sous bénéfice d'inventaire, après le partage, n'est tenu que de sa
part dans les dettes] bien qu'il lui reste quelque chose,
12. Avant le partage, chacun des héritiers peut être poursuivi pour le tout par
le créancier hypothécaire. Après le partage ou la licitation , celui-là seul qui est devenu propriétaire de l'immeuble hypothéqué peut être attaqué,
13. Anciennement l'hypothèque était toujours générale. Aujourd'hui il en est
autrement. Conséquence,
14. L'hypothèque étant indivisible, il suffit d'être détenteur d'une portion des
biens hypothéqués pour être passible de l'action pour le tout,
L'héritier poursuivi hypothécairement peut délaisser
16. L'action personnelle et l'action hypothécaire peuvent concourir. L'uhe ne
nuit pas à l'autre.
17. C'est sa qualité seule et non le fait qu'il existe des biens qui oblige pet"
sonnellement l'héritier,
18. Ainsi, l'héritier qui cède ses droits successifs reste soumis à l'action per^
sonnelle. ^ecùs de l'action hypothécaire, \2, Le cessionnaire de droits successifs est soumis à l'action des créanciers en vertu de l'art. H66. Secùs s'il est cessionnaire d'objets particuliers. Le cédant reste obligé,
20. Si un cohéritier est en même temps créancier, la confusion éteint sa créance
pour sa part. Il ne peut réèlamer que le surplus. Développement,
21. Si le cohéritier créancier a accepté sous bénéfice d'inventaire, il n'y a pas
'confusion. Il peut réclamer sa créance entière, à moins qu'il ne reste des biens après l'acquittement des dettes.
22. Le jugement qui prononce la contrainte par corps contre le défunt ne peut
être exécuté contre son héritier.
23. L'action civile résultant des délits du défunt se donne seule contre les héri^
tiers.
24. Quant aux dettes et charges du défunt, elles passent ù ses héritiers et aux
héritiers de ceux-ci , sur la tête desquels elles se subdivisent. 23. Les légataires universels ou à titre universel sont tenus personnellement envers les créanciers, et peuvent être poursuivis directement par eux,
Ils sont tenus des dettes ultra vires
27. Les observations faites 'SOUS les deux numéros précédens s'appliquent aux
donataires universels ou à titre universel.
28. Pareille application aux donataires et aux légataires de ce genre des n.6à
8 et 12 à 24.
29. Les actions actives. et passives se divisent de plein droit entre tes héritiers
et les donataires ou légataires universels ou à titre universel. Tous soUt tenus personnellement.
Manière dont les legs sont acquittés
m eeMMENTAIRl SDR LES SUCCESSIONS.
ZiU La çhM€ ^t-méme qui a été léguée est due. Le légataire a une. action
personnelle et une action hypothécaire, 3SU L'kériti^ pur et simple non réservataire est tenu ultra yires d* acquitter les
legs faits par le défunt, — V. cep, la note,
1 . On a If u qu'entre les cohéritiers la contribution an paiement des dettes et des charges nest toujours réglée, poyr chacun d^eux , que dans la proportion de sa part héréditaire.
Mais, envers les créanciers , chacun des cohéritiers n^est pas seulement tenu personnellement des dettes et des charges , pour $a part et portion virile dans l'hérédité. Chacun d'eux peut être encore tenu hypothécair^nient pour le tout > sauf sou recours contre ses cohéritiers.
Lorsque la dette est indivisible de sa nature , chaque cohéritier se trouve encore obligé au paiement de la totalité, quoiqu'il n'y ait pas d'hypothèque.
Et même , dans plusieurs cas, quoiqu\ine dette soit divisible de sa nature , chacun des héritiers n'en est pas moins tenu pour la totalité.
Ainsi les héritier^ peuvent être obligés , de quatre manières différentes , envers les créanciers de la succession ; ou personnellement seulement , ou encore hypothécairement , ou avec division de ta dette entre eux , c'est-à-dire , chacun pour sa part ou portion virile dans la succession 9 ou sans division , c'est «à-dire, chactin in solidurriy pour la totalité.
Il faut en conséquence expliquer quelle est la nature de ces diverses obligations, commept elles s'exercent et quels en sont les effets. On expliquera de suite comment les successeurs à titre universel sont également obligés envers les créanciers.
9. Les héritiers sont tenus personnellement des dettes et des charges ^ quoiqu'ils n'aient pas contracté avec les créanciers. En acceptant la succession du débiteur, qui s'était obligé personnellement , ils ont pris sa place et ils le représentent. On a vu d'ailleurs que l'acceptation d'une succession est une espèce de contrat par lequel ceux qui acceptent s'obligent volontairement envers tous ceux qui ont des droits à exercer sur la succession, h qui mùcmi se (Jiereditati)^ contrahere videiwr. L^ 4, ff. qtdb, ex caus, zn poss»
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3. Néanmoins , en règle générale et sauf les exceptions qui seront bientôt expliquées , chacun des cohéritiers n'est tenu person-^ nellement des dettes et des charges que pour sa part et portion virile ; d où il résulte que les créanciers de la succession sont obligés de souffrir la division de leurs créances entre les héritiers , qu'ils ne peuvent exercer contre chacun de ces héritiers l'action personnelle en paiement de ce qui leur est dû , qu'en proportion de sa portion virile dans Fhérédité , et qu'ainsi ils ne peuvent ni poursuivre les uns pour les portions des autres , ni demander le tout à un seul, mais le tout néanmoins sauf les exceptions qui viennent d'être annoncées.
La division de la dette entre les héritiers avait été adoptée pat
la loi des douze tables, dont Jacques Godefroy a restitué le texte,
tit. XXI, de heredit. actionibus ; par la loi heredes ejus 25, § idem
juris 13, c.J^. defam. ercis.; par la loi 6 du même titre , au Gode,
et par la loi 1 , C, si unus ex pîurib. hered.
Elle était de droit commun en France , et il n'y avait d'exception que dans deux ou trois coutumes , qui étaient, dit Pothier, assez déraisonnables pour obliger tous les héritiers solidairement aux dettes du défunt , comme si plusieurs pouvaient succéder in so*lidum aux droits d'une personne.
Cependant on voit, dans les observations des tribunaux sur le projet de Code civil , qu'il avait été demandé par le tribunal d'appel de Rouen , que , pour favoriser les transactions sociales , et Surtout celles du commerce , tous les héritiers fussent indistinctement solidaires , sauf Iç recours des uns contre les autres.
Mais cette proposition n'a pas été adoptée , parce qu'en effet il ne serait pas juste que celui qui n'est héritier, par exemple, que pour un tiers , qui ne prend que le tiers des biens de la succession, qui même est réputé par la loi n'avoir janfiais succédé aux biens qui ne sont pas compris dans son lot , et qui , en conséquence, ne représente le défunt que pour un tiers, fût cependant tenu personnellement de payer plus que le tiers des dettes et des charges.
Le créancier qui n'avait pas pris hypothèque sur les biens du défunt , a dû s'attendre à cette division de la dette entre tous les héritiers de son débiteur, et conséquemment il n'a pas été trompé.
4. La portion virile pour laquelle chaque héritier est tenu personnellement des dettes et des charges , c'est sa portion hérédi" taire; c'est-à-dire que chaque héritier n'est tenu personnellement des dettes et des charges que dans la proportion de la part qu'il est appelé à recueillir dans la succession.
Pro portionibus hereditariis, disait expressément la loi 1 , au Gode , si certumpet., et cela ne peut s'entendre autrement sous le Code civil , puisqu'il établit, comme ledroit romain , Tégalité entre les héritiers , et que d'ailleurs il a formellement déclaré , dans Tart. 870, qu'entre cohéritiers chacun ne contribue au paiement des dettes et charges que dans la proportion de ce qu'il prend dans la succession.
Il faut donc appliquer à l'art. 873 les observations qui ont été faites aux numéros 3, 4 et 5 des observations sur l'art. 870.
Quoique, dans un partage qui a été fait inégalement, l'un des héritiers n'ait pas eu la part entière qu'il était appelé à recueillir, il n'en est pas moins tenu des dettes et des charges, en proportion de cette part, comme s'il l'avait eue entièrement.
Si l'un des héritiers se troQve, en même temps, légataire à titre particulier et par préciput, il n'est tenu personnellement des dettes et des cliarges que dans la proportion de la part qu'il est appelé à recueillir comme héritier \ mais il n'en est pas tenu personnellement sur la part qu'il prend comme légataire, puisqu'aux termes des art. 871 et 1024, le légataire à titre particulier n'est pas tenu personnellement des dettes et charges de la succession du testateur.
Lorsque le partage d'une succession se fait par souches, tous les héritiers dans la même souche ne sont pas tenus conjointement des dettes et des charges, dans la proportion de la part que la souche entière a le droit de recueillir*, chacun des héritiers n'en est tenu séparément que dans la proportion de la part qu'il est appelé à recueillir dans la masse totale des biens qui composent l'hérédité.
« Lorsque plusieurs entans, dit Pothier, Traité des Successions ^ chap. V, art. 3, § II, succèdent par représentation de leur père ou mère, ils ne sont héritiers chacun que pour la portion qu'ils ont dans la portion de la personne qu'ils représentent; c'est pour-
quoi il^ ne sont chacun tenus des dettes que pour leur portion dans cette portion. Finge : une personne laisse pour héritiers deux frères et quatre neveux par représentation d'un troisième frère ^ chacun de ces neveux ne sera tenu des dettes que pour son quart dans le tiers, c^est-à-dire pour un douzième. »
ô. Il résulte des explications données dans le numéro précédent, que ces mots de Tart. 873, pour leur part et portion virile, ne doivent pas toujours s'entendre joro numéro virorum, de manière que, si tous les héritiers n^étaient pas appelés pour des portions égales^ chacun d'eux cependant serait personnellement tenu , envers les créanciers, d'une portion égale des dettes et des charges ; mais qu'ils doivent s'entendre en ce sens, que chaque cohéritier n'est personnellement tenu des dettes et des charges que pour la part et portion qu'il est personnellement appelé à prendre dans la succession, en qualité d^héritier.
Supposons, par exemple, que le défunt qui n'avait pas de descendans, ait laissé pour uniques héritiers son père et un frère. Dans ce cas, aux termes des art. 749 et 751 , le frère est appelé à succéder pour les trois quarts, et le père n'est héritier que pour un quart. Serait-il donc juste que, pro numei^o virorum, le père fût tenu personnellement, envers les créanciers, de la moitié des dettes et des charges, quoiqu'il ne soit appelé à recueillir que le quart des biens, et que provisoirement il pût être obligé de payer cette moitié entière, sauf à exercer ensuite contre le frère un recours qui souvent pourrait devenir illusoire?
Et d'ailleurs, puisque l'héritier ne se trouve personnellement tenu des dettes et des charges que parce qu'il représente le défunt dont il prend les biens et les droits, ne s'ensuit-il pas qu'il ne peut être tenu que dans la proportion de la part pour laquelle il représente le défunt?
£n pays coutumiers, la division des dettes dans la proportion des parts héréditaires était la règle générale, et si elle était modifiée dans quelques cas, ce n^était que par les conséquences forcées d'un système qui n'existe plus aujourd'hui.
Voilà comment s'en explique Pothier, dans son Traité des Suc'cessions^ chap. Y, art. 3, § II.
Après avoir dit que , suivant le droit commun des pays eonto* roierSy chaque héritier est tenu des àeiies pour la pari dont il esi héritier^ il ajoute :
« Lorsque tous les héritiers d*un défunt sont héritiers aux mêmes biens , la part que chacun a dans la succession est certaine, el^ par conséquent , la part que chacun doit porter des dettes l'est aussi.
» Lorsque le défunt a laissé différens héritiers à différentes es^ péces de biens, par exemple, un héritier aux meubles, acquêts et propres maternels, et un autre héritier aux propres paternels^ eha* que héritier est censé succéder à une part proportionnée à cequ^esl la valeur en actif des biens auxquels il succède, à la valeur de toute la succession, et doit par conséquent porter la même part des detief de la succession.
» C'est pourquoi si les meubles, acquêts et propres maternels font les trois quarts de toute la succession, et les propres paternels le quart , l'héritier aux meubles , acquêts et propres maternels, portera seul les trois quarts des dettes, et Théritier aux propres paternels en portera seul le quart.
» Cette part ne peut être constante que par une ventilation qui ne se peut faire qu'après une estimation des différens biens de la succession. V opinion commune est qu^en attendant ces différens héritiers sont tenus des dettes, chacun pour leur portion virile, sauf à se faire raison du plus ou du moins, lorsque les portions ont été constatées par la ventilation. »
On voit donc que c'était uniquement parce que les créanciers ne pouvaient savoir avant la liquidation de rhérédité, avant la ventilation des diverses espèces de biens, dans quelle proportion chaque héritier pouvait être tenu des dettes, et parce qu'il n'eût pas été juste de les obliger d'attendre une liquidation que les hérifiers seuls avaient le droit de faire ou qu'ils pouvaient aisément éloigner^ que, par dérogation à la règle générale, ou décidait que chaque héritier devait être tenu, à Tégard des créanciers, d*une portion égale des dettes, sauf son recours après la ventilation.
Mais les motifs qui avaient fait admettre cette dér(^tion né peuvent plus exister aujourd'hui. Le Code civil ne distingue plus diverses espèces de bienS; pour en régler différemnwtl la succès-
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sion, soit quant à leur nature, soit quant à leur origine : tous sont confondus dans Thérédilé, et appartiennent également & tous les héritiers. Il y a dono toujours lieu à appliquer la règle qui, suivant Pothier, avait lieu dans le cas où tous les héritiers étaient héritiers aux mêmes biens^ c^est-à-dire à la division des dettes entre les hé* ritiers, pour la part dont chacun d'eux se trouve héritier (1).
6. Le principe de la division des dettes ne cesse point dans le cas où il y a des héritiers insolvables. Chacun de ceux qui sont solvables ne peut toujours être poursuivi par les créanciers que pour la part dont il vcst héritier, lors même que cette part serait suffisante pour acquitter la totalité des dettes.
L'art. 873 ne fait aucune distinction pour ce cas.
Telle était aussi Tancienne jurisprudence, soit dans les pays de ' droit 6crit, soit dans les pays coutumiers.
« Cela est pris même de Tidée d'héritier, disait Pothier danil son Traité des ObligaiionSy part. II, chap. IV, secl. II, art. 2, § II. Un héritier est celui qui succède aux droits actifs et passifs , e^est-à-dire aux dettes et obligations du défunt. ' Celui qui n^est héritier que pour une partie n'y succède que pour cette partie. Il n'est donc tenu que pour cette partie. L'insolvabilité de ses cohéritiers, qui survient, ne le rend pas successeur, pour le total, aux droits du défunt. Il ne Test toujours que pour sa part, et par conséquent il ne doit être tenu des dettes que pour sa part. »
Mais il en serait autrement, si c'était par le dol ou par le fait de l'un des héritiers, que le créancier ne pût se faire payer par les autres héritiers qui seraient devenus insolvables ; par exemple, si cet héritier s'était fait passer pour héritier unique et opposait ensuite aux créanciers le principe de la division des dettes, à une époque où déjà les autres héritiers qui auraient reçu leurs parts seraient en état d'insolvabilité.
7. Plusieurs questions s'élèvent sur les effets de la division ded dettes ; mais avant de les discuter , et pour qu'on sache bien à quels cas les solutions doivent s'appliquer, il convient d'expHquer
(t) V^ art. lâsa» (loi oontacre m (Mriiifiipe.
d'abord les diverses c&ceptions qui ont été admises au principe de la division.
La première exception a lieu pour les dettes qmson\indivi8i'' blés de leur nature; et, en effet, lorsqu'une dette ne peut être divisée dans'son paiement, il faut bien que chaque cohéritier en soit tenu pour la totalité , puisqu'il n'est pas possible qu'il l'acquitte partiellement : ea qitœ in partes dividi non possunt, solida à singvlis heredibus debentur. L, 192. ff. de reg,jm\
Chacun de ceux qui ont contracté conjointement une dette indivisible, dit l'art. 1222 du Gode, en est tenu pour le total, encore que l'obligation n'ait pas été contractée solidairement.
Il en est de même, ajoute l'art. 1223, à Tégard des héritiers de celui qui a contracté une pareille obligation.
Néanmoins, suivant Tart. 1225, Théritier du débiteur, assigné pour la totalité de l'obligation, peut demander un délai pour mettre en cause ses cohéritiers , à moins que la dette ne soit de uature à ne pouvoir être acquittée que par l'héritier assigné, qui peut alors être condamné seul, sauf son recours en indemnité contre ses cohéritiers.
Les art. 1217 et 1218 établissent la distinction entre les dettes divisibles et les dettes indivisibles; mais sur celte matière assez difficile, il faut consulter Dumoulin dans son ouvrage intitulé : Ex-iricatio laiyrinthi dividui et individui^ Pothier, dans son Troitè des Obligationsy part. II, chap. IV, secl. II, art. I, et M. Toullier, qui, dans son Droit civil français^ tomes VI et VII, a donné un nouveau Traité des ObligationSy digne de figurer à côté de celui de Pothier, et où se trouvent même beaucoup d'observations nouvelles, beaucoup d'améliorations importantes.
8. En règle générale, lorsque ^obligation est divisible de sa nature, la division doit avoir lieu entre les héritiers du débiteur, ainsi qu^il a été précédemment expliqué. Cette règle est encore établie par l'art. 1220.
Mais, aux termes de l'art. 1221, elle reçoit exception dans plusieurs cas que je vais faire connaître et sur chacun desquels je don^ nerai de courtes explications.
premier cas où il y a exception est celui où la dette est hypo- {voyez le n* 12).
' Le deuxième cas est celui où la dette est d'un corps certain, par exemple, de tel cheval, de tel navire.
Quoiqu^un corps certain ne puisse, sans être détruit, se diviser en parties matérielles, il peut être néanmoins divisé en parties intellectuelles; et cela suffit pour qu'aux termes de Tart. 1917, la dette de ce corps certain ne doive pas être considérée comme indivisible de sa nature. On peut posséder par indivis le quart ou la moitié d^un cheval ou d'un navire. La propriété commune ne consiste pas en ce que chacun des maîtres soit propriétaire de la totalité, mais seulement d^une partie indivise et intellectuelle, plutôt que corporelle. L. 5, de stip. serv.^ et de même on peut devoir le quart ou la moitié d'un cheval ou d'un navire.
Cependant^ comme le corps certain ne peut se diviser réellement, sans être détruit, et qu'ainsi la livraison ne peut en être faite par parties, il fallait bien donner au créancier une action pour se faire livrer en entier le corps certain qui lui est dû.
Mais, par Taft. 1221, cette action, pour la totalité de la chose, n'est donnée que contre l'héritier qui possède la chose due.
Si la chose n'était pas livrée, soit parce qu'elle aurait péri, soit parce qu'elle aurait été aliénée par le détenteur, il n'y aurait conti:^ les autres héritiers que l'action en paiement de la valeur de la chose, et chacun d'eux n^en serait tenu que pour sa part héréditaire.
Le troisième cas est celui où il s'agit de la dette alternative de choses au choix du créancier, dont l'une est indivisible.
On voit que, pour cette exception, deux conditions doivent être réunies : la première, que l'une des deux choses qui font l'objet de la dette alternative, soit indivisible ; la seconde, que le choix appartienne au créancier.
Ainsi, lorsque le créancier a le choix dans une dette alternative, ou d'une somme de 300 fr., ou d'une servitude de passage, les héritiers du débiteur ne peuvent, sous prétexte de la divisibilité de . la somme de 300 fr., empêcher que le créancier qui a fait choix pour la servitude , n'exerce l'action personnelle pour obtenir la servitude entière.
Mais ce n'est pas là une exception réelle au principe de la divi-
sion, en matière divisible; car le créancier qui a eu le droit de choisir la chose indivisible et qui Ta choisie, n'étant plus créancier que d'une chose indivisible, la disposition de Tari* 1322 suflBaait pour empêcher les héritiers de demander la division de la dette.
Il faut donc croire que la division contenue dans l'art. 12S1 1 eu pour objet d'exprimer que le principe de la division des dettes» admis en faveur des héritiers, ne pourrait enlever au créancier le droit de choisir entre les deux dettes alternatives celle qui est in* divisible. Aussi M. Bigot de Préameneu disait, dans Texposé des motifs de la loi : a Lorsqu'il s'agit de la dette alternative de choees au choix du créancier, et dont Tune soit indivisible» les héritî^s ne sauraient réclamer une division qui serait contraire au droit qa't le créancier de choisir, ou au choix qu'il aurait fait 4 »
Encore faut-il remarquer que, dans oe cas^ Taction pereonnelle pour la livraison entière de la chose indivisible ne pourrait être exercée, d'après la disposition de Tart. lâSl, que contre rhéritîtf qui posséderait la chose.
Le quatrième cas d'exception est celui où l'un des héritiers a éié chargé seul, par le titre, de l'exécution de l'obligation»
Les termes dans lesquels est exprimée cette exception, ne sont pas précis, et en conséquence il s'est élevé des doutes wv leur interprétation.
On demande d'abord quel est le titre où il faut que l'un des hé^ ritiers ait été chargé seul de Texécution de l'obligation ^ pour que cet héritier ne puisse demander la division de la dette*
Il semble résulter des termes de la loi, que ce titre est le titre même de l'obligation » et c'est ainsi que l'a entendu ,et expliqaA M. Bigot de Préameneu.
« Si l'un des héritiers, disait-il dans l'exposé des motifs de la loi) est chargé seul de l'exécution, soit par le titre même de rabUgaiwTiy soit par un titre postérieur, la volonté qu'a euQ le débiteur de dispenser le créancier d'une division incommode, doit être remplie»
M. Bigot de Préameneu a ajouté, il est vrai, les mots, «nipalr un titre postérieur; mais ils ne se trouvent pas dans la loi.
Cependant tout le monde convient que, si par un teetatnent le défunt avait chargé un légataire ou un hériti^ institué^ d'acquitter
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seul une obligation qu'il avait souscrite, ce légataire, cet héritier iostilué serait tenu d'exécuter la charge qui lui aurait été imposéoi parce qu^elle serait une condition de la libéralité qui lui a été fait6| et qu'il est permis d'apposer aux libéralités toutes les conditionft qui u% sont contraires ni aux lois, ni aux bonnes mœurs.
Tout le monde convient également que si, dans le partage de la succession ou dans un acte postérieur fait entre les héritiers , l'un d'eux avait été chargé d'acquitter seul une obligation du défunt, il pourrait, ôtre contraint^ même par le créancier, d'acquitter l'obligation entière, parce qu'il y aurait de sa part une convention paN ticuliôre et valable, dont au reste il serait présumé avoir reçu le prix*
Mais la difficulté consiste à savoir si, lorsque le défunt avait, par le titre d'une obligation ou par un autre acte postérieur^ chargé un seul de ses héritiers ai intestat d'exécuter l'obligation^ sans avoir fait aucune disposition en sa faveur , on doit appliquer à cet héritier la disposition de l'art. 1221 ; ou si, au contraire^ l'héritier n'est pas fondé à soutenir que le défunt, ne lui ayant fait aucun don^ n'a pu lui imposer une charge particulière» que les successions cA intestai sont uniquement régies par la loi, et qu'ainsi^ puisqu'il n'est appdé que comme héritier ab intestat^ il a le droit, comme chacun de ses cohéritiers au même titre, d'invoquer le principe de la division des dettes, établi par l'art. 873, pour les successions a& intestate
Il me semble que la question se trouve clairement résolue par lee ternies mêmes de l'art. Ifiâl .
1* Cet article dit qu*il y a exception au principe de la division des dettes, lorsque lun des héritiers est chargé seul, par le titre, de l'exécution de l'obligation : or» cette expression générique hé^ .ritier s'applique nécessairement à toutes les diverses espèces d'hé-» ritiers, aux héritiers ab intestat om légitimes, comme aux héritiers testamentaires, et même elle s'applique plus particulièrement alix premiers ^ puisqu'en général les seconds ne sont que de simplee auccesseurs et non pas des héritierSé
S^ L'art» 1331 n'est pas au titre dès Testamens^ mais au titre cks OiligcUions conventionnelles en général; il est donc applicable à ce qui a été stipulé dans toute espèce de conventions, et non pas feulement à ce qui a été réglé par des testamens.
3^ L'art. 1221 dit eipressément que Théritier qai. a été seul chargé de la dette aura son recours contre ses cohéritiers, s^il est poursuivi pour le tout. Il n'y a donc point, en ce cas, de disposi* tioa réelle au profit des cohéritiers , puisque chacun d'eux n'en reste pas moins obligé de contribuer ^ pour sa part héréditaire, au. paiement de la dette.
Par les mêmes motifs, il faudrait décider que, s^il avait été stipulé par le défunt que ses héritiers ai intestat ne pourraient acquitter partiellement une dette qu^il a contractée , et que chacun d'eux en serait tenu pour le tout, sauf son recours contre ses cohéritiers , la stipulation serait valable et obligatoire. Dans ce cas, ainsi que dans le précédent, Tégalité entre les héritiers n'est pas blessa, et il ne s'agit toujours que du mode de paiement de la dette.
« Les héritiers nont pas à s'en plaindre, dit M. Toullier, tome YI, page 884. Le débiteur pouvait grever sa succession de telle charge, de telle condition que bon lui semblait, pourvu qu'elle ne fût contraire, ni aux lois, ni aux bonnes mœurs. En acceptant sa succession , ils se soumettent volontairement aux obligations qu'il a contractées, et à les acquitter de la manière dont il est convenu qu'elles le seraient. C'est une condition de leur acceptation» par laquelle ils s'obligent envers les créanciers, comme s'ils avaient contracté avec eux. »
Le cinquième cas où il y a exception, d'après Tart. 1221, au principe de la division des dettes , même en choses divisibles , est celui où il résulte, soit de la nature de l'engagement, soit de la chose qui en fait Fobjet, soit de la fin qu'on s'est proposée dans le contrat, que l'intention des contractans a été que la dette ne pût s'acquitter partiellement.
Ainsi, par exemple, s'il s'agissait de la livraison, ou d'une métairie qui aurait été vendue par le défunt; ou d'une chose indfr* terminée , mais indivisible matériellement , comme d'un cheval ou d'un navire; ou d'une quantité suffisante de terre pour construire une manufacture , comme il serait évidemment contraire à l'intention des contractans que la dette pût n'être acquittée que partiellement, chaque héritier doit en être tenu pour le tout.
Dans ce cas , comme dans tous ceux qui précèdent y l'héritier
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qui est poursuivi pour acquitter la dette entière , a son recours contre ses cohéritiers , à moins qu'il n'ait été chargé par l'acte de partage, ou qu'il ne se soit volontairement chargé par un autre acte d'acquitter seul et sans recours toute la dette..
9. Par la disposition de Tart. 873, les héritiers sont personnellement obligés au paiement des dettes et des charges de la succession , sans aiunmement limitation quelconque ; ils ne sont donc pas tenus des dettes et des charges , seulement jusqu'à concurrence de ce quHIs prennent dans la succession ; mais chacun en est tenu, dans la proportion de sa part héréditaire , à quelques sommes qu'elles s'élèvent, et lors même que sa portion virile dans les dettes et charges excéderait la valeur de sa part dans la succession.
Ainsi , l'héritier qui n'est appelé qu'à prendre un quart de la succession est personnellement obligé au paiement du quart intégral de toutes les dettes ef de toutes les charges, quoique ce quart excède, et même sans aucune limitation pour l'excédant, la valeur du quart de l'hérédité.
De même , celui qui est unique héritier est tenu personnellement de la totalité des dettes et des charges, quelque considérables qu'elles puissent être , et quelle que soit d'ailleurs la valeur de l'actif de la succession.
C'est là ce qu'on appelle l'obligation lîUra vires. Elle fut constamment admise en principe , soit dans le droit romain , soit dans le droit coutumier.
Hereditas quin obligetnos œrialieno^ eiiamsi non sit solvendo, plus quam manifestum est, disait la loi i^ ff.de acquir. velomitt. hered.
« Ce principe , disait Pothier, Traité des Successions, chap. Y, art. III , § I , se tire de la définition même de l'héritier. L'héritier est celui qui succède à tous les droits actifs et passifs du défunt, par conséquent à toutes ses obligations , à toutes ses dettes. Il n'est pas tenu des dettes, comme d'une charge des biens auxquels il succède; mais il en est tenu comme successeur, non pas seulement des biens, mais de la personne même du défunt; c'est-àdire, de tous ses droits personnels, actifs et passifs, et par conséquent de toutes ses dettes , même au-delà de la valeur de ses biens, TOM. n. 33
» Cette règle a lieu , ajoutait Pothier^ à Tégard dda héritlfft pour partie, comme à l^égard d'un unique héritier* La i^ledit' férence qu'il y a entre eui , est que les héritiers pour partie M sont tenus des dettes que pour la même partie dont ila iout hélft* tiers, au lieu que Tunique héritier est tenu du total don dettes ; mais ils contiennent en ce point, que l'héritier pour partitif ^ eiemple l'héritier du quart, est tenu du quart dea dettes att^éM de la yaleur du quart de biens auquel il succède^ de la même M^ niëre que Thèritier unique est tenu du total des dettes, aunldàdd la valeur du total des biens. »
Lors même que l'héritier, en acceptant la succetaioil, ii*attiil connu ni pu connaître toutes les dettes et les chargea^ et qu'iABB excéderaient de pins de moitié la taleuf des bieiM^ i) ne pourrait encore se dispenser de les acquitter, pour sa part et pdrtiott^ aim) qu'il a été expliqué au n"* 7 des observatiotis sur Tart. 7dâ;
De là il résulte qu'un successible, eei acceptant la succession qui lui est échue/ s'oblige, envers les créanciers^ noû^-seulenerrl sur les biens de l'hérédité, mais encore sur ses biens propres et personnels ^ puisqu'il s'oUige personnellement d'une tnàdièrê i^ limitée.
10. Il n'y a d'exception à la règle énoncée iU numéro ptécèdent qu'en faveur de l'héritier sous bénéfice d'inveutaiife; mais il a fallu établir cette exception par une disposition précise. H est dit, dans l'art. 802, queTeffet du bénéfice d'inventaire est d» donner à l'héritier l'avantage de n'être tenu du paiement des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur diBS bieiM qu'il a recueillis , et de ne pas confondre ses biens persontMfli avec ceux de la succession.
Cette disposition eût été inutile, si, en régie générale, 1^ hé^ ritiers n'avaient été personnellement obligés au paiement des dettes et des charges que jusqu'à concurrence de ce qu'ils aurait rtcueilli dans l'hérédité, et Ton a vu d'ailleurs précédemment qoô le bénéfice d'inventaire a été précisément introduit pour donner aux héritiers le moyen de n'être t^us des dettes que pro modo ètïwlumenti»
Ce moyen étant le seul qui ait été adttiftrpar la ioi^ il ^.
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réduite que, lors même qu'un héritier déclarerait dàtis I(è$ preinier acte oà il accepterait la succession, qu*il ii'entènd àdcé^ter qu'A la condition de ne supporter les dettes et les chëtges que jus^^à concurrence de la valeur de ce qu'il prendrait dans là suéGefi»)dti^ il n'en serait pas tnoiiis obligé ultfa vires , s'il tié rempM#ait pâS toutes les formalités prescrites par la loi pdut racceptâtlon à6if9 bénéfice d^inventaire, parce qu'en effet toutcHI ces foi'mriftés sthit nécessaires pour la consef tation des di'oits den légétâltëi et dc^ Créanciers.
1 1 . On a agité la questioù de schroir si, lorsqu'il y à plilSiétlN héritiers, et que le partage de la succession a été fait etitife euxy ceitii qui n'est qu'héritier bénéficiaire n'est tenu des dettes^ el défi charges qu'en proportion de sa part héréditaire, ou bieti s'tl en est tenu jusqu'à concurrence de la valeur entière des bieiiS qu'il tt recueillis.
Cette question peut se présenter, soit danë lé cas M if y â Aàh» la même succession des héritiers purs et simples et des héritîerf bénéficiaires , soit dans le cas ou tous les héritiet'S n'ont accepté que sous bénéfice d'intentaife.
Par exemple, un héritier pur et simple et un hérîtièf bétiéBcîairé, après avoir payé tous les créanciers oppoSans, se ^ttt pnt^ tagè entre eux, par moitié, le résida de la succession, qui s'ésil élevé à 6,000 fr. Quelque temps après survient un autre (*éaft-^ cîer qui, trouvant en état d'insolvabilité Phéritief put et simple, ptétend que l'héritier bénéficiaire doit lui payer entièreUient lë sôtmohe de 6,000 fr. , sous le prétexte que cet héritîet ïié peut ré« tenir aucun bien de la succession qu'après t'épuisement dei^ dettéSf. L'héritier bénéficiaire soutient, au contraire, que, n'étant héritier que pour moitié des biens, il n'est ténU qU6 dé la moitié de ta Mté réclamée, parce qu'aux termes de l'art. 873, les héritiers, ^ûnà qu'il ait été fait entre eux aucune dîstîrictiôn, tie Sont pet^ôWneîlëment tenus des dettes et des charges de là sUC(^essioU qUé potif leur part et portion virile.
On voit que la même question pourrait égàlëmêht avôîr tîétf dans le cas où, tous les héritiers étant bénéâciairê^, et h pàlrtag^ ayant été fait, un créancier demàAdéraU qU6 l'ttU d^ettX ttOi
tenu de payer plus qu'en proportion de sa part héréditaire.
En faifeur des créanciers , on a dit que Théritier bénéficiaire n'est qu'un simple administrateur de la succession , qu'il est un administrateur comptable, et qu'en conséquence il ne peut avoir que ce qui reste dans la succession, après que toutes les dettes et les charges ont été acquittées.
Pour l'opinion contraire, il a été dit que l'héritier bénéficiaire est un véritable héritier ; qu'il a les mêmes droits qu'un héritier pur et simple ; que c'est en sa faveur qu'a été introduit le bénéfice d'inventaire, et uniquement pour qu'il ne soit pas tenu des dettes et des charges au-delà de ce qu'il prend dans l'hérédité, mais non pas pour diminuer ses droits, non pas pour l'obliger personnellement à payer aux créanciers plus que n'est tenu de payer un héritier pur et simple.
Gomme je me suis déjà expliqué à l'égard des droits de l'héritier bénéficiaire, dans mes observations sur l'art. 803, je me bornerai à ajouter, sur la question particulière dont il s'agit en ce moment, qu'un arrêt de la cour d'appel de Paris, du 25 août 1810, avait jugé en faveur du créancier, mais que sa décision a été cassée par un arrêt de la cour de cassation, du 22 juillet 1811, lequel porte qu'en droit l'héritier qui use du bénéfice d'inventaire ne perd aucunement, par l'effet de cette mesure, le titre et la qualité d'héritier, ni les droits qui y sont attachés.
12. Les créanciers de la succession n'ont pas seulement l'action personnelle contre chacun des héritiers ^ ils ont encore l'action hypothécaire contre les héritiers qui sont détenteurs d'immeubles hypothéqués au paiement de leurs créances ; et comme cette seconde action frappe sur les biens, et non sur les personnes, elle s'exerce sans division, pour la totalité de la créance, contre chacun des héritiers qui sont détenteurs de tout ou de partie des immeubles hypothéqués, parce qu'en effet chacun des immeubles est grevé de la créance tout entière.
Ainsi, avant le partage ou la licitation des immeubles hypothéqués, le créancier a le droit de poursuivre chacun des héritiers hypothécairement pour le tout, parce qu'ils sont tous, jusqu'au partage ou à la licitation, copropriétaires et détenteurs des immeubles gui /ont partie de la succession.
Mais, après le partage ou la licitation, ceux des cohéritiers qui sont devenus seuls propriétaires de Timmeuble ou des immeubles sur lesquels se trouve hypothéquée la dette réclamée, sont les seuls qui soient tenus, par la force de Thypothèque, de la totalité de la dette, et chacun des autres héritiers ne peut être poursuivi par le créancier, que par action personnelle, que pour sa part et portion héréditaire, si la dette est divisible.
Telle était aussi la régie, soit dans le droit romain, soit dans le droit coutumier.
13. Cependant, sous l'empire de l'ancienne l($gislation, l'action hypothécaire avait plus d'étendue qu'elle n'en a sous Fempire du Code civil.
L'hypothèque étant alors toujours générale, et embrassant tous les immeubles présens et à venir du débiteur, l'action hypothécaire pouvait être exercée contre chacun des héritiers, qui avait une portion quelconque des immeubles de la succession.
Mais, suivant le nouveau système hypothécaire adopté par le Code civil, il n'y a plus que l'hypothèque légale et l'hypothèque judiciaire qui frappent sur tous les immeubles du débiteur; l'hypothèque conventionnel ne porte que sur les immeubles qui sont spécialement désignés dans le titre constitutif de la créance, ou dans un acte authentique postérieur ( art. 2129 ), et conséquemment l'action que produit l'hypothèque conventionnelle ne peut plus être exercée que contre ceux des héritiers qui possèdent tout ou partie des immeubles spécialement hypothéqués ^ elle ne peut avoir lieu contre les détenteurs des autres immeubles de la succession.
14. L'hypothèque est toujours indivisible ; aux termes de l'article 2114, elle subsiste en entier, non-seulement sur la totalité des immeubles affectés, mais encore sur chacun et sur chaque portion de ces immeubles. Il suffit donc qu'un héritier soit détenteur de la moindre portion de l'un des immeubles hypothéqués, pour que l'action hypothécaire puisse être formée contre lui, et conséquemment qu'il puisse être contraint à payer la totalité delà dette.
15. Cependant l'héritier contre lequel l'action hypothécaire «st formée peut se soustraire ai^ paiement de la totalité de la dette, en délaissant, sans aucune réserve, l'immeuble hypothéqué. Les ar-
ticles $!)68 et 2173 autorisent le délaissement par hypothèque de la part des tierH}étenteurs qui ne sont pas personnellement obligés à la dette : or, celui qui n'est obligé que comme héritier du débiteur n'est pas obligé personnellement^ ou du moins il ne l'est que pour sa part et portion virile,
4u^termefi de Tart, 2173, il pourrait encore délaisser, lors même que déjà il aurait été, comme héritier, condamné hypothécairement pour h tout.
S'il ne voulait pas délaisser, il pourrait encore, en payant sa portion virile de la dette^ s'opposer à la vente de Timmeuble hypothéqué dont i) est détenteur, jusqu'après la discussion des autres immeubles hypothéqués à la même dette, qui seraient dans la possession de ses cohéritiers. Il aurait le droit d'invoquer à cet égard la disposition de l'art. ^170, puisqu'ayant payé sa portion virile de la dette, ce u'est que comme détenteur d^ l'immeuble hypothéqué qu'il peut être tenu des autres portions qui ne sont pas payées, et que ses cohéritiers sont réellement débiteurs personnels et principaux de ces autres portions.
16. L'action hypothécaire n'empêche pas l'action personnelle, et de même l'action personnelle n'empêche pas l'action hypothécaire ; c'est-à-dire que l'une et l'autre peuvent être formées conjointenient ou séparément, soit contre le même héritier, sojt contre chacun des héritiers.
En effet , chaque héritier est tenu , comme représentant le défunt, d'acquitter les dettes et charges de la succession, pour sa part et portion virile, et il est encore tenu, s'il est détenteur d'un immeuble hypothéqué, d'acquitter la totalité de la dette ^ il peut donc être poursuivi conjointement, en Tune et l'autre qualité.
Aipsi, le créancier qui a fait condamner un héritier personnellement pour sa part et portion, et hypothécairement pour le toqt, peut le contraindre sur tous les biens qu'il a recueillis dans la succession, et même sur ses biens perspunels , s'il s'agit d'un héritier pur et simple, à payer la portion virile, et le contraindre, en m.ême temps, sur le bien hypothéqué, à payer toute la dette.
Ainsi, l'héritier qui a fait délaissement de l'immeuble hypothéqué p'en res^e pas moin^ soumis à lactiop personnelle , pour m part et portion virile.
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£nfiQ, le créancier peut exercer tout h la fois, l"" Taction bypo^ tbécaire et Taclion personnelle contre chacun de ceux des cohéri«* Uers qui sont détenteurs d*immeubles hypothéqués ; 2* Tactioa personnelle contre Ie$ autres cohéritiers qui n^ont pas do ces 'm^ meubles.
17, Chaque héritier est tenu personnellement en sa seule qualité d'héritier, et non pas à cause des biens , de sa portion virile dans les dettes et les charges. Peu importe donc que, dans une succession a& intestat^ il n'ait pas trouvé de mobilier, et que, par le résultat de la liçitatioo des immeubles , il n'ait eu aucun bien. Quoique, dans ce cas, il soit présumé, conformément à Tart. 883, n'avoir jamais eu la propriété d'aucun effet de la succession, il n'en reste pas moins soumis h lobligation personnelle d'acquitter sa portion virile des dettes et des charges , parce qu'il est héritier, parce qu'en cette qualité il représente le défunt, et d'ailleurs, dans cette espèce, il a eu le prix de la vente, par licitation, de sa part héréditaire.
Mais, lors môme qu'il ne se serait réellement trouvé aucun bien dans la succession , il n'en resterait pas ' moins personnellement obligé, en sa qualité d'héritier, au paiement des dettes et des charges,
18. Par le même ipotif, Théritier qui a cédé ses droits succes-r sifs, à la charge par le cessionnaire d'acquitter sa part des dettes et des charges, n'en est pas moins personnellement obligé envers les créanciers, et les créanciers n'en ont pas moins le droit de le poursuivre et de le contraindre pour sa part et portion virile, sauf son recours contre le cessionnaire. La cession qu'il a consentie ne le dépouille pas et ne peut le dépouiller de sa qualité d'héritier.
Mais lorsqu'un héritier a cédé ses droits successifs, ou que seu« lemeptil a transmis, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, la propriété des immeubles hypothéqués^ ce n'est plus contre lut que doit être dirigée l'action hypothécaire. Cette espèce d'action ne peut jamais être exercée que contre le détenteur de l'immeuble grevé de l'hypothèque.
cr II faut , disait Pothier , dans son Traité des Successions , chap. V, art. IV, distinguer toujours les deux actions, et dire que, lorsque l'héritier a cessé de posséder les immeubles de la SMC-
cession, il ne reste contre lui que Taction personnelle pour la part dont il est héritier, et que l'action hypothécaire cesse d'avoir lieu contre lui, étant de la nature de cette action , qui est réelle et aux fins de délaisser les héritages hypothéqués, qu'elle ne puisse ayoir lieu que contre ceux qui les possèdent et peuvent les délaisser. » Lebrun, après avoir fait à cet égard une longue dissertation, dans son Traité des Successions^ liv. IV, chap. II, sect. I, embrasse la même opinion.
L'ancienne jurisprudence y était conforme, et il résulte également des dispositions du Gode civil que l'action hypothécaire , qui est Texercice d'un droit réel sur un immeuble, qui frappe sur la chose et non sur la personne , ne peut être dirigée que contre le détenteur de l'immeuble hypothéqué.
19. Le cessiônnaire de droits successifs, soit à titre onéreux, soit à litre gratuit, est tenu, envers le cédant, d'acquitter les dettes et les charges de la succession, pour la même part et portion que le cédant en est tenu lui-même à l'égard des créanciers de Thérédité, les créanciers ont donc le droit, en vertu de l'art. 1166, de contraindre aussi le cessiônnaire à leur payer la part et portion virile des dettes, et le cessiônnaire s'y trouve personnellement obligé, même ultra vires , puisqu'il ne peut devoir moins que le cédant qu'il représente et que celui-ci s'est rendu héritier pur et simple, aux termes de l'art. 780, en consentant la cession (1).
Mais, lorsque la cession, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, n'est faite qu'à litre singulier^ et lors même qu'elle comprendrait réellement tous les biens héréditaires, si elle n'est pas une cession générale et illimitée des droits successifs, du droit entier à la succession, le cessiônnaire qui ne se trouve, en ce cas, propriétaire que des biens dénommés dans la cession , mais non pas de tous les droits successifs, et qui, en conséquence, ne représente pas l'héritier, n'est pas tenu des dettes et des charges de la succession, à moins qu'il n'en ait été expressément chargé par la cession , et d'une manière indéfinie, pour autant que le cédant luimême en est tenu.
(1) y. art. 1698.
Mais toujours ce cessionnaire est soumis à Taction hypothécaire, à raison des immeubles hypothéqués qui ont été compris dans la cession.
20. Du principe que chacun des cohéritiers n*est tenu personnellement des dettes et charges de la succession que pour sa part et portion \irile , il résulte encore que , si Tun d'eux est en même temps créancier de la succession , il ne se fait dans ses mains une confusion de sa créance que pour la part et portion dont il en est tenu comme héritier \ en sorte que , s'il n'est héritier que pour un quart , i| a le droit d'exiger, contre chacun des trois autres héritiers 9 le quart de sa créance.
Il pourrait même contraindre hypothécairement , pour les trois quarts , celui des cohéritiers qui serait détenteur d'un immeuble hypothéqué à la dette , mais il ne pourrait le contraindre au paiement de la totalité , puisqu'il est lui-même , en sa qualité d'héritier, débiteur d'un quart de sa créance (1).
Il aurait également le droit de former l'action personnelle et Faction hypothécaire contre le légataire à titre universel, mais toujours en confondant sa part.
Il pourrait même , s'il avait droit à la réserve légale, exiger sans confusion la totalité de sa créance contre le légataire universel , puisqu'il n'aurait pas sa réserve entière , s'il perdait par la confusion une partie de sa créance personnelle. Dans ce cas, sa créance, comme toutes les autres , devrait être d'abord acquittée sur la masse de la succession , et il prendrait ensuite sa réserve sur ce qui resterait de biens , après la déduction de toutes les autres dettes et charges, conformément à l'art. 922.
Vice versay s'il était lui-même légataire à titre universel et par préciput , il confondrait non-seulement sa part comme héritier, mais encore sa part comme légataire ; et s'il était légataire universel , il confondrait sa créance en proportion de ce qu'il prendrait
(1) Je pense que l'héritier créancier hypothécaire ne peut exercer son recours que pour la part que doit supporter chacun de ses cohéritiers. L*art. 875 doit être appliqué. Sans cela il y aurait circuit d'action , ce serait contrevenir à la garantie dont il est tenu et inter personas conjunctas res non sunt amarè tract andœ.
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dans la succession , pour donner aux autres héritiers » ayant droit h la réserve légale, leur légitime entière sur la masse de Thérédité.
21. L'art. 802 contient, en faveur de Théritier bénéficiaire, une exception à la règle énoncée au numéro précédent. Il dispose quQ Tun des effets du bénéfice d'inventaire est de donner à Théritier l'avantage de conserver, contre la succession , le droit de ré-^ clamer ses créances.
Ainsi , rhéritier bénéficiaire a le droit de prendre sur la masse delà succession 9 comme ferait un étranger, sa créance entière, sans être tenu d'ep confondre ou déduire sa portion virile comme héritier.
Cependant si , après le paiement de toutes les dattes et charges de la succession, il reste des biens libres à partager entre les héritiers , il est évident qu'en fait Théritier bénéficiaire souffre confusion d'une partie de sa créance, puisque le prélegs de sa créance entière a diminué d'autant la masse de la succession à laquelle il est appelé à prendre part.
Mais , si la succession se trouve mauvaise , il a le droit de concourir avec tous les autres créanciers pour la totalité de sa créance, ^ans déduction d une portion virile , comme héritier. S'il se trouve en rang utile dans Tordre hypothécaire , il prend la totalité de ce qui lui est dû avant les créanciers chirographaires ; et, comme tous les autres créanciers, il a Taçtion personnelle et Taction hypotbéçm^ contre les héritiers purs et simples.
22. La contrainte par corps , qui avait été prononcée par jugement contre le défunt (art. 2067), ne peut être exercée contre aucun de ses héritiers ou représenlans . Ob cb$ alienum servire libe^'os crediioribus Jura çompeUi non paiiuntur , L. 12, C^de obligat.
La condamnation qui prononce la contrainte par corps , disait Bourjon , est personnalissime \ ainsi , elle s'efface par la mort dç celui qui y était assujetti.
23. Quant aux obligations qui peuvent résulter de crimes , de délits ou de quasi-délits commis par le défunt, il faut distinguer, à l'égard des héritiers , celles qui tiennent à faction publique et celles qui tiennent à l'action civile.
L'action publique pour Tapplication des peines s'éteiguant par
CHAP. VI, PU PARTAGE ET DES RAPPORTS (ART. 873). 52S la mort du prévenu ou de Faccuséy il s'ensuit qu'il n'y a que roclion civile, pour la réparation du don^mage causé par les crimes, délits ou quasi-délits , qui puisse être exercée contre les héritiers. (Art. 2 du Code d^instruction criminelle.)
Ainsi on ne peut, à raison des crimes, délits ou quasi-^délits commis par le défunt, faire prononcer contre les héritiers d^s amçndcs , parce qu'elles tiennent à l'action publique. Seulement, les parties lésées peuvent exercer contre les héritiers Taclioa en réparation du dommage qu'elles ont éprouvé.
24. L'héritier qui décède avant d'avoir acquitté les dettes et les charges de la succession transmet ses obligations à ses propres héritiers. Ce qui était pour lui une dette ou une charge de la succession qu'il a recueillie devient pareillemept, pour ses héritiers, dette ou charge de sa succession propre. C'est toujours le même principe à l'égard des uns et des autres.
Ainsi, l'action .personnelle qui pouvait être exercée contre lut, ou qui même l'avait déjà été, se divise entre ses héritiers, ^t chacun d'eux n'est tenu de la part qui était due par l'héritier décédé auquel il succède que pour la part et portion qu'il prend dans la succession de cet héritier, en sorte que, si celui-ci était tenu d'un sixième des dettes et charges de la succession qui lui est échue, et qu'il ait laissé deux héritiers égaux en droits, chacun de ces héritiers ne doit personnellement qu'une douzième portion des dettes et charges de la succession échue à leur auteur.
Quant à l'action hypothécaire , elle suit toujours les détenteurs des immeubles hypothéqués, et en conséquence, il suffit que l'un des deux héritiers possède un immeuble hypothéqué à une dette de la première succession, pour qu'il puisse être poursuivi hypothécairement pour la totalité de la dette.
23. On a vu, sur l'art. 871, que les légataires, soit universels, soit à titre universel, sont tenus de contribuer, avec les héritiers aà intestat, au paiement des dettes et des charges de la succession, chacun au prorata de son émolument ; mais sont-ils obligés envers les créanciers du testateur, en sorte que l'action personnelle puisse être e^jLercée directement contre eux par les créanciers ?
Les art. 871 et 873 ne s'expliquent point à cet égard; mais il
est dit expressément, dans Tart. 1009, que le légataire universel, qui sera en concours avec un héritier auquel la loi réserve une quotité de biens, sera tenu des dettes et charges de la succession da testateur, personnellement ^om sa part et portion, et hypothécairement pour le tout. La même disposition se trouve , à Tégardda légataire é titre universel, dans Tart. 1012.
Le droit à une quotité des biens d'une succession emporte toujours la charge du paiement d'une quotité proportionnelle des dettes, puisqu'on ne répute comme biens, puisqu'on ne répute comme succession, que ce qui reste après la distraction des dettes: nondicunturbonanisideducto œre alieno,
26. Les légataires, soit universels, soit à titre universel, sont-ils personnellement tenus des dettes et des charges, tdtravires, comme en sont tenus les héritiers ab intestat, ainsi qu'il a été expliqué au numéro 9 ?
Ces art. 873, 1009 et 1012 du Code, qui obligent les héritiers et les légataires à payer les dettes et les charges de la succession, étant rédigés dans les mêmes termes d'une manière générale et sans aucune limitation, on doit en conclure que les légataires sont, comme les héritiers, tenus ultra vires.
D'ailleurs, si le légataire à titre universel , et même le légataire universel, en concours avec des héritiers à réserve, ne représentent pas pleinement le testateur, s'ils ne lui succèdent pas immédiatement, s'ils ne sont pas saisis, de plein droit, après son décès , des choses dont il avait disposé en leur faveur, il n'en est pas moins vrai qu'ils prennent réellement dans sa succession une quotité fixe de ses biens, à l'exclusion des héritiers légitimes, et cela suffit pour qu'ils soient tenus d'une quotité proportionnelle de ses dettes.
Au surplus, ils ont, comme les héritiers aè intestat, la faculté de se soustraire à l'obligation indéfinie de payer ultra vires les dettes et les charges, en faisant constater, par un inventaire fidèle et régulier, la quotité et la valeur de tout ce qu'ils rejçoivent.
Comment enfin, sans cette précaution, pourrait-on avoir la preuve que ce qui a été reçu par le légataire ne suffit pas pour acquitter sa portion dans la totalité des dettes et des charges (1) ?
(1) D'après le raisonnement de Fauteur, on voit que , rigoureusement par-
Quant au légataire universel qui, en l'absence d^héritiers ayant droit à la réserve légale, recueille la totalité de la succession, comme il est assimilé à un héritier àb intestat et qu'il en a tous les droits, il ne peut, comme Théritier aA intestat, se soustraire à Fobligation de payer ultra vires, qu'en acceptant la succession sous bénéfice d'inventaire.
( Voyez sur cette matière, le numéro 14 de mes observations sur l'art. 774. )
27. Les observations faites dans les deux numéros précédens doivent être appliquées à ceux des donataires universels, ou à titre universel, qui, diaprés les explications contenues aux n°* 8, 9, 10, 11 et 12 des observations sur Tart. 871, doivent contribuer , avec les héritiers, au paiement des dettes et des charges des successions dans lesquelles ils prennent part. «
28. Il faut également appliquer, soit à ces donataires, soit aux légataires universels ou à titre universel , tout ce qui a été dit à regard des héritiers ab intestat, dans les n*' 6, 7, 8, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23 et 24 des observations sur l'art. 873, sauf les distinctions et les modiGcations que la nature de chaque matière peut exiger.
29. Les dettes, qui se divisent entre les héritiers du sang, se divisent-elles également de plein droit entre les héritiers et les donataires ou légataires universels, ou à titre universel, de manière que chacun d'eux ne soit personnellement obligé envers les créanciers qu'au paiement de sa portion virile ? ou bien les héritiers du sang sont-ils personnellement tenus , envers les créanciers, de la totalité des dettes, sauf leur recours contre les donataires ou légataires, à raison des portions pour lesquelles ceux-ci doivent contribuer ? En d'autres termes, les créanciers ont-ils le droit de n*agir que contre les héritiers, et de les contraindre à payer,
lant , les légataires à litre universel et les légataires universels non scdsis lé» gaiement ne sont pas tenus des charges ultra vires , puisque , s'ils peuvent prouver par un inventaire qu'il ne leur reste plus rien des biens du défunt, ils sont libérés. Ce qui est vrai; car ils ne sont pas continuateurs de la personne du défunt, ils ne sont que successeurs aux biens : dès qu'ils n'en ont plus, cessante causa, cessât effectus.
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entre eut, chacun pour sa portion, totit ce ()ui est dû par la succession, sans avoir besoin de diriger Faction personnelle contre les donataires ou légataires, pour leurs portions coDtributiTes 7
Cette q[uestion est d'un grand intérêt pour les héritiers, pitisqlie, si les donataires ou légataires dissipaient les biens qui leur seràiedt échus et devenaient insolvables , les héritiers se trouveraient setris chargés d'acquitter toutes les dettes et les charges de la succes(sion, quoiqu'ils n'eussent qu'une faible partie des biens.
Dans les pays de coutume, on tenait généralement que les cféanciers avaient le droit de n'agir que contre les héritiers du safig , pour la totalité des dettes. Il y avait à cet égard une disposition etpresse dans les art. 332 et 334 de la CQtitume dé Paris.
Pothier, après avoir dit, dans son Traité des Succession^, chapitre V, art. III, §11, que chaque héritier est tenu des dettes, potir la part dont il est héritier, continue en ces termes :
« Je dis pour la part dont il est héritier, et non pas seutetriént pour la part qu'il aura dans le partage des biens de la succession ; car, si, par exemple, une personne a laissé deut héritiers de ses biens et a fait un étranger légataire du tiers de ses biens, ses deut héritiers seront tenus des dettes de la succession , chacun pouf moitié, sauf leur recours contre le légataire universel, qui en doit porter un tiers. La raison est que, quoique chacun de ses héritiers ne doive avoir , dans le partage des biens de ïa succession, que le tiers, néanmoins ils sont héritiers chacun pour moitié : ih sont saisis dès l'instant de la mort du défunt, chacun pour moitié, de tous les droits actifs et passifs du défunt. La délivrance qu'ils font au légataire, du tiers des biens, oblige bien ce légataire â porter à leur décharge le tiers des dettes, à les indemniser de ce tiers, mais ne les désoblige pas envers les créanciers de la succession* »
On prétend que cette opinion se trouve confirmée par l'article 873 du Code civil, puisque cet article , après avoir imposé aux héritiers l'obligation d'acquitter toutes les dettes et charges de la succession , leur accorde un recours contre les légataires universels.
On ajoute qu'en effet, suivant le système adopté par le Codé SUf
CHAP. VI, DO PARTAGE ET DES RAPPORTS (aM. 878). W les legs et sur les dons à cause de mort, système presque entièrement semblable à celui des coutumes, les héritiers du sang sont les seuls héritiers, sont les seuls représentans du défunt ; que les donataires et légataires, lorsqu*ils concourent avec ces héritiers, ne sont que de simples successeurs aux biens ; qu'ainsi l'obliga^^ tien personnelle aux dettes et aut charges porte d'abord tout entière sur les héritiers du sang, et que, si cette obligation a été aussi imposée aux donataires et légataires, ce n'est là qu'une obligation subsidiaire et surabondante en fateur des créanciers, qtii ne peut pas faire cesser Tobligation principale dont les héritiers se trouvent grevés personnellement et d'une manière illimitée.
M. Toullier a fortement soutenu l'opinion contraire, tome IV du Droit civil français, pag. 508 et suivantes. Voici l'analyse de ses motifs.
Le Gode n'a point, comme le droit coutumier, rejeté les insti-» tutions d'héritier. S'il n'y a point d'héritiers en faveur de qui la loi fasse une réserve, le légataire est saisi, de plein droit, par la mort du testateur, sans être tenu de demander la délivrance à l'héritier du sang. Il a tous les droits que les lois romaines donnent à rhérilier institué*, les parens n'en ont plus aucun. La disposition du défunt l'emporte sur celle de la loi ; les actions actives et passites ne reposent que sur sa tète ; c'est contre lui seul que les créant ciers peuvent diriger leurs actions. Voilà donc un changement bien marqué dans la législation.
Si le légataire universel est en concours avec un héritier légitimaire, il est obligé de demander la délivrance, d'où il suit qu*a* vaut cette délivrance les actions reposent sur la tête du légitimaire, qui seul a la saisine légale ; mais elles ne continuent pas d'y résider après la délivrance, et elles se divisent, de plein droit, entre l'héritier légitimaire et le légataire universel ou héritier institué, pour leur part et portion virile.
En effet, il est d'abord certain que l'héritier légitimaire ne pourrait agir solidairement contre Un débiteur de la succession, pour le contraindre à lui payer la totalité de la dette, dont il ne lui appartient qu'un quart; c'est donc sur la tête du légataire universel que reposent les actions et les droits actifs pour les trois quarts*
Quant aux actions passives, c'est, suivant Tart. 1009, le légataire universel qui est seul chargé d^acquitter les legs particuliers; ce n est qu'à lui que les légataires peuvent s'adresser pour demander la délivrance, puisque lui seul a intérêt d'examiner leur droit. Ainsi, voilà toute une classe de créanciers de la succession qui n'a d'action que contre le légataire universel, et non contre Théritier légitimaire.
Quant aux autres créanciers, le légataire universel , suivant te même article, est tenu des dettes et charges de la succession, personnellement pour sa pari et portion, et hypothécairement pour le tout, de même que l'héritier du sang, suivant Fart. 873 ; c'est donc au légataire universel que les créanciers doivent, dans l'exemple proposé, s'adresser pour les trois quarts de leurs dettes, et non pas à l'héritier légitimaire qui n'est tenu personnellement que pour sa part et portion virile, c'est-à-dire, pour un quart.
Il est vrai que l'art. 873 porte que les héritiers sont personnellement tenus des dettes pour leur part et portion virile , sauf leur recours, soit contre leurs cohéritiers, soit contre les légataires universels, à raison de la part pour laquelle ils doivent y contribuer ; mais il ne faut pas en conclure que les héritiers du sang sont obligés, envers les créanciers, à payer la totalité des dettes, quoiqu'il existe un légataire universel, et sauf leur recours contre ce dernier. Le recours que cet article donne à l'héritier contre le légataire universel est mis sur la même lign£ que le recours contre son cohéritier, dont pourtant il n'est pas obligé de payer la ' portion virile. Ce recours ne peut donc être entendu que du cas où la portion virile excède la proportion de son émolument, comme on l'a vu précédemment , ou bien du cas où l'héritier a été obligé, par l'action hypothécaire, de payer plus que sa contribution.
Allons plus loin. Le Gode donne aux créanciers de la succession une action personnelle contre le légataire à titre universel , et cette action, comme celle qu'ils ont contre les héritiers et contre le légataire universel, s'étend à toute $a part et portion virile, quoiqu'il ne soit tenu de contribuer qu au prorata de son émolu'ment. C'est ce qui résulte des art. 1012 et 871. Ainsi ^ son
obligation aux dettes envers les créanciers peut être plus forte que sa contribution avec les héritiers, et vice versa.
Par exemple, Titius laisse pour héritiers ses deux frères, et il lègue à Paul le tiers de tous ses biens, mais il le charge de donner 10,000 fr. à Gaïus. Il laisse, en mourant, une fortune *de 60,000 fr. La part virile de chacun des deux frères est d'un tiers , celle de Paul est également d'un tiers, et les créanciers, aux termes de Tarticle 1012, peuvent contraindre Paul à payer le tiers des dettes, quoiqu*avec les héritiers il ne doive y contribuer que pour un cinquième, qui est le prorata de son émolument ; mais cette contribution est étrangère aux créanciers, qui n^en ont pas moins le droit d'agir contre lui pour un tiers, sauf son recours.
L'action personnelle que le Gode donne aux créanciers contre le légataire à titre universel, comme contre le légataire universel, n'est donc plus , comme elle était dans Tancienne jurisprudence, suivant les expressions de Lebrun, une action personnelle impar-faitement^ en ce qu'elle ne l'obligeait aux dettes qu'au prorata et jusqu'à concurrence de son émolument : c'est une action person^ nelle parfaite, de même nature que celle qui compète contre les héritiers, et qui l'oblige de payer les dettes pour sa part virile , sauf son recours contre les héritiers, en cas que cette part virile excède sa part contributive, comme dans le cas proposé.
D'ailleurs, autoriser les créanciers à agir contre les héritiers pour la part virile des légataires, ce serait rendre les héritiers débiteurs solidaires avec ces derniers, tandis que les légataires ne sont pas solidaires avec les héritiers ; ce serait établir, ce qui est inouï en jurisprudence, une solidarité qui ne serait pas réciproque ; ce serait rendre la condition des légataires meilleure que celle des héritiers.
Enfin, si l'on s'obstinait à dire que les héritiers, représentant seuls la personne du défunt, sont, comme lui, tenus t)ersonnellement de toutes les dettes, nous répondrions que cette objection ne consiste que dans l'abus des mots , et qu'elle dégénère en cercle vicieux. Gelui sur la tête duquel reposent les actions actives et passives du défunt représente sa personne, dans le sens des ju->risconsultes. Or il est prouvé, par des textes positifs, que les ac- TOM. u. 3A
tions actives el passives reposent sur la tête des légataires unitersels ou à litre universel, pour leur part el portion; donc ils représentent le défunt pour celle pari el portion, de même que les héritiers pour la leur.
On pourrait ajouter encore que les légataires universels ou à titre universel ne sont pas seulement tenus des dettes, sur les biens qu'ils recueillent, puisqu'ils sont obligés personnellement , puisqu'ils sont même obligés vitra vires.
Cette opinion de M. Toullier me paratl devoir être préférée à la première, parce qu elle est la plus équilable, parce qu'elle n'est pas en opposition , comme on l'a prétendu, avec les termes de Tart. 873, et qu'au conlraire elle se trouve parfaitement en harmonie avec les disposilions combinées de cet article et des articles 1009 et 1012.
30. Il reste à parler de la manière dont les legs doivent être acquittés. Il ne faut pas les confondre avec les autres charges des successions, parce qu'ils ne ^ont pas toujours acquittés par les mêmes personnes, ni de la même manière.
Quant aux personnes qui doivent acquitter les legs, il faut consulter les art. 870, 1009 et 1013.
Suivant l'art. 1009, tous les legs, soit à titre universel, soitè titre particulier, sont à la charge du légataire universel, lorsqu'il se trouve en concours avec un hériliér auquel la loi réserve une quotité de biens. La raison est que cet héritier, ne pouvant retenir que la quotité de biens qui lui est réservée par la loi, n'aurai^ pas effectivement sa réserve entière, s'il était tenu d'acquitter les legs ou seulement de contribuer à leur paiement sur la quotité de biois qu'il est autorisé à retenir.
Suivant l'art. 1013, le légataire à titre universel est tenu d'aequitter les legs particuliers,^ par contribution avec les héritiers naturels.
Lorsqu'il n'y a ni légataire universel, ni légataire à titre universel , les legs particuliers doivent être acquittés par les béritiers, conformément à l'art. 870.
Mais, dans tous les cas, les legs sont sujets à réduction^ soivatil les règles établies par les art. 920, 926 et 927.
31 • Les legs doivent être acquittés par la délivrance des choses même qui ont été léguées ; la délivrance doit être demandée i ceux qui sont débiteurs des legs, et les débiteurs en sont tenus ainsi quil a été expliqué sur les art, 870 et 873, ainsi que des autres charges des successions.
Mais, comme les legs à titre particulier peuvent souvent consister en des sommes d'argent, Tart. 1017 a réglé spécialement la manière dont ils seraient acquittés. 11 porte que les héritiers .du testateur, ou autres débiteurs d'un legs, seront personnellement tenus de l'acquitter, chacun au prorata de la part et portion dont ils profiteront dans la succession, et qu'ils en seront tenus hypothécairement pour le tout, jusqu'à coqcurrence de la valeur des immeubles de la succession, dopt ils seront détenteurs.
Cette hypothèque accordée au légatairo particulier, sur lesim» meubles de la succession, doit être rangée dans la classe des hypothèques légales, puisqu'elle est établie par la loi, indépendamment de toute convention, et qu'en effet il est trés->rare qu'un testateur grève d'hypothèque ses biens, pour des legs qu'il m doit pas lui* Blême.
Cette hypothèque ne peut frapper sur le« biens qui forment la réserve d'un héritier, puisqu'on a vu précédemment que l'hérn tier, qui ne retient que sa réserve, n'est pas tenu des legs.
Elle ne peut pas, non plus, être opposée aux créanciers de la succession , même simples cbirograpbaires, puisqu'on aucun cas les legs ne peuvent être pris sur les biens de la succession du tes* tateur qu'après le paiement de toutes les. dettes , le testateur D^ayant pu être libéral qu'après avoir été libéré ; nemo Ub^ralis nUi liberatm(t)>
(1) Cette hypothèque, c[ae Tart. 2111 qualifie privilège, et qui, inscrite dans les six mois à parUr de Touverturç de la succession, rétroagit à cette è)K)que, a été créée par suite d'une fausse interprétation de la loi 1 fin. au Code, communia de legatis; loi qui n*accordait, sur les biens recueillis par chacun des héritiers, une liypolhèque que pour la pari dont il était tenu personnellement; tandis que, d*après l*art. 1017, il est obligé pour le tout. 11 résulte delà qu*un légataire pourra obtenir la totalité de son legs, et qa*.au contraire un créancier efairographaire se verra peut-être, jpar suite de Ifi divisibilité (épie
SA
32. L'héritier pur et simple est-il tenu, uUra vires, d^acquitter les legs faits par le défunt?
L'héritier qui a droit à la réserve légale ne peut être tenu des legs, que jusqu^à concurrence de la portion disponible, et mèine après la déduction des autres charges, ainsi que des dettes. Sa réserve n^a pu être entamée par aucune disposition quelconque à titre gratuit.
Mais si l'héritier pur et simple n^est pas dans la classe de ceux qui ont droit à une réserve, il est incontestablement tenu, uUra m- Tes, d'acquitter les legs, ainsi que les dettes.
Vainement on dirait que le défunt n'a pu être libéral que jusqu'à concurrence de ses biens , déduction faite de ses dettes , au lieu qu'il a été en son pouvoir de contracter autant de dettes qu'il a voulu ; qu'en conséquence l'héritier doit avoir le droit de se libérer envers les légataires, en leur abandonnant ce qui reste de biens après le paiement des dettes, quoiqu'il ne puisse faire cet abandon aux créanciers, pour se dispenser d'acquitter la totalité de ce qui leur est dû.
Cette distinction ne pourrait se concilier avec la disposition de l'art. 873, qui dit, d'une manière générale et absolue, que les héritiers sont tenus des dettes et des charges de la succession, et qui ne fait pas plus de limitation à l'égard des charges qu'à l'égard des dettes.
Elle ne pourrait, non plus, se concilier avec l'art. 1013 qui, spécialement pour les legs, contient la mèn^e disposition que Farticle 873.
II y a cependant une exception dans l'art. 783. On a vu qu'aux termes de ce dernier article, le majeur ne peut jamais réclamer,
,des dettes (art. 873 et 1220) et de riDSolvabilité d'un des héritiers, privé d'une partie de sa créance. Frappé de cette conséquence, inique en apparence i od pourrait induire que les créanciers de la succession ont également une hypothèque ; mais ce serait à tort, car l'avantage accordé par Tart. 1017 au légataire ne nuit en rien au créancier, puisqu'il ne peut demander à chaque héritier que ce qu'il doit personnellement, et qu'en outre il peut requérir la séparation des patrimoines, profiter des bénéfices de l'art. 2111 et se faire payer par préférence au légataire. S'il ne le fait pas , il ne peut s'ch prendre qu'à lui : mgilantibm jura prosunt.
sous prétexte de lésion^ contre Pacccptation expresse ou tacite qu'il a faite d*une succession, excepté seulement dans le cas où la succession se trouve absorbée, ou diminuée de plus de moitié, par la découverte d*un testament inconnu au moment de Pacceptation.
L'exception que contient cet article est donc la seule qu'on puisse admettre, et, loin d'affaiblir le principe, que l'héritier est tenu de la totalité des legs, elle le confirme pleinement pour tous les cas qui ne sont pas exceptés.
D'ailleurs, l'article eût été inutile^ si les héritiers n'avaient pas été tenus des legs, ultra vires.
Et enfin , il faut remarquer que l'héritier n'est dispensé d'ac* quitter les legs qu'en faisant révoquer l'acceptation qu'il a faite de la succession, qu'en cessant d'être héritier. {Voyez le n* 8 des observations sur l'art. 783.) '
Par les mêmes motifs , les donataires ou légataires universels, ou à titre universel, sont également tenus d'acquitter, idtra vires^ les legs dont ils se trouvent débiteurs, s'ils n'ont pas pris les précautions expliquées au n"" 26 des observations sur l'art. 873 (1).
(1) Je pense que rhéritier, même non à réserve, ou tout autre débiteur d'un legs, n'est pas obligé d'accepter sous bénéfice d'inventaire pour n'être tenu envers les légataires que jusqu'à concurrence de son émolument. Mais comme c'est à lui à prouver qu'il ne lui reste plus rien de ce qu'il a reçu dans la succession , il est évident qu'il doit avoir soin de Taire procéder à un inventaire fidèle et exact ; ce qui diffère essentiellement de celte idée qu'il est contraint même ultra vires s'il n'use pas du bénéfice d'inventaire. En effet , l'héritier ne peut être astreint à l'acquittement des charges de la succession qu'en l'une de ces deui qualités : ou comme continuateur de la personne, ou comme successeur aux biens. Quand il sera poursuivi , il posera aux légataires le dilemme suivant : M'attaquez-vous comme continuateur de la personne? Je ne vous dois rien, car le dérunt n'a jamais été obligé ^nvers vous, son testament n'est devenu irrévocable et n'a eu d'effet qu'à sa mort. M'attaquez-vous comme successeur aux biens ? Dès que je vous prouve par un bon et fidèle inventaire qu'il ne m'en reste plus , votre action pèche par sa base : cessante causa, cessât effectus. Donc je ne suis , dans aucun cas , tenu envers vous ultra vires, — A l'égard des créanciers, l'héritier étaui tenu comme représentant le défunt, on conçoit qu'il doive accepter sous bénéfice d'inventaire pour limiter son obligation à son émolument.
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Article 874.
Le légataire particulier qui a acquitté la dette dont rimmeuble légué était grevé, demeure subrogé aux droits du créancier contre les héritiers et successeurs à titre universel.
Coneiliation des art. 871,874^ 1030 et
1. On a VU, dans l'art. 871, que le légataire particulier nest pas tenu des dettes et des charges de la succession du testateur, et que , néanmoins , s'il est légataire d^un immeuble hypothéqué, il est tenu, par la force de l'hypothèque, d'acquitter la totalité de la dette dont cet immeuble est grevé; il doit donc avoir, dans ce cas, l'action en recours contre les héritiers et les successeurs à titre universel, qui sont obligés au paiement des dettes et des charges de la succession, ainsi qu'il a été précédemment expliqué.
Par ces mots, successeurs à titre universel, on entend les donataires et les légataires, universels ou à titre universel, qui, se trouvant appelés à prendre une universalité, c'est-à-dire, une quotité Gxe des biens de la succession, sont de véritables successeurs.
2. Pour que le légataire particulier, qui a été contraint d^aoquitter la dette affectée sur Timmeuble compris dans son legs, puisse exercer utilement son recours, la loi déclare qu'il demeure subrogé aux droits du créancier.
Il peut donc, comme l'aurait pu le créancier lui-même, exercer, soit l'action personnelle contre les héritiers et les donataires ou légataires> chacun pour sa part et portion, soit Faction hypothécaire contre ceux qui sont détenteurs d'un autre immeuble hypothéqué à la même dette*
li n'est pas même nécessaire que la quittance qui lui a été consentie contienne une subrogation expresse aux droits du créancier. La subrogation est de droit^ puisqu'elle est formellement accordée par la loi.
3. On a cru trouver une antinomie entre les art. 871 et 874 et la disposition de Tart. 1020, qui porte que, si, avant le testament ou depuis, la chose léguée a été hypothéquée pour une dette de la succession ou même pour la dette d'un tiers, ou si elle est grevée d'un usufruit, celui qui doit acquitter le legs n'est point 'fenu de la dégager^ à moins qu'il n'ait été chargé de le faire par une disposition expresse du testateur.
Pour concilier ces articles, quelques jurisconsultes ont dit que les art. 871 et 874 ne doivent être appliqués qu'aux dettes pour raison desquelles il y a une hypothèque ^rcn^afe, c'est-à-dire, une hypothèque légale ou judiciaire*, queTart. 1020 doit être appliqué aux dettes pour lesquelles il y a une hypothèque spéciale^ et qu'ainsi, d'après cette distinction, le légataire particulier est bien dispensé d'acquitter les dettes affectées par hypothèque générale sur les immeubles compris dans son legs , mais qu'il est tenu de celles qui sont affectées par hypothi&que spéciale.
Cette opinion ne peut être admise, parce qu'elle porte sur une distinction purement arbitraire, qui n'est ni exprimée ni même indiquée dans aucun des trois articles, et qu'au contraire ces trois articles statuent tous également d'une manière générale et absolue, sans aucune distinction entre les diverses espèces d'hypothèques.
M. Grenier, dans son Traité des Donations et des Testamens^ tome I, page 556 et suivantes, a donné une autre opinion, qui' concilie très-bien les textes, sans rien y ajouter, et qui établit évidemment que la disposition de l'art. 1020 n'est relative qu'au mode d'application, dans certains cas, de la règle consignée dans les art. 871 et 874.
a L'art. 1020, dit ce savant auteur, ne fait point d'exception à la règle. 11 faut bien saisir le sens du mot dégager. Le législateur a prévu un cas qui arrive souvent, celui où une hypothèque serait établie pour une créance , ou éventuelle , ou conditionnelle , ou payable à une époque éloignée, et il a. voulu que, dans ce cas, celui qui devait acquitter le legs, ne fût point obligé de dégager la chose léguée, en prenant des mesures pour procurer au légataire l'avantage de jouir de cette chose léguée , sans les entraves de Thypothèque, lorsque le légataire demanderait la délivrance de son legs,
à moins que le testateur ne Teût ainsi voulu. Car cet art. 1020 a principalement trait à ce que doit faire celui qui doit acquitter le legs, lors de cette délivrance ; et ce que le législateur a voulu dans ce cas, il Ta également voulu dans le cas où la chose léguée aurait été chargée d'un usufruit envers un autre. Cet usufruit est une charge réelle qui suit de droit la chose qui y est affectée.
)) Mais il y a une différence essentielle entre le cas où Tobjet légué est grevé d'un usufruit, et celui où il est grevé d'une hypothèque. Au premier cas, Tusufruit est une charge naturelle du legs , comme on vient de le dire. Au second cas , le paiement de la dette est toujours à la charge de celui qui doit acquitter le legs. Seulement, il n'est point obligé de dégager la chose léguée, de l'hypothèque, avant l'époque du paiement, ou avant l'événenoent
qui doit en opérer l'extinction
)) C'est dans ce sens que la cour de cassation, en présentant ses observations sur le premier projet de Gode civil, page 380, avait entendu cet art. 1020, qui était le 113* du projet. Celte cour était d'avis d'y ajouter : cr Sauf le recours du légataire contre l'héritier, en cas que ce légataire fût obligé de payer la dette hypothécaire ou de déguerpir, d Si dans la suite on n'a pas fait cette addition, ce ne peut être que parce qu'on la regardée comme inutile, d'après les articles ci-dessus cités et notamment l'art. 874. )>
Ainsi les art. 871,' 874 et 1020 doivent s'entendre en ce sens, qu'avant l'époque où devient exigible la dette qui est affectée par hypothèque sur l'immeuble légué à titre particulier, le légataire ne peut exiger que l'immeuble soit dégagé de l'hypothèque, à moins qu'il n'y ait une disposition contraire de la part du testateur ; mais que, s'il est obligé, par la force de l'hypothèque, d'acquitter la dette devenue exigible, ou de déguerpir l'immeuble, pour se dispenser de payer, il a un recours assuré contre les héritiers et autres débi« teurs du legs.
La même décision doit s'appliquer au légataire particulier en usufruit. L'art. 61 1 du Code dit également que l'usufruitier à titre particulier n'est pas tenu des dettes auxquelles le fonds est hypothéqué , et que , s'il est forcé de les payer, il a un recours contre le propriétaire.
L'article ajoute , il est vrai , « sauf ce qui est dit à Tart. 1020, au litre des Donations entre-vifs et des Testamens; » mais on Tient de voir comment doit s'entendre et s^appliquer la disposition de l'art. 1020(1).
Le cohéritier où successeur à titre universel , qui , par l'effet de l'hypothèque, a payé au-delà de sa part de la dette commune, n'a de recours contre les autres tohéri tiers ou successeurs à titre universel , que pour
(1) Ces derniers mots de l'art. 611 ne sont pas suffisamment expliqués par ce qui précède. En effet , cet article , pris à la lettre » indique qu'il est des cas compris dans l'art. 1020 dans lesquels le légataire ne jouit pas du bénéfice de la subrogation, et cependant il n'en est aucun. Je pense néanmoins pouvoir concilier ces textes, et voici comment : l'art. 611 accorde au légataire de l'usufruit une subrogation contre le propriétaire i l'art. 1020 suppose le cas où l'hypothèque aurait été constituée pour une dette de la succession et le cas où elle l'aurait été pour la dette d'un tiers. Eh bien , c'est là l'exception à laquelle renvoie l'art. 611. En effet , dans cette dernière hypothèse^ ce n'est pas contre le propriétaire que le légataire sera subrogé , puisqu'il ne doit rien personnellement et qu'il n'était pas tenu de dégager l'immeuble légué; ce sera contre le tier^ débiteur principal de la dette hypothécaire qui a été acquittée.
A cette occasion , il naît une question très-grave : c'est celle de savoir si le légataire qui a payé la dette hypotliécaire est subrogé même contre les tiers détenteurs d'autres immeubles également hypothéqués pour la même dette , lors^ que ces tiers ne sont pas personnellement obligés,
La négative me semble devoir être adoptée. Autrement il y aurait un circuit d'actions trop désastreux ; et si l'on n'accordait contre ces tiers détenteurs qu'une subrogation fractionnelle , ce serait violer le principe de la subrogation, qui substitue au créancier ; en outre, comment se réglerait donc la proportion de ce que chacun devrait subir? serait-ce en raison du nombre des personnes ou en raison de la valeur des biens hypothéqués? Ni l'un ni Tautre de ces partis ne saurait se soutenir. En outre, l'art. 1252 ne subroge que contre les cautions et contre les débiteurs; évidemment, c'est parce qu'ils sont seuls obligés personnellement. — J'irais même jusqu'à reruser au légataire qui a arfranchi son immeuble l'action de gestion d* affaires contre les autres tiers détenteurs. En effet , il n'a payé que dans son intérêt , que pour éviter un dépouillement. Par le fait, il est vrai, les autres ont vu leurs immeubles dégrevés ; mais ils n*ont obtenu par là que la position à laquelle ils avaient le droit de prétendre ; et certes celui à qui ils la doivent était bien loin , en payant, d'agir en considération de leur avantage; il l'a fait pour lui et uniquement pour lui.
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la part que chacun d'eux doit personnellement en supporter, même dans le cas où le cohéritier qui a payé la dette se serait fait subroger aux droits des créanciers j sans préjudice néanmoins des droits d'un cohéritier qui, par l'effet du bénéûce d'inventaire, aurait conservé la faculté de réclamer le paiement de sa créance personnelle , comme tout autre créancier.
SOMlttAIRK
1. Vart, 875 exclut tout aussi bien la subrogation conventionnelle que la sub-
rogation légale. Seulement , dans le cas de la première l'héritier subrogé peut agir hypothécairement pour la part que doit supporter celui qu'U attaque,
2. // en est de même du recours de l'héritier contre les légataires universels,
3. L'art, 875 ne s'applique pas à l'héritier légataire à titre particulier d'un
immeuble hypothéqué,
4. Pareillement , Chéritier bénéficiaire créancier n'est pas soumis à sa dis-
position.
5. l)e même, l'héritier pur et simple, créancier hypothécaire du défunt ,peu{
exercer son recours pour le tout contre son cohéritier détenteur de l'im-'
meuble hypothéqué à son profit.
G. Même décision à l'égard du légataire à titre universel créancier hypothécaire^, 7. L'art. 875 est applicable ù tous les cas où, pour une cause quelconque, l'un
des héritiers ou des successeurs à titte universel a été forcé de payer toui%
la dette,
1 . Oq a long-temps agité la question de savoir si l'héritier qui, par l'effet de l'hypothèque établie sur un immeuble à lui échu par le partage , avait été contraint à payer la totalité d'une dette de la succession, et qui s'était fait subroger aux droits du créancier, avait un recours solidaire contre ceux de ses cohéritiers qui étaient détenteurs d'autres immeubles hypothéqués à la même dette, et si en conséquence il pouvait contraindre chacun d'eux hypothécairement à lui rembourser tout ce qu'il avait payé au-delà de sa portion virile, ou bien s'il n'avait de recours contre chacun de ses cohéritiers que pour la part dont chacun d'eux était tennpersonnellement.
Il paraît que Tancienne jurisprudence avait adopté le recours solidaire, ainsi que l'atteste Gharondas, en ses Rép. , lîv. YI, chap. XI; mais elle fut changée, et l'on jugeait constomment,
dans les derniers temps , qu'il n'y ayait liea à recours contre chaque cohéritier, que pour sa part et portion virile, quoiqu^il fût détenteur d'une partie des immeubles hypothéqués à la dette, quoique l'héritier qui avait été forcé de payer la totalité , se fût fait expressément subroger aux droits du créancier.
Cette dernière jurisprudence se trouve définitivement consacrée par Fart. 875 du Gode civil, et même le Gode en a fait une règle générale pour toutes les dettes solidaires. Il est dit dans Tart. 1^14, que le codébiteur d'une dette solidaire , qui Ta payée en entier, ne peut répéter contre les autres que la part et portion de chacun d'eux.
On dira peut-être qu'il serait plus juste que l'héritier qui n*a été contraint que par l'efTet de l'hypothèque à payer la totalité de la dette , pût également faire valoir cette hypothèque contré ceUx de ses cohéritiers qui sont détenteurs d'autres immeubles également hypothéqués à la même dette, et qu'au surplus , lorsqu'il s'est fait subroger aux droits du créancier, il devrait avoir, en vertu de cette subrogation , le droit de contraindre hypothécairement pour le tout chacun de ses cohéritiers , comme l'aurait le créancier lui-même.
Mafs on a reconnu qu'il en résulterait des inconvéniens notables, en ce que le premier des cohéritiers qui serait assigné en recours solidaire et hypothécaire, pourrait à son tour exercer le même recours contre un second , celui-ci contre un troisième , et successivement les uns contre les autres , en sorte qu'il y aurait entre les cohéritiers un long circuit d'actions , qui occasionneraient des frais considérables et troubleraient la paix des familles. (Lebrun, Traité des Successions , liy. IV, chap. II, sect. III, n* 20.)
Cependant la subrogation que se fait consentir l'héritier qui est obligé de payer la totalité de la dette, ne lui est pas entièrement inutile. S'il ne peut se servir de l'hypothèque qui appartenait au créancier, à l'effet de contraindre chacun des cohéritiers hypothécairement pour le tout, il peut au moins s'en servira l'effet de contraindre, sur les biens hypothéqués, chacun des détenteurs pour sa part et portion , et il est ainsi préféré sur ces biens aux créanciers chirographaires^»
jk
3. L'héritier qui , par TeOet de Phypothèque, a payé la totalité de la dette , n'a également de recours contre les successeurs ù titre universel que pour la part et portion dont chacun d'eux est personnellement tenu de la dette.
Et de même , si c^est un successeur à titre universel qui ait été contraint de payer toute la dette hypothécaire , il n*a aussi de recours, soit contre les autres successeurs, soit contre les héritiers, que pour la portion virile de chacun d'eux.
3. Mais la disposition de Fart. 875 n'est pas applicable au cas où l'héritier qui se trouve en même temps légataire particuUer à titre de préciput , est contraint de payer la totalité d'un dette affectée hypothécairement sur un immeuble compris dans son legs.
En ce cas , cq n'est point comme héritier, mais comme légataire, qu'il a droit d*exercer un recours contre ses cohéritiers et contre les successeurs à titre universel. Or, l'art. 875 ne parle que durecours exercé par l'héritier, et l'art. 874 dit généralement que le légataire particulier est subrogé aux droits du créancier qu'il a payé , sans distinguer si ce légataire est ou n'est pas héritier.
On a vu précédemment que l'héritier est considéré comme étranger à la succession , quant au legs particulier qui lui a élé fait , puisqu'il n'est pas tenu de contribuer aux dettes à raison de la chose qui lui a été léguée ; et d'ailleurs on ne peut pas dire que le recours de la part du légataire , qui est en même temps héritier, donne, lieu à un circuit d'actions , puisque l'héritier ou le successeur contre qui ce recours est formé , ne peut ensuite exercer, d'après l'art. 876, que l'action personnelle contre chacyn des autres héritiers ou successeurs (1).
4. L'art. 876 contient aussi une exception en faveur de l'héritier sous bénéfice d'inventaire; et en effet, puisqu'aux termes de l'art. 802, cet héritier conserve le droit de réclamer contre la succession le paiement de ses créances personnelles, et que même il n'en confond aucune portion dans l'hérédité, il a certainement le droit de les réclamer entièrement , soit par actions personnelles, soit par actions hypothécaires , comme tout autre créancier. Quant
(1) F. la note 1 sous le n» 6.
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à ses créances personnelles , il est aussi considéré comme étranger à la succession (1).
ô. Mais en doit-il èlre de même à Tégard de Théritier pur et simple , qui se trouve en même temps créancier personnel et hypothécaire du défunt? Peut-il également contraindre hypothécairement pour le tout , et sous la déduction seulement de sa portion virile, les cohéritiers ou successeurs à titre universel, qui sont détenteurs dMmmeubles hypothéqués ?
Il en avait le droit, d'après la disposition précise de la loi 1, C. de heredit action, (4, 16); et ainsi Font jugé plusieurs arrêts rapportés par Bouguier, lettre A, nomb. 2, et par Brodeau sur Louet , lettre A, nomb. 20.
<r L'on en peut alléguer celte raison , disait Lebrun , Traité des Successions^ liv. IV, chap. II, sect. I, nomb. 43, que l'héritier n'est point obligé de communiquer celle créance à ses cohéritiers , parce que ce n'est point une aflaire qu^il ait négociée, en qualité d'héritier, avec un étranger, mais qu'il était créancier de celui de cujtis bonis ^ avant son décès, ce qui fait une différence essentielle de cette espèce et de celle où l'on suppose que l'un des héritiers a payé une dette de la succession à un créancier qui l'a subrogé. »
Mais , au même endroit, Tannotateur de Lebrun , tout en convenant que l'opinion qui vient d'être rapportée se trouve fondée sur la rigueur du droit , sur les arrêts , et sur l'avis de Gharondas, on ses Réponses, liv. VI, chap. XI, conclut cependant pour la négative. « La raison est , dit-il , que le créancier ex supervenientia facti, et per casum delatce successionis, quasi incidit in sodetatem] il devient héritier, et par conséquent il entre dans une espèce de société avec ses cohéritiers. Dès -lors il est soumis à la loi de Tégalité , qui est la loi souveraine des partages , et à la règle de l'action , qui s'appelle en droit, actiofamilice erciscundœ; il ne se peut plus prévaloir de la rigueur de l'action solidaire et hypothécaire : il doit épargner également ses cohéritiers , et ne pas
(1) y. aussi l'art 1251, n° 4, qui est formel pour le cas où il a payé des dettes de la succession.
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faire tomber tout le faix de son action sur un seul , ni susciter une guerre domestique par un circuit d'actions récursoires entre ses cohéritiers.
M. Toullier, qui a adopté ce dernier a\is , t. lY , page 546, ajoute , particulièrement pour le Gode civil , que l'art. 875 n'a iait d'exception que pour Théritier bénéficiaire, et qu'on né doit pas suppléer une exception qui ne se trouve pas dans la loi.
A la première objection , je réponds a\ec Lebrun que rhypiH thèque appartenant à l'héritier, qui est en même temps créanmer du défunt , n'est pas un ayantage qu'il retire ex re heredUaria et qu'il doive communiquer à ses cohéritiers , puisqu'il l'avait avant l'ouverture de la succession, puisqu'elle ne provient pas d'une affaire qu'en sa qualité d'héritier il ait négociée avec un étranger, mais d'une obligation que le défunt lui-même avait con* traotée envers lui.
A la deuxième , je réponds qu'il n'est pas vrai que l'action hypothécaire de la part de Théritier qui réclame la totalité de sa créance , puisse donner lieu à un circuit d'actions récursoires entre les héritiers , puisqu'aux termes de la première disposition de l'art. 875, comme suivant l'ancienne jurisprudence, celui des héritiers qui a été contraint hypothécairement à payer la totalité de la dette, ne peut exercer de recours contre chacun de ses cohéritiers ou des successeurs à titre universel , que pour sa part et portion virile.
A la troisième, je réponds que, si dans la deuxième disposition de l'art. 875, qui contient une exception à la première, il n'a pas été parlé de Théritier pur et simple qui est en même temps créancier hypothécaire du défunt, c'est qu'évidemment la première disposition ne peut , d'après ses termes, être appliquée à cet héritier.
En effet, il y est dit que le cohéritier qui , par l'effet de l'hypothèque, a payé au-delà de sa part de la dette commuTiej n'a de recours contre les autres cohéritiers que pour la part que chacun d'eux doit personnellement en supporter : or, dans le cas parti^ çujier que nous examinons en ce moment , ce n'est pas un cohéritier, ayant payé au-delà de sa part de la dette commune, qui veQt
exercer un recours ; c^cst un cohéritier qui réclame une créance qui lui est personnelle* Ce n'est pas un cohéritier qui a payé plus qu'il ne devait pour sa part et portion ; c'est un cohéritier qui demande à être payé de ce qui lui était dû par le défunt , de ce qui lui est dû par la succession. Les deux espèces sont absolument différentes, et la disposition de Fart. 875 ne peut pas être arbitrairement étendue à un autre cas que celui qu'elle a prévu , à un autre cas auquel ne peuvent s'appliquer les motifs qui Tout fait adopter^ puisqu'il ne donnerait pas lieu au circuit d'actions récursoires[que l'article a eu pour objet de prévenir.
Qu'on en tire la conséquence que, dans Tart. 875, il était inutile de faire une exception particulière à l'égard de l'héritier sous bénéfice d'inventaire qui réclame une créance personnelle , cela est vrai , et surtout d'après la disposition déjà existante de l'art. 802 ; fnais ma réponse n'en est pas moins exacte et conforme au texte de l'art. 876.
6. Par les mêmes motifs , il faut décider que l'un des successeurs à tilre universel , qui est en même temps créancier hypothécaire du défunt, peut contraindre hypothécairement chacun des autres successeurs et chacun des héritiers qui sont détenteurs d'immeubles hypothéqués, au paiement de la totalité de sa créance , déduction faite de la portion virile qu'il doit personnellement en supporter, en qualité de successeur. C'est comme créancier, et sous ce rapport, étranger à la succession , qu'il peut exercer l'action hypothécaire, ainsi que tout autre créancier (1).
7. L'art. 875 n'a réglé l'étendue et les effets du recours qu'à regard de l'héritier qui , par V effet de l'hypothèque , a payé au-delà de sa part de la dette commune ; et aucun autre article du Gode
(1) L*opinion émise par Tauteur dans les n. 3, 5 et 6 de ses observations sur ^et articte est au moins contestable. En effet, outre le circuit d'actions auquel donne lieu ta solution , circuit inévitable , outre que inter personas conjunciâs res non $unt amarè tractandœ, est-ce que Vhéritier qui attaque son cohéritier ne doit pas déduire la part qu il se doit à lui-même? Est-ce qu*en le poursuivant pour le tout, il ne Vévînce pas de ce qui excède la fraction quMl doit per- «Minellettient? Et alors ne peut-on pas lui objecter la maxime : Quem de evietUme tenet actio agentem repeUit exceptio ?
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ne s'est expliqué sur l'étendue et les effets du recours qu'a le droit d*exercer celui des héritiers qui, en vertu des art. 1221 et 1223, a été contraint à acquitter la totalité d'une dette qui est indivisible de sa nature , ou dont les héritiers ne peuvent demander la division. Les art. 1221 et 1225 se bornent à dire que cet héritier qui a payé la totalité de la dette , a un recours contre ses cohéritiers. Peut-il donc exercer contre chacun d'eux le recours solidaire pour le tout , déduction faite de sa portion virile , lorsqu'il a été subrogé aux droits du créancier, ou ne peut-il demander à chacun d'eux que la part dont chacun est tenu personnellement ?
Il me semble que la question est résolue par les motifs qui ont fait adopter la disposition de Tart. 875. Dans le cas qui vient d'être énoncé, comme dans celui qui a été prévu par Tart. 875 , le recours solidaire donnerait lieu à un long circuit d'actions entre les héritiers; il faut donc appliquer la disposition de l'art. 875, par identité de motifs, pour prévenir également les inconvéniens qu'entraînerait ce circuit d'actions.
Article 876.
En cas d'insolvabilité d'un des cohéritiers ou successeurs à litre universel j sa part dans la dette hypothécaire est répartie sur tous les autres, au marc le franc.
SOMMAIRE
Observation sur la disposition de l'article
2. La règle établie ici s'applique également aux successeurs à titre universeL
3. En cas de négligence de l'héritier dans l'exercice de son recours, si, dam
l'intervalle f quelques-uns deviennent insolvables, lui seul en subit les conséquences.
4. L'art, 876 s'étend au cas de dette indivisible payée par un seul des cohé-
ritiers,
1. Si la loi a voulu que l'héritier ou le successeur, qui, par l'effet de l'hypothèque , aurait été contraint à payer la totalité de la dette, n'eût de recours contre chacun des autres héritiers ou successeurs, que pour sa portion virile , c'est uniquement, comme il a été précédemment expliqué , pour éviter un long circuit d'actions récursoires entre les héritiers et les successeurs ; mais on se-
CHAP. VI, DU PARTAGE ET DES RAPPORTS (ART. 876). 545 rait allé beaucoup trop loiu , et Ton aurait évidemment violé les règles de la justice et de Tégalité, si Ton avait mis tous les risques des recours personnels à la charge de Théritier ou du successeur qui aurait tout payé , si on lui avait fait supporter entièrement la perte qui aurait pu résulter de Tinsolvabilité de quelques-uns des cohéritiers ou des successeurs.
Il a donc été statué, par Tart. 876, que la perte serait supportée proportionnellement par tous les héritiers et successeurs, et qu'à cet effet les parts dont les insolvables étaient tenus personnellement dans la dette hypothécaire acquittée, seraient réparties sur tous les autres héritiers ou successeurs, et seraient réparties au marc le franc, c'est-à-dire en proportion de ce que prend dans la succession chacun de ces héritiers et successeurs.
2. II est à remarquer que ïa régie est établie, tant à Tégard des héritiers qu^à Tégard des successeurs à titre universel , sans aucune distinction entre eux , en sorte que , soit que la dette hypo-* thécaire ait été entièrement acquittée par un héritier, soit qu'elle l'ait été par un successeur, les parts des insolvables, soit héritiers, soit successeurs , sont réparties entre tous les autres héritiers et successeurs, au marc le franc.
Supposons, par exemple, que le défunt ait légué à deux perr sonnes différentes à chacune le quart de ses biens ; qu'il ail laissé pour héritier son père et un frère ; qu'un des légataires ait été contraint hypothécairement à payer seul une dette de 60,000 fr., et que le frère , qui devait personnellement contribuer au paiement de celte délie, pour la somme de 22,500 fr., soit devenu insolvable.
Dans l'hypothèse , cette somme de 22,500 fr. ne doit pas être entièrement perdue pour le légataire qui a été contraint de payer toute la dette -, elle doit être répartie sur le père et les deux légataires, mais elle doit être répartie au marc le franc. Or, le père n^ayant qu'une huitième portion de la succession de son fils, et chacun des légataires ayant un quart de celle succession, il s'ensuit que la somme de 22,500 fr. doit être divisée en cinq portions, dont quatre sont à la charge des deux légataires, et la cinquième seulement à la charge du père,
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Le përo n^est donc lenu de supporter, pour la part do frère insolvable, que 4,500 fr., et chacun des deut légataires en stippotte 9,000 fr.
Mais le père doit, en outre, de son chef et pouf sa portiôti Virile et personçelle, à celui des légataires qui a payé la' dette entière, le remboursement de la somme de 7,600 fr. ^ formant le fauitièttié de la dette , parce qu'il prend un huitième de la suddestfon de son fils.
3. Si rhéritier ou le successeur, qui a été contraint hypothécairement à payer la totalité de la dette, néglige de suivre Son action
is^,;. en recours, et qu'à défaut de poursuites en temps utile il petùé les moyens de se faire rembourser par des héritiers oti ëuccessëtirft qui deviennent ensuite insolvables, la perte tout entière dort toittber sur lui seul. Il ne serait pas juste que les autires fussent vietimes de sa négligence, et peut-être aussi de sa connivence airefe qtlëiqiies héritiers ou successeurs.
4. La disposition de Fart. 876 est évidemment applicable an cas où l'héritier ou successeur, qui a été contraint de payer la totalité d*une dette, ou indivisible de sa nature, ou non divisible à Végéta des héritiers, ne peut exercer un recours utile contre dés héritiers ou successeurs devenus insolvables.
Article 877.
Les titres exécutoires contre le défunt sont pareîllerttent exécutoires contre l'héritier personnellement; et néanmoins les créanciers ne pourront en poursuivre l'exécution que huit jours après la signification de ces titres à la personne ou au domicile de l'héritier.
SOMMAIRE
i . Justification de l'article,
î. // est équitable de signifier les titres attx héritiers» Fàrcè de tette signification,
5. Elle peut être faite pendant les trois mois et quarante jours pour faire i»ventaire et délibérer.
1. C'était une règle admise généralement dans les pays coutu-
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miers, que le titre authentique souscrit par le défunt, et qai èUk eiécutoire contre lui, n'était pas cependant exécutoire de plein droit contre les héritiers, et qu'en conséquence les héritiers ne' pouTaient être contraints à Texécution du titre qu'en yerta d'un jugement qui Teût déclaré exécutoire contre eux personneUeiaeni^ comme il Tétait contre le défunt.
Mais cette formalité, qui ne servait qu'à occasiomier des fra» et à donner aux débiteurs de mauvaise foi dek moyens pour diffé»* rer et même pour éluder, dans certains cas, l'exécution du titre, était d'ailleurs évidemment en opposition avec ce principe, que l'héritier représente entièrement la personne du défunt et succède à tous ses droits passifs, comme à tous ses droits actifs^ elle était également en opposition avec cet autre principe, non moins incontestable, que la force d'un titre authentique ne peut être altérée par l'événen^ent du décès de la personne qui l'a souscrit.
C'est donc avec raison que le Code civil l'a supprimée, en décrétant que les titres exécutoires contre le défunt seraient pareillement exécutoires contre l'héritier personnellement (1 ) • '
2. Cependant , comme il peut arriver souvent que rhériti^r n'ait aucune connaissance des titres souscrits par le défunt, il est juste qu'il ait un certain délai pour les examiner, avant qu'on puisse en poursuivre contre lui l'exécution. L'art. 877 y a pourvu, en ordonnant que le créancier ne pourrait poursuivre l'exécution des titres qu'il avait contre le défunt, que huit jours après la signi-^ fication de ces titres à la personne ou au domicile de l'héritier.
Cette signification doit être pure et simple, et ne peut valoir comme commandement ; car le commandement est un commencement d'exécution, et l'exécution ne peut être commencée que huit jours après la signification des titres.
Les huit jours doivent être francs. Dies termini rum con^U" tantur in termino.
3. L'art. 877 ne fixant pas l'époque à laquelle doit être faite la
(1) Ainsi, comme le légataire universel , hors le cas de Tart. 1006, n*<i pat la saisine, les titres exécutoires contre le défunt ne le sont pas contre lui, puisqu*îl n*est pas le continuateur, le représentant de la personne. Il eii est de même des autres suecessears à (Rre aniverêel.
signification des titres, rien ne s'oppose à ce qu^elle soit faite, même pendant les délais accordés à l'héritier présomptif pour faire inventaire et pour délibérer. Le but delà loi est rempli, lorsque les titres ont été notifiés à Théritier huit jours avant le commencement de l'exécution.
Mais, quoique les huit jours soient expirés, l'héritier ne peut, aux termes de l'art. 797, être contraint à l'exécution, pendant les délais qui lui sont accordés pour faire inventaire et pour délibérer.
Ils peuvent demander, dans tous les cas, et contre tout créancier , la séparation du patrimoine du défunt d'avec le patrimoine de l'héritier.
Réflexions générales Sur l'article
% La séparation des patrimoines constitue un privilège, et alors elle doit être
rendue publique (V. art, 2111).
5. Outre l'inscription prescrite par l'art. 2111, dans les six mois, il faut que
la séparation des patrimoines soit demandée.
4. Tout créancier peut demander la séparation des patrimoines.
5. Même lorsqu'il se trouve aussi héritier du défunt , mais seulement pour partie»
6. Le créancier dont le débiteur succède à la caution peut demander la sé-
paration du patrimoine de celle-ci.
7. Pareillement , si un fils qui a succédé à sa mère devient héritier de son père,
les créanciers de celle-ci peuvent demander la séparation des patrimoines, et faire revivre ses droits contre la^ succession de son nkari.
Les légataires ont droit à la séparation des patrimoines
9. Cette séparation peut être demandée contre tout créancier de l'héritier, 40. Elle s'exerce sur toute espèce de biens sans exception,
11. Cependant elle ne s'étend pas aux biens rapportés par un héritier donataire.
12. S'il reste des biens de l'hérédité, les créanciers de l'héritier en profitent,
13. Si les créanciers légataires ne sont pas entièrement payés sur le patrimoine
dit défunt dont ils ont demandé la séparation, ils arrivent sur les biens de l'héritier en concours avec ses créanciers personnels,
1. On a VU que, par racceplalion pure et simple d'une succession, les biens personnels de Théritier se trouvent confondus avec ceux qu'il a recueillis dans l'hérédité, et de cette confusion il résulte, en faveur des créanciers du défunt, qu'ils peuvent exercer leurs
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droits sur les biens personnels de Théritier, comme sur les biens héréditaires qu*il a recueillis ; mais il en résulte aussi que les créanciers personnels de Fhérilier peuvent également exercer leurs droits sur îes biens héréditaires qui lui sont échus, comme sur ses biens propres.
Or, il pourrait arriver souvent que cette confusion serait nuisible aux créanciers du défunt. •
Ainsi, lo les créanciers chirographaires du défunt, qui pourraient être entièrement payés sur le prix de la vente des biens héréditaires, s^ils avaient seuls droit à ce prix, perdraient, par Teffet de la confusion, une partie de leurs créances, lorsque l'héritier aurait plus de dettes que de biens, puisque ces créanciers personnels seraient admis à venir à la contribution au marc le franc, sur le prix de la vente dés biens héréditaires.
2"* Les créanciers chirographaires du défunt pourraient même être primés sur les biens héréditaires, par des hypothèques que des créanciers personnels de Théritier se seraient empressé d'obtenir.
3° Ceux mêmes qui, avantTouverturedela succession, auraient acquis sur certains immeubles des hypothèques spéciales, mais qui ne trouveraient plus dans ces hypothèques des garanties suffisantes pour la totalité de leurs créances, pourraient encore être primés sur les autres immeubles du défunt par des hypothèques qu'obtiendraient les créanciers personnels de l'héritier.
Cependant n est-il pas dans la nature et dans Tordre des choses, que les créanciers du défunt soient toujours payés sur les biens de sa succession , par préférence aux créanciers personnels de Théritier ? Ceux-ci ne peuvent avoir, en effet, sur les biens de la succession, plus de droits que leur débiteur lui-même à qui la succession est échue *, or, Théritier n* a droit aux biens de la succession qu'à la charge de payer toutes les dettes du défunt : bona non intelliguntur, nisi deducto œre alieno; ses créanciers personnels doivent donc être, comme lui, soumis à cette charge, et, conséquemment, ils ne doivent être payés sur les biens de la succession qu^après les créanciers du défunt.
Toutefois, si les créanciers du défunt voulaient profiter de la
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eoofusion légale du patrimoine personnel de Théritier a^ec le patrimoine du défunt, il serait juste, par réciprocité, qu'elle profitât aux créanciers personnels de Théritier ; mais les premiers ne doi- ¥ent-iis pas ayoir le droit de s'opposer à cette confusion, lorsqu'ils y ont intérêt, et de réclamer la séparation des deux patrimoines?
Ce droit leur fut accordé par Téditdu préteur, et il a été constamment admis en France, dans les pays coutumiers, conune dans ceui de droit écrit.
Le Gode civil a dû le maintenir.
d. La séparation des patrimoines a donc pour objet de conté* rer aux créanciers du défunt un privilège sur les biens de la suo* eession, de manière. à ce qu'ils soient payés sur ces biens, par préférence aux créanciers personnels des héritiers.
Mais, aux termes de Tart, 2106, les privilèges, en général, ne produisent d'effet, à l'égard des immeubles, qu'autant qu'ils sont rendus publics par des inscriptions sur les registres des conservateurs des hypothèques, et il fallait aussi fixer un délai dans lequel seraient prises les inscriptions pour conserver le privilège en faveur des créanciers du défunt, comme il en a été fixé à l'égard de tous les autres privilèges, puisque la publicité des privilèges est néces- ^ire, soit dans Tintérèt des tiers qui peuvent avoir des droits à exercer sur les mêmes biens, soit pour ne^as induire en erreur les personnes qui traitent avec les détenteurs de ces bieqs.
L'art. 2111a statué sur ce point. Voici ses termes :
« Les créanciers et légataires qui demandent la séparation du patrimoine du défunt, conformément à l'art. 878 au titre des Successions, conservent, à l'égard des créanciers des héritiers ou r^résentans du défunt, leur privilège sur les immeubles de la succession, par les inscriptions faites sur chacun de ces biens, dam les six mois à compter de Vouverture'de la succession. Avant l'expiration de ce délai, aucune hypothèque ne peut èlre établie avec effet sur ces biens par les héritiers ou représentans, au préjudice de ces créanciers ou légataires. )>
Il faut donc, pour que les créanciers du défunt puissent jouir, relativement aux immeubles de la succession, du privilège qui leur est dc^îdé par la loi, qu'il» le fassent inscrire dans les wx mois à
compter de la mort de leur débiteur, et, en remplissant cette formalité, le privilège leur est acquis, lors même qu'antérieurement les créanciers personnels des héritiers auraient fait inscrire des titres hypothécaires. Pendant les six mois, il ne peut être porté aucuM atteinte à leur privilège.
Mais après ce délai, leur privilège non inscrit serait perdu, et ils ne pourraient plus prendre que de simples hypothèques, qui ne produiraient d'eiïet qu^à compter des inscriptions, et qui se trouveraient conséquemment primées par les hypothèques qu'auraient antérieurement fait inscrire les créanciers personnels des héritiers (1).
3. Il est important de remarquer qu^il ne suffit pas, pour que les créanciers du défunt puissent jouir du privilège résultant de la séparation des patrimoines, qu'ils l'aient fait inscrire dans les six mois, mais qu'il est encore nécessaire qu'ils forment expressér ment la demande en séparation des patrimoines.
Il est dit, en effet, dans l'art, ^lll, que les créanciers qui demandent la séparation du patrimoine du défunt, conformément & l'art. 878 au titre des Successions, conservent leur privilège, etc.; ce n'est donc qu'à ceux qui demandent la séparation du patrimoine du défunt que le privilège est accordé; ce n'est qu en leur faveur que le privilège est conservé par l'inscription dans les six mois.
Ainsi, le créancier qui aurait pris inscription dans les six mois, mais qui, soit avant cette inscription, soit après, aurait fait novation, ainsi qu'il sera expliqué sur l'art. 789, et qui en conséquence serait non recevablc à former la demande en séparation des patrimoines, ne pourrait plus réclamer aucun privilège, au préjudice des créanciers personnels des héritiers.
On verra, sur l'art. 880, dans quel délai doit être demandée la
séparation des patrimoines, quant aux immeubles (2).
(1) Remarquons bien que ce privilège n*existe au profit des créanciers de la succession que contre ceux de l'héritier, et non entre eux. Conséquemment, si l'un néglige de prendre inscription, de même que sa négligence ne peut nuire aux autres, de même elle ne doit pas leur proûter. Ils n'auront par rapport à lui que ce qu'ils auraient eu s*il eût été diligent. Secùs par rapport aux créanciers de l'héritier.
(2) Gomme c'est contre les créanciers de l'héritier que se demande la sépa-
4. L'art. 878 dispose, d'une manière générale, que les créanciers du défunt peuvent demander la séparation des patrimoines; il ne fait aucune distinction entre les créanciers ; il ne fait aucune exception ; tous ont donc également le droit de demander la séparation, quels que soient leurs titres.
Ainsi, la séparation peut être demandée par les simples créanciers chirographaires. « Le droit de séparation, disait Domat^ tome I, première partie, liv. III, lit. II, sect. I, est indépendant de l'hypothèque, et les créanciers chirographaires peuvent la demander ; car le simple effet de leur créance les fait préférer, sur les biens de leur débiteur, aux créanciers de son héritier, envers qui le défunt n'était point obligé, d
La séparation peut être aussi demandée par les créanciers hypothécaires ; et, en effet, on a vu précédemment que, lorsqu ils n'ont que des hypothèques spéciales et insuffisantes , ils ont besoin du bénéfice de la séparation des patrimoines, afin d'acquérir privilège sur ceux des immeubles de la succession qui ne sont pas hypothéqués à leurs créances.
Les créanciers peuvent encore demander la séparation, quoique leurs créances ne soient pas actuellement exigibles, et lors même qu'elles ne' sont qu'éventuelles ou soumises à des conditions incertaines qui ne sont pas encore arrivées. La loi 4 , in principio, ff. de séparât. , contenait à cet égard une disposition expresse.
Cependant, lorsqu'une créance se trouve soumise à une condition incertaine, les créanciers personnels des héritiers peuvent être autorisés à se faire payer sur les biens héréditaires, en donnant
ration des palrimoines /et qu'ils peuvent n'être pas connus, il est évident qu'il n'y a pas de forme spéciale pour celte demande. C'est donc par des actes de conservation ou d'exécution que le créancier de la succession peut réclamer l'avantage que lui confère l'art. 878. Ainsi, en provoquant une apposition de scellés, une vente de meubles, en faisant une saisie- arrêt, en prenant une inscription en vertu de l'art. 2111, etc. , etc., le créancier du défunt qui prend qualité dans cet acte qui y explique en vertu de quel droit il «git, demande suffisamment , je pense , la séparation des patrimoines. D'après cela , on voit qa*il peut en jouir à l'égard de certains biens et non ^ l'égard de certaiof autres. '
caution de rapporter, au cas où la condition s'accomplirait en faveur du créancier.
5. Le créancier du défunt, lors même qu'il se trouve son héritier , mais seulement en partie , ne confondant sa créance que pour sa portion virile, peut aussi demander, pour le surplus, la séparation des patrimoines. On a vu que Théritier, qui est en môme temps créancier du défunt, a, pour le paiement de sa créance, déduction faite de sa portion virile, les mêmes droits que tout autre créancier.
6. Lorsqu'un débiteur principal est devenu héritier de la personne qui l'avait cautionné, quoique le cautionnement se trouve éteint par la confusion, le créancier ne perd pas ses droits contré la succession du fidéjusseur, et, conséquemment, il peut demander la séparation des patrimoines. La confusion qui s'est opérée à regard du débiteur principal est absolument étrangère au créancier ; elle ne peut altérer ses droits en aucune manière ; elle ne peut faire qu^ayant été créancier du défunt, il ne soit pas créancier de la succession , et qu'il soit privé du droit qu'ont tous les créanciers de demander la séparation des patrimoines.
Cette décision était écrite littéralement dans la loi 3,^. de séparât.
« Ce qui est dit, ajoute Domat, pour le cas où le débiteur succède à la caution, aurait lieu de même, à plus forte raison, dans le cas où la caution succéderait au débiteur, et le même créancier qui peut demander la séparation des biens du fidéjusseur, contre les créanciers du débiteur qui lui succède, peut demander sans doute la séparation des biens du débiteur, envers les créanciers du Gdéjusseur, héritier de ce débiteur. »
7. Par les mêmes motifs, il faut décider que, si un enfant qui a succédé à sa mère devient ensuite héritier de son père, quoiqu'il ait confondu de cette manière, en sa personne, les droits qu'avait sa mère pour ses reprises et conventions matrimoniales, néanmoins, les créanciers de la mère peuvent demander la séparation des patrimoines , et faire revivre ainsi ses droits, pour les exercer contre la succession du père.
L'action en séparation des patrimoines a précisément pour
objet d^empécber toute confusion , à Tégard des créanciers. Domat dit, d^une manière générale, en se fondant sur la loil, § 8,^. (i^ séparât,, que, si les biens d^une succession passent de Fbéritier à son héritier, et de celui-ci à ceux qui lui succéderoBi, et ainsi à d'autres héritiers successivement, de sorte que la première succession et les suivantes se trouvent confondues entre les mains des héritiers à qui elles passent, les créanciers de chaque succession en suivront les biens d'un héritier à Tautre, et pour-* ront en demander la séparation »
8. Les légataires ont aussi le droit de demander la séparation du patrimoine du testateur, pour être payés sur ce patrimoine, avant les créanciers personnels des héritiers.
Les légataires sont, en effet, des créanciers de la succession. D'ailleurs, en ne considérant les legs que comme de simples charges de l'hérédité, il est juste que les charges soient, comme les dettes, acquittées sur les biens du défunt, avant que les créao* ciers des héritiers puissent exercer aucun droit sur ces biens.
Telle était aussi la disposition du droit romain, suivant la loi 4, %lyff. de separaiionibus, la loi pénultième du môme titre, et les lois 1 et 2, C. de bonis micioriiaiejudicis pos8ide7idis (i),
9. Aux termes de Tart. 878, la séparaliçn des patrimoines peut être demandée contre tout créancier ; il n y a donc aucune distinction à faire entre les créanciers personnels des héritiers , soit quant à leurs titres , soit quant à leurs privilèges , ou à leurs
^ hypothèques. La séparation , disait Domat , peut être demandée contre toutes personnes privilégiées , mémo contre le fisc. Sed etiam adversus fiscum et municipes impeirareiur separaiio. L. 1, § ^y ff. de séparât.
Ainsi, quoiqu'un créancier eût acquis, avant l'ouverture de la succession échue à son débiteur, une hypothèque générale sur ses biens présens et à venir, il ne serait pas fondé à prétendre que son hypothèque se trouvant consolidée sur les biens de Thérédité, dés le moment où elle est ouverte, et avant que les créanciers cbi-
(1) L'art. 2111 suppose textuellement que les légataires peuvent demander la séparatk»n des patrimoines.
r(^aphaires du défunt aient pu acquérir privilège ou hypothèque sur ces biens, il ne peut être soumis à Taction en séparation des patrimoines. Toujours est-il certain que, comme son débiteur qu'il représente, il ne peut exercer de droits que sur les biens qui res* tent dans la succession, déduction faite des dettes et des charges. On voit d^ ailleurs, dans Tart. 2111, que, pendant les six mois qui sont accordés aux créanciers du défunt, pour conserver leur privilège sur les biens de la succession» aucune hypothèque ne peut être établie avec effet sur ces biens, au préjudice des créanciers dit défunt, par les héritiers ou par leurs représentàns.
10. Le droit de séparation s'exerce sur tous les biens qui composent la succession, meubles ou immeubles, sans aucune excep^ tion. Tous, en effet, sont également le gage des créanciers.
« Quiconque s*est obligé personnellement, dit Fart. 2093, est tenu do remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présens et à venir.
» Les biens du débiteur, ajoute Fart. 209Sî, sont le gage com-mun de ses créanciers. ))
Aussi voit-on, dans l'art. 880, que le délai dans lequel doit être formée la demande en séparation des patrimoines se troqve réglé, tant à Tégard des meubles qu^à Tégard des immeubles.
11. Le droit de séparation peut-il s'exercer sur les biens. qui sont rapportés à la masse de la succession, par Tun des cohéritiers, conformément à l'art. 843?
Polhier, dans son Traité des Successions, chap. V, art. IV, répond que (( les choses données entre-vifs par le défunt à rhérilier, quoique sujettes à rapport, ne sont pas comprises dans les biens dont les créanciers de la succession ont le droit de demander la séparation ; car ces choses ne sont réputées biens dé la succession que par fiction, et vis-à-vis des cohéritiers du donataire qui leur en doit le rapport. Les créanciers de la succession ne peu** vent se prévaloir de cette fiction, qui n'a pas été faite pour eux(l).»
12. Il est sans difficulté que, si les créanciers de la succession et les légataires, qui ont obtenu la séparation des patrimoines,
(1) ^icêssêrum a persona heredis, V. urt. 857 et 921.
n'absorbeat pas entièrement les biens de l'hérédité , ce qui reste de ces biens est soumis aux droits des créanciers personnels des héritiers. Ce n*est que dans l'intérêt des créanciers de la succession et des légataires que la séparation des patrimoines a été introduite, et conséquemment, lorsqu'ils sont désintéressés, la séparation ne produit plus d*eilet. Ainsi le décidaient expressément la loi 1, § pénultième, et la loi 3, § dernier,^, de separationibm.
13. Mais les créanciers de la succession et les légataires, qui ont obtenu la séparation des patrimoines, et qui n ont pas été entièrement payés sur les biens de Thérédité, peuvent-ils ensuite réclamer, sur les biens personnels des héritiers, ce qui leur reste dû?
On voit dans le Traité des Successions, par Lebrun, liv. IV, chap. 11,^ sect. I, n°* 26 et 27, et dans le Traité des Successions, par Pothier, chap. V, art. IV, que la question fut controversée' par les jurisconsultes romains.
Ulpicn et Paul soutenaient que les créanciers du défunt , en demandant la séparation dés patrimoines, avaient restreint leurs droits aux biens de la succession.
Papinien décidait dans le sens contraire , et sa décision consignée dans la loi 3, § 2, /*. cfe separaiionibus, parait avoir prévalu; elle a été adoptée par Lebrun, par Pothier et par Domat.
« La séparation de biens introduite en faveur des créanciers de la succession, disait Pothier, ne doit pas être rétorquée contre eux; en la demandant, ils n'ont pas eu intention de libérer l'héritier de Tobligation qu'il a contractée envers eux, par l'acceptalion de la succession, mais seulement d'être préférés sur ces biens aux créanciers de Théritier. »
Mais aussi Papinien, Domat, Lebrun et Pothier étaient d'accord à soutenir que les créanciers de la succession, qui avaient absorbé les biens héréditaires, ne pouvaient venir sur le patrimoine de l'héritier qu'après que tous ses créanciers personnels avaient été payés.
<( Au moins, ajoulail Pothier, les créanciers de là succession ne doivent être payés sur les biens de l'héritier qu'après les créanciers personnels de l'héritier , quoiqu'ils puissent dire qu'étant aussi créanciers de l'héritier ils doivent venir en concurrence sur
les biens de Théritier, avec les autres créanciers; car, puisqu^on leur sépare ceux de la succession dans lesquels les créanciers de rhéritier pourraient demander une concurrence avec eux, comme étant lesdits biens de la succession devenus les biens de l'héritier, par Tacceptation de la succession , il est équitable qu'en consé^ quence les créanciers de la succession leur laissent les biens de l'héritier. )>
Je n*hési(e point à dire que cette dernière opinion, quelque grave que soit Tautorité des auteurs qui Pont professée, . ne peut être admise sous le Gode civil , parce qu'en la supposant même équitable, ce qui pourrait être très-raisonnablement contesté, elle n'en serait pas moins une dérogation expresse au droit commun, aux principes les plus incontestables de la matière, et que la dérogation, qui n'avait été prononcée que par la loi où se trouvait consignée la décision de Papinien , ne se retrouve dans aucune disposition de nos lois françaises.
Je pense, au contraire, qu'après que les biens héréditaires ont été absorbés par les créances et les charges de la succession, tous les créanciers quelconques, soit de la succession, soit de Théritier, doivent venir en concours sur les biens personnels de l'héritier; que, s'ils sont tous simples chirographaires, la contribution doit se faire entre eux, au marc le franc de leurs créances respectives; et que , s'il y en a d'hypothécaires , soit dans Tune , soit dans l'autre classe, ils doivent être préférés, en suivant l'ordre de leurs hypothèques.
N'est-ce pas, en effet, un principe unanimement reconnu, qu'en acceptant purement et simplement une succession qui lui est échue, l'héritier s'oblige personnellement envers les créanciers du défunt ; que son acceptation est une espèce de contrat qu'il forme -avec ces créanciers, is qui miscuit se, conirahere videtur ; qu'ainsi, par le fait seul de son acceptation, il est devenu le débiteur des créanciers du défunt, au moins pour sa part et portion virile, et même ultra vires; qu'ainsi , pour cette part et portion virile 5 ses biens personnels se t.rôuverit obligés, envers les créanciers du défunt, tout aussi bien qu'ils le sont envers ses créanciers per&onnels?
5M GOMHENTAIRE SUR LBS SUCCESSIONS.
Or, a-t-il été dérogé à ce principe, par Tartide 878 ? £st-41 dit, dans cet article ,* que les créanciers du défunt , en demandant la séparation des patrimoines, perdront les droits qui leur étaient acquis sur les biens personnels de l'héritier. Il n'y a pas un seul mot qui puisse seulement faire induire que telle ait été Tintentioa du législateur.
On a voulu, en' donnant à ces créanciers le bénéfice delas^ftration des patrimoines, non pas leur accorder, mais leur conserter un droit, de préférence sur les biens de leur débiteur, et de ce qu'on leur a conservé ce droit, il ne s'ensuit certainement pas qu'on ait voulu leur enlever les autres droits que Théritier lui-même leur avait librement donnés sur ses biens personnels.
Donc, en usant d'un bénéfice que l'art. 878 leur a conféré, sans aucune condition, sans aucune restriction, ils ne peuvent être privés du bénéfice des autres dispositions qui leur accordent d'autres droits.
On prétend que, par une équitable réciprocité, les créanciers personnels de l'héritier doivent être préférés , sur les biens personnels, aux créanciers du défunt, puisque ceux--ci ont la préférence sur les biens héréditaires.
Mais cette réciprocité n'a pas de base ; elle ne porte que sur une fausse supposition.
On n'enlève aux créanciers personnels de l'héritier aucun droit réel, et conséquemment on ne leur fait légalement aucun tort, en donnant aux créanciers du défunt la préférence sur les biens héré- , ditaires, puisqu'en équité naturelle, comme en principe de droit, les créanciers personnels de l'héritier ne peuvent avoir sur la succession qui lui est échue plus de droits qu'il n'en a lui-même, et qu'il n'a de droits que sur ce qui reste dans la succession, déduction faite des dettes et des charges^ mais, au contraire, on enlèverait aux créanciers du défunt les droits réels qui leur sont acquis sur les biens personnels de fhéritier, si Ton donnait la préférence sur ces biens aux créanciers de l'héritier, quoique ceux-ci n'eussent aucune cause légitime de préférence, soit par privilège, soit par hypothèque, et l'on violerait ainsi formellement les art. 2093 et 2094 du Code.
CHAP. VI> DU PARTAGE ET DE* RAPPORTS (ART. 879). Ht
Ce droit ne peut cependant plus être exercé, lorsque! y a novation dans la créance contre le défunt, par Facceptation de l'héritier pour débiteur.
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2. Comment s'opère la novation de la créance contre le défunt,
3. La question de savoir quand il y a eu novation est toute d'interprétation.
4. La réception d'intérêts, la signification d'nn titre, l'assignation de l'héri-
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5. La déchéance de l'un des créanciers ne peut nuire aux autres.
1. Suivant rarticle 1234 du Gode civil, les oblîgations â^étei-^ gnent par la novation. Ainsi les créanciers du défunt^ qui font no-* yation de leurs créances, éteignent volontatrement les obligations qu ils avaient contre le défunt ; ils ne sont plus ses créanciers; iliS ne sont plus créancier!^ de sa succession.
Ils ne peuvent donc plus demander la séparation des patrimoifies, puisque le droit de la demander n'est accordé qu'aux créanciers du défunt.
Sous ce rapport, la disposition de Tart. 879 est conforme aux paragraphes 10, 11 et 15 de la loi 1,^. cfe separationibus.
2. Mais entre les lois romaines et Tart. 879, il existe unedif* férence, quant à la manière dont s'opère la novation de la créance
contre le défunt.
Suivant les lois romaines, il y avait novation dans la créance, lorsque le créancier avait fait avec Théritier du défunt une stipulation par laquelle il suivait la foi de cet héritier, avec le desseiri de faire novation. Illud sciendum est eos demum creditores posse impetrare separationem, qui non novandi animo ab herede stipvr hUi sunt. Cœterum, si eum hoc anima secuii sxmi, amiserunt se^ parcUionis commodum, § 10 de la loi citée.
L'art. 879 détermine, d'une manière plus précise, qu'il y â novation dans la créance contre le défunt, par l'acceptation d(è l'héritier pour débileur.
C'est là une' espèce de novation, qui est particulière à la matière des séparations de patrimoines ; car elle n'a aucun des caractères que Tari. 1271 exige pour la novation en général.
En effet, lorsque le créancier du défunt se borne à accepter Théritier pour débiteur, il n*y a pas substitution d'une dette non* yelle à une dette ancienne ; il n*y a pas substitution d'un nouveau créancier-, il n'y a pas, non plus, substitution d*un débiteur à un autre, puisque Théritier est le représentant du défunt et est considéré comme ne faisant qu'un avec lui.
Aussi, dans une affaire où le créancier, qui avait fait un traité avec l'héritier, soutenait que dans ce traité il n'y avait eu novation opérée d^aucune des trois manières indiquées par Fart. 1271, la cour de cassation, jugeant que la novation s'était opérée par l'acceptation de l'héritier pour débiteur, a déclaré expressément dans les motifs de son arrêt, du 7 décembre 1814, que Tacceptationde l'héritier pour débiteirr était qvdifiée, par le législateur, de novation en cette matière,
3. Il est à présumer que l'art. 879, en faisant dépendre d'un fait positif la novation dans la créance contre le défunt, a voulu faire cesser toutes les difficultés qui s^élevaient sur l'intention de faire novation.
Cependant ces difficultés se reproduiront d'une autre manière *, car Tart. 879 ne doit pas être entendu et appliqué dans le sens restrictif, qu'il n'y ait novation de la créance contre le défunt que lorsque le créancier a, par une déclaration expresse elfoi'^ melle, accepté Thérilier pour débiteur.
Suivant Fart. 1273, quoique la novation ne se présume pas, il suffit que la volonté de l'opérer résulte clairement de l'acte, et aussi dans l'affaire énoncée au numéro précédent, quoique le créancier n'eût pas expressément déclaré qu'il acceptait l'héritier comme débiteur, la cour de cassation a décidé qu'il y avait eu acceptation de rhéritier pour débiteur, en ce que, dans un traité du 11 floréal an 10, rhérilier avait hypothéqué tousses biens personnels pour assurer le paiement de la créance contre le défunt, et que, d'ailleurs, cette créance, qui était remboursable à la volonté du créancier, avait été convertie en une rente remboursable à la volonté de l'héritier
CHAP. VI, DU FARTAGE BT DE& RAPPORTS (art. 879). 561
U Y: ^^^ doue encore à mlerpïéter; d'après les termes des actes, si le créancier a eu réellement la volonté d'accepter l'héritier l^ur débileiu:*
4. Le créMMr iftA Wèçmk i^ rhéviti^ k» intésM» oa art èra?r 9ift4obiii dt^dtk cr^aMO! o^esk pat otmsè^ fftr «elà seiilv a^ok ac^ cepté rhéritier pour débiteur ; ain» Vo^ décidé imïïntiû»\ k eow d'appel de Paris, du 1*"^ nivôse an 13.
Le créancier qui fait signifier à Théritier les titres qui étaient eséeuiibire» contre lè défont, celui cpA fitit assener rtbérifîer en condamnation, personnellement pour sa part et portion eè bypoi^ ;. liétiîceBieMk ponr kitwft^eeliii qjiii fait exéotter contre l^^ritîer, ou le jugement, qi^'i^ a obtenue «oi^olui^ ottses:(îtres:exéctttoire9 contre le défunt, ne doivent pas être considérés, en agissant ainsi, comme ayant accepté Théritier pour débiteur. Les art. 873 et 877 autorisent ces poursuites contre Phéritier, en sa qualité d'héritier , et d*ailleur3 elles sont nécessaires pour que le créancier puisse s^faîffe payer siu le& Imu^ méays^de la saocessioa, sans qu^il ail la moitidre^ volonté de kke novation% Ainsb le décidait également Ri loi 7, jf. de separationiàiis.
On peut conclure aussi , pac aji^gumerit tiité de l'art. ^39 du Go(fo , que \» crieaKnef n'a pa» 1» vokxité de faire novation et d^aecepter Théritier pour débiteur, en hii accordant de simples délais pour le paiement*
Mai» si , doBS un« tmÊk feiè avee i^bémtier, le ^^ësnckp chan-geait fe mode on les conditions âa paiement de la créance y s*il substituait une nouvelle dette à Tancienne, s'il prenait un titre nouveau , s^if recevait des gages ou des cautions , lors même qu'ils seraient insuffîsans , il serait censé avoir accepté 1- héritier pour débiteur, et il y aurait novation. Cette décision est conforme aux § 11 et 1 S de la Toi 1 ^ff. de separatiœiibus.
5. Si,, parmi les créaniciers. du défunt, il y en a qui aient fait ^ovation , les SHJti:es ne sont pas moins fondés à demander la séparation des paiffimoines^^ leur droit à cet égard ne peut être conipcomis par le bit d*autruL 11 ne pourrait même y avoir d^obstacle de la part des créanciers qui ont fait novation , puisqu'ils ne sont
^ TOM. n. 36 .
plus que créanciers de rbéritier, et qu^ainsi Tart. 879 est deyeua
applicable contre eux.
De même , si un créancier a fait novation à Tégard de l'un ou de plusieurs des héritiers , rien ne l'empêche de rédanoer le bénéfice de la séparation contre les autres héritiers, mais seulement pour leurs portions respectives.
Il se prescrit, relativement aux meubles, par le laps de trois ans. .
A regard des immeubles , Faction peut être exercée tant qu'ils existent dans la main de l'héritier.
SOMMAIRE
i. Cet article déroge au droit romain,
2. La séparation peut n'être demandée que retativement à certains biens.
3. C'est à partir de l'ouverture de la succession que datent les trois ans, après
lesquels l'action en séparation quant aux meubles est prescrite,
4. La confusion des meubles avec ceux de l'héritier éteint l'action en sépara'
tion. S'il y a eu inventaire , cette confusion ne peut s'opérer,
5. La vente des meubles ou des immeubles rend inadmissible la demande en
séparation. Sauf le cas de fraude,
6. Cependant , après la vente des immeubles, mais avant le paiement du prix,
la séparation des patrimoines peut encore, être demandée,
7. Mais, pour cela, il faut, lo que le privilège ait été inscrit dans les six mois
{art. 2111) ; 2« que le prix soit encore dû à l'héritier. S, La demande en séparation n'enlève* pas à C héritier la faculté d'aliéner, 9. Même après les six mois accordés par l'art, 2111, la faculté de demander
la séparation des patrimoines subsiste à l'égard des créanciers chirogra-
phaires de l'héritier, Secùs par rapport à ses créanciers hypothécaires déjà
inscrits,
1. Suivant la loi 1, § li^ f. de separaiionibusy la séparation des patrimoines devait être demandée rebiis integris^ c^est -à-dire, avant que les biens du défunt fussent mêlés avec ceux de Théritier, et au plus tard dans les cinq ans , mais on ne suivait pas en France cette disposition du droit romain. Il n*y avait pas de temps limité pour rexercicc de la demande en séparation ; elle était admise, tant que les biens de la succession pouvaient se distinguer d*avec ceux de l'héritier.
Le Gode civil n'admet que pendant trois ans Faction en séparation relativement aux meubles; mais il veut qu'à l'égard des immeubles , elle puisse être exercée tant que les immeubles existent dans la main de l'héritier.
S. Cette distinction prouve qu'il n'est pas nécessaire que Faction en séparation des patrimoines embrasse la totalité des biens meubles et immeubles. Il est permis de ne l'exercer que relativement aux meubles ; il est permis de ne l'exercer que relativement aux immeubles ; et Ton peut aussi , après ne l'avoir exercée qu'à Pégard des uns , l'exercer ensuite à l'égard des autres.
3. C'est à compter du jour où la succession est ouverte, et non pas seulement à compter du jour où elle est acceptée par l'héritier, que commencent à courir les trois années après lesquelles l'action en séparation se trouve prescrite relativement aux meubles.
Il est de principe que la prescription commence à courir du jour où l'action peut être exercée : or, l'action en séparation peut être exercée dès le moment de l'ouverture de la succession, puisque dès ce moment l'héritier est saisi par la loi de tous les biens de l'hérédité, et que d^ailleurs, en vertu de l'art. 777, l'effet de l'acceptation remonte au jour de l'ouverture de la succession.
Ainsi l'a décidé un arrêt de la cour de cassation, du 9 avril 1810.
4. L'art. 880 n'exige pas, comme l'exigeait la loi romaine, que l'action en séparation soit exercée avant que les meubles de la succession soient mêlés avec ceux de l'héritier ; cependant, s'ils étaient tellement confondus qu'il ne fût plus possible de les distinguer et de les reconnaître, évidemment il ne pourrait y avoir lieu à l'action en séparation.
Lorsqu'il a été fait un inventaire légal des meubles de la succession , la confusion ne s'opère pas. L'héritier doit rapporter les meubles compris dans l'inventaire , ou leur valeur, et le créancier du défunt peut en demander la séparation, dans les trois ans.
5. L'action en séparation ne se prescrit pas , relativement aux immeubles, par le laps de trois ans; elle est admise tant qu'ils existent dans la main de l'héritier.
Mais aussi, comme les immeubles cessent d'exister dans la main de l'héritier dès le moment où il les a aliénés , dès ce moment l'acte.
tiofi m 8épjar«t¥Hi «'est phii adotwaiU» , »mit W». «xc^fticHU ^ui ypot èijce expliquées.
Et U eq est d^ méitae, à plus forte raisop , 4 1* ^gGif4 deMB^mUâi^ puisqu'en général ils n^onl pas de sivie»
S« efie^ rhéiUi^r a le droit d'Apec toystV^lNWftlWiil^ inmeu]»!^ dj^ la mKsession , dès FioatOAt où ktsumssûo»^ o^ Qt^ ncar^y puisque <jLès cet iastaut il eaest saisi par la loi, piû^q^e dâsi Odii instant il en ?st propfiétaira,. et a çonséqiieimptieijki lo pouypw 4'eD dispdl^er. Le bénéfice de s^p^alioA accordé au:^ GréaBflH^ISt<)9j défunt ne peut leur doQne^ le droit,, ni d'eiii^pécberriiéçitîer 4'uSfii[ de sa propriété y en aJjiiÊnaut, ni de fake (évoqua leS: aUép^tioos qa'U 2^ coo^ieiiities.
Il ea résulte^ bien c^t iiiconiféiiient qujB Fli^îtier peiirt Cai^orisQi^ sçs créaaciecs pessonnels et priver les créanciers dii; dëfuat dud^ iiéfice de la, séparalÂon , en senopjsessant d'alîénef les hîm^ de ïbérédiKé.
Mais l^s. créanciers ^ défunt peuvent aussi demander la sépara ratipn, aussîj|6t que la succ^siouc ^ ou.verte , et s'il^. négligent oiA diffèrent d'intenter la deu^arule» il ne faut pas ^e Thérilmsait privé du droit de disposer de sa chose : c'est aux, q^£uiciei« 4 veiller à leurs ijQtéi^ôts.
D'ailleurs y s'il était établi , par dea. circonstances graves, que rhéritier n'a aliéné ses inu^^eubles qu'en fraude des. (^éaoï^ers de h iiuccession et par connivence avec ses héritiers per^soun^^-, les créanciers. de la succession auraient le droit, ou de (aire révoquée raliénation , sites acquéreurs étaient aussi de mauvaise foi, ojObde formel encore à Tégard du prix la demande en séparation, et OAÔme de faMçe re&titijber ce qui aui;ait été reçu pac les créanciers personn€J^. La fraude est un vi<?e résolutoiire d^ tpjus les contr^ats» La loi 2, ff. de s^arationibus , qui maintenait égaleoîient les aliénations faites par rbéritier, avant la demande en séparatiouy s'e%pirimaiten ces termes : Nom qzue bona^ fl4emçdio i^mpore fer hei'edem, g esta sunt , conservari soient.
Enfin on va voir qu'il y a encore des ca^ ou, mdm& après la \^ip dea immeubles , la sépacatipapeutéti;eencore/d9n»dadée.
6. TiiJ^m après, la. vei»t^ dc^immaubleiSi. \m créaiic«m du àih
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faut peuvent demander la s^ataHon, pontrVu'qtteià'deinftndegoift formée avant la distribution du prix de ta Vente. Ainsi l'a décidé 4à cour ée cassation , par arrêt du 1 7 oetot^^ 1809, reldtivemeni à xioe vente faite sous l'empire des lois romaines.
On opposait contre la éemande en séjparation que ta toi 2 ^ au fNgeste, ék separa^Hon/ûn^y dimi expressément : Ab herede venihtaAerèdtiêUêifSepartxtioJmsiradesiderabit^ Mais'lafurispl'iidenee avait modifié cette disposition trop rigotnneuse.
a Considérant ^ porte Tarrèt de la cour de cassation^ que dans l^espèce , les choses étaient entières quand a été formée la demande de distraction et de séparation xles patrimoines , puisque celle-ci « été faite dans Tinstance d'ordre et de distribution du prix de i'immeuble dont fl s'agit. ib
dette décision est applicable sous le Gode civil , puisque Tarti^ de 880 ne s'explique pas même en termes si impératifs que la loi Tomaine , et que d'ailleurs il suffit que le prix de la vente soit en^ core dû à Tacquéreur, pour que les créanciers puissent exercer mkv ce prix tous tes droits qu'ils avaient sur les immeubles, et que, fiom ce rapport , les immeubles doivent être considérés , au moins fictivement, comme étant encore dans la main du débiteur^ A i'égard des créanciers, le prix delà chose représente la chose dleméme.
7. Toutefois , il est bien important éè remarquer que cette fatuité , accordée aux créanciers du défont > de demander la séparation des patï-imoines , même après la vente des immeiri)les, màfe «vaut la distribution du prix aux créanciers, est soumise à deux -conditions.
1<> Il faut que , conformément à l'art. 21 1 1 , les créanciers aient Ait inscrire leur privilège dans les six mois de Touvarture Sd la succession. On a vu , sur Tart. 878, que ce n'est qu'à cette condition que les créanciers peuvent obtenir la séparation des patrimoines.
2"" Il faut que le prix de la vek^te consentie par Théritiisr liijl(pit eiicore dû. Si le prix avait été payé , soit à l'héritier hn-rCfiême, soit à ses créanciers^ avat^t la demande en séparation ^ léë ctkoses m seraient plâs ^tièf^> l'immeuble aurait entiéremekit disparu.
et , conséquemment ^ il ne pourrait plus y avoir lieu à la séparation.
Et lors même que les créanciers de Théritier feraient contraindre Tacquéreur à leur rapporter ce qu'il a payé, les créanciers da défunt ne seraient pas fondés à intervenir dans Titistance d'ordre , pour y former la demande en séparation.
Ainsi Ta jugé un arrêt de la cour royale de Paris ^ du 29 août 1811. «Attendu, dit cet arrêt , que la séparation des patrimoines ne peut être demandée que lorsque les choses sont encore entières, et que Théritier a entre les mains Timmeuble dépendant de la succession , ou que le prix lui en est dû; que , dans l'espèce, le sieur Baroy et sa femme, propriétaires de la maison dont il s*agit, l'avaient vendue dès le 27 thermidor de l'an 3, et en avaient touché le prix intégral ; que , si un ordre se poursuit actuellement, relativement à ladite .maison , c'est par l'effet d'une circonstance particulière , savoir, l'obligation où se sont trouvés les acquéreurs de payer une seconde fois , faute d'avoir pris les précautions indiquées par la loi. »
On s'était pourvu en cassation contre cet arrêt , mais, le 27 juillet 1813, la cour de cassation a rejeté le pourvoi, par le motif que le droit de séparation des patrimoines est éteint par le paiement du prix de la vente , fait aux héritiers , sans dol et fraude, et en l'absence de toute réquisition afin de séparer.
8. La demande en séparation des patrimoines n'empêche pas l'héritier d'aliéner les immeubles de la succession ; elle ne le prive d'aucun des droits attachés à la propriété; elle n'a d'autre objet que d'assurer aux créanders du défunt une préférence sur les biens de la succession , contre les créanciers personnels de l'héritrer.
Et comme ils ne peuvent obtenir cette préférence, aux termes de Tart. 2111, qu'en inscrivant leur privilège dans les six mois de l'ouverture delà succession, ils sont tenus d*inscrire, lors même qu*ils auraient formé la demande en séparation avant qu^aucune vente eût été consentie par l'héritier, puisque, d'une part, la demande en séparation ne peut empêcher de vendre, et que, d^autrc part, elle ne suffit pas pour conférer privilège sur leà biens.
9. Il reste à examiner si les créanciers du défunt, qui n'ont pas
fait inscrire leur privilège dans les six mois de la succession , sont encore recevables à demander la séparation, relativement aux immeubles.
Ce qui donne lieu à cette question, c*est que, d*une part, aux termes de Tart. SI 1 1 , les créanciers qui demandent la séparation, sont tenus de faire inscrire leur privilège dans les six mois, mais que, d*autre part, suivant Tart. 880, les créanciers peuvent exercer Faction eu séparation relativement aux immeubles, tant que les inmieubles sont dans la main de l'héritier.
Yoici comment l'auteur du Répertoire, au mot séparation de patrimoines, concilie les deux articles.
c( De là que résulte-t-il ? Une chose fort simple ; c'est qu'à compter de la promulgation de l'art. 2111, les créanciers du défunt ne peuvent plus exiger la séparation de son patrimoine , envers les créanciers hypothécaires de Théritier, qu'autant qu'ils en forment la demande dans les six mois de sa mort et qu'ils joignent à cette de-* mande la précaution de s'inscrire sur chacun de ses immeubles.
)) Observons, en effet, que Tart. 2111 n'accorde la faculté, comme il n'impose le devoir de s'inscrire sur les immeubles du défunt, qu'aux créanciers qui demandent la séparation de son patrimoine. Il est donc dans son intention que l'inscription ne puisse avoir lieu ou produire son effet que dans le cas où elle est, soit accompagnée, soit précédée, d'une demande en séparation. Si l'on pouvait élever là-dessus quelques doutes , ils seraient bientôt résolus par un f^iit dont le procès-verbal du conseil d'état nous offre la preuve : c'est que les mots , gui demandent la séparation du patrimoine du défunt^ conformément à Vart, 878, ne se trou-* yaient pas dans le projet de l'art. 2111, tel qu'il avait été préparé par la section de législation ; c'est qu'ils y ont été ajoutés d'après un amendement proposé dans le sein du conseil d'état même. Or, cet amendement, quel pouvait en être le but ? Bien évidemment il ne pouvait en avoir d'autre, que de limiter aux créanciers qui demanderaient la séparation du patrimoine du défunt, la faculté de s'inscrire sur les immeubles delà succession, à l'effet de conserver le privilège de cette séparation \ il ne pouvait pas en avoir d'autre, que d'exclure de cette faculté ceux qui^ dans les six mois de l'ou-
$68 COMMENTAIRE SDR LES 8UGGBSSH»7S.
▼erture de h succession , n^auraieiit pas formé leur denanée en séparation dH patrimoine du défant; il ne ponvait p^ en ateir d*autre, que de modifier Tart. 880 du Gode^en ce sens, qiiekfiK euké accordée par cet article aux créanciers du défcmt , de demander la séparation de ses knmenbles, durerait, etkfen les crtaneiew chirographairesde Thérilier, tont le temps que lesfmflseaMeis rfla-^ teraient dans la main de ceiiri^ ; mais qu'eiiYers left ^eréonoîm bypolbécaires de rhéritier, qui se seraient foitinseriresutlesbicliB de la succession, elle ne subsisterait tpie pendant te mt mms qoi suivraient la mort du défunt, h
Celte opinion a été adoptée par M. Orenîer> T¥étè de6 £toft«* ticns, tom. I, page 547, et par M. Toullier, tom. lY, page 635.
Ainsi, lorsque les créanciers du défunt n'ont pas fait inscrite leur privilège dans les six mds de Tourerture de la saceeteion, 9 faut distinguer si les créanciers p^sonnels de rbéritier ont obtenu des hypothèques sur les biens faérédilMFed, ou s^iisne son! fMore que simples créanciers chirograj^aires.
Au premier cas, ce n'est plus que suivant Tordre des inscrip* tions hypothécaires que la pr^rence sur les biens héréditaires doit être réglée entre les divers créanciers, soit du défunt , soit de rfaéritier, puisque les créanciers du défunt ne peuvent réclamer de privilège, ne Payant pas conservé conformément à l'art. 2111. Dans ce cas, les créanciers du défunt formeraient donc inutilemekit une demande en séparation des patrimoines, puisque cette demande ne pourrait nuire aux hypothèques déjà valablement acquits aux créanciers personnels de l'héritier.
Mais, au deuxième cas, lorsque les i^réanciers personne m sont que chirographaires, comme ils n'ont aucun droit réd acquis sur les biens de la succession, et qu'ainsi les <jréancief9 du dèfunl n'ont pas eu besoin d'acquérir un privilège , puisque le privilège n'est nécessaire, quant aux immeubles, que pour donner préférenee sur les créances hypothécaires , il en résulte qUe les créancietv du défunt peuvent toujours , aux termes de Tart. 880, exereer l'action en séparation, tant que les immeubles existent dans la tnMn de Thèrilier.
Et il est à remarquer que la décision doit être 0p^iq)lée dk^
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sèment 9dit k T'égard decliacun ées créanoiers 4in iSfatA^ «oit à r^rd de cbteua da ^^réameiers personii^s de l'héritier.
Qâokp» ]^îeiirs des «crécmoiers 4a défmt n'aietit fm insûril leur fmil^ dam tes m, iwm, tmx qiri ont renfiti cette (otaïa- Mé peuvent tlemander la sëpairalion, piiisqa'il n'est pas 4iè0essaii« qnVAIe soît demandiez par lot» conjointeMeiit (1).
Quoiqu^un créancier du défunt ait perdu le droit ^'e)M>lk«cr l*a€lîoii H^ntre ceux des ^eréatieiers penfonnels qui afdi pris ëypothè^, tI peut ex^ericer l'acftioh eoiAre leÀ auii^ eréan«ieis qui ne sont que cbirographaires (2).
A^TIGLfi 8àl.
Lies créanciers tte l*hérilaer ne sont point ^mîs à demander la séparation des patrimoines contre les créanciers de la succession.
SOMMAIREir
I . Motif 4e ^article
2» En cas d* acceptation d*une successions^* il y a eti fraude et collusion, les
créanciers de l'héritier peuvent écarter ceux du défunt; mais ils.ne peu^
vent attatjuer V acceptation pour ta faire révoquer»
1 . La loi l^$2fjf,de separatiônibus, avait expressément décidé que les créanciers de Tbéritier n'avaient pas le droit de demander la séparation des patrimoines contre les créanciers du défunt. Êx contrario autem creêRtores heredis non impeirabv/rA separaiionetn.
Mais il parait qu^en France cette disposition n^avait pas été adoptée, ou qu'au moins dans plusieurs tribunaux il s'était établi une jurisprudence contraire.
(1) V, notel, p. 551.
(â) Remarquons t>iÊn que, même dans le Cad id*iscce]ptaUonisoud bédèflce ditaventaite > les ^sréineiers dtt défont ont Intérêt li demander la sépatràtkm ées pétrimoiaes et k prendre iaseri^tion ; «ar cette «cceptatioD p^t désénéfer m acceptation pure et simple, v. g., en cas de récel (art. 801). Née obstoi l'artioie 2146. qui défend toute inscription sur les biens d'une succession bénéflciaîre. n ne les prohilre que danis les rapports des créanciers de la succession efit^e eux , et non , comme cela a lieu ici , pour les mettre À Tabri teiilHi liM \Wt^
Lebrun et Pothier se sont fortement élevés contre cette jurisprudence. c( Les créanciers de Théritier ^ disait Lebrun , Traité des SuccessioTis^ livre lY^ ch. Il, sect. I , n* 13, n*ont pas le privilège de la séparation, par la raison qu^ils ne peuvent pas empêcher que leur débiteur ne contracte de nouvelles dettes et ne s^oblige , par l'adition d'hérédité, envers les créanciers de la saocession. »
C'était là aussi le motif de la loi romaine qui vient d^ être citée. Nam licet àUcui^ adjiciendo sibi creditorem , créditons svifacere deteriorem conditùmem.
Le Gode civil a donné la préférence à cette dernière opinion, et Ta définitivement consacrée par Fart. 881.
2. Mais Lebrun et Pothier soutenaient que, si Théritier avait accepté une succession évidemment mauvaise et dans rintention évidente de frustrer les créanciers , l'action en séparation des patrimoines, ou, au moins, l'action révocatoire contre Tacceptatioa d'hérédité, devait être permise aux créanciers de Thèritier, et ils se fondaient sur la loi 3 , ff. quœ infraudem , qui disait : sive se obligavitfrùitdandorum creditorum causa, .... velquodcunque aUvd fecii infraudem creditorum, palam est edictum locum Ivabere.
Mais la loi 1, § 5,^. c2g separationibus, qui est spéciale sur la matière, ne s'exprimait pas d'une manière si absolue. Elle établissait d'abord en règle générale que les créanciers de l'héritier ne pouvaient demander la séparation de son patrimoine , quoiqu'il eût accepté la succession en fraude de leurs droits , parce qu'ils devaient s*imputer d'avoir contracté avec un tel débiteur. Quœ-situm est an interdum eïiam heredis creditores possint séparation nem impetrare, si for teille infraudem ipsorum adieiithereditaiem, Sed nullum remedium est proditum ; sibi enim imputent qui cumtali contraxerunt.
Elle disait bien ensuite, que, s'il y avait eu ruse et fraude de la part de Théritier, le préteur pouvait venir au secours des créanciers; mais elle ajoutait que cela ne pouvait être facilement admis. Nisi si extra ordinem putamus prœtorem adversus caUiditaiem qus subv^ire, qui talemfraudem commentais est ; quodruonfacik admission est.
Gomment doit être jugée la question sous l'empire du Code civil ?
On remarque d*abord que le Gode n'a pas admis, au moins d'une manière expresse, Texception qui se trouve dans la loi romaine. L'art. 881 dit, généralement et sans aucune exception, que les créanciers de l'héritier ne sont point admis à demander la séparation des patrimoines contre les créanciers de la succession.
L'art. 1167 du Gode dit bien que les créanciers peuvent , en leur nom personnel, attaquer les actes faits par leurs débiteurs, en fraude de leurs droits; mais il ajoute qu'ils doivent néanmoins^ quant à leurs droits énoncés au titre des successions ^ se conformer aux règles qui y sont prescrites. Or, il est bien dit dans l'art. 788, au titre des successions^ que les créanciers du successible peuvent faire révoquer, dans leurs intérêts, la renonciation qu'il a faite à la succession qui lui était échue, et se faire autoriser à accepter la succession, en son lieu et place; mais il n'est dit dans aucun des articles, soit du titre des successions , soit des autres titres du Gode, que les créanciers personnels de l'héritier qui a accepté une succession aient le droit de faire révoquer cette acceptation ou d'en empêcher les effets, et au contraire il est de principe élémentaire que l'acceptation d'une succession est irrévocable sous la seule exception énoncée dans l'art. 783.
Cependant s'il était prouvé qu'un individu n'avait accepté une succession évidemment mauvaise, que par suite d'une connivence frauduleuse avec les créanciers de la succession, il faut bien convenir que ces créanciers ne devraient pas être admis à exercer des droits sur les biens personnels de l'héritier, au préjudice de ses créanciers personnels qui auraient des titres antérieurs à l'acceptation ; car ils ne peuvent profiter de leur propre fraude, pour s'enrichir au préjudice de créanciers légitimes : on l'a déjà dit, la fraude est, à l'égard de tous ceux qui s'en sont rendus coupables ou complices, un vice résolutoire de toutes les obligations ; mais ce serait uniquement en vertu de l'action résultante de la fraude que 'les créanciers du défunt pourraient être écartés par les créanciers personnels, et non parce que l'acceptation que le débiteur aurait faite de la succession serait révoquée, et non parce que les créanciers personnels pourraient exercer le droit de séparation.
S72 COMHBRTIIIUB «JR LES StXX^BSIONS.
Article 882.
Les tîréancïers tTtm copartàgeant, pont éviter ^ te partage ne soit fait en fraude de leurs droits , peuveût s^opposer à ce qu'il y soit procède, hors de leur présence : ils ont le droit d'y intervenir à leurs frais; mais ils ne peuvent attaquer un |>artage consommé, à m(jm tottteftMs qu'il n'y ait été procédé ssm eux ^ au pr^dice 4'une (^position qu'ils auraient formée.
SOMMAIRï;.
i. Èotifde V article,
3. Comment, quand £t à qui t* opposition au partage doit itte notifiée,
^. SU n*y a eu ni opposition, ni éemande en mterventUm^ le •créaneèer et
l^héritier ne peut faire révoquer le partage; mais il a le droite en venu
de Vart, 1166 y agissant du chef de son débiteur, d'en demander la nuUitéf
s*il y a lieu, 4; Ta¥t que Vacte du partuge , même tonsoMmé', n'a paà âeqvis Aiatt'ttf-
4mne ^ tes créanciers sont à temps pour former opposition),
5. Qaid si une chose héréditaire a été ticitée nonobstant une opposition? Il
faut distinguer si c'est un étranger ou un cohéritier qui s'est rendu adfuàicataire. Suite, développement.
6. L'acquéreur des droits successifs de Vun des héritiers peut, 'en vertu àe
i'ar^, 882 , former opposkion à ce qu'il soit procédé au pm^ttge hors de «a présence,
1 • n était juste de donner aux (^réam^ers des héritiers la faculté d'assister m partage de la sùcoession, pour y veiller à ce qu^ii ne làt pas fait au préjudice de leurs droits» il pourrait arriver, en «ffiei^ qu^un copartageant, qui serait d'accord avec ses oobéritiers, ler^t diminuer ostensiblement, dans ra<^ de partage^ le totiopi kii serait attribué, ou ne preiidrait que de l'argent uu du moi»tier qu^il pourrait aisément soustraire, et priverait ainsi ses crëanci^ des droits qu'ils auraient pu exercer sur sa portion dans les immeufoles^ Afin de prévenir toute fraude à cet égard, l*art. 882 donne aux créanciers des héritiers le droit de s'opposer à ce qu'il «oit prt)Cédé au paKage de la succession, hors de leur présenoe, et les autorise même à y intervenir, mais à ieur^ frais.
Us peuvent don« attaquer le partage et le faire râvucpter^ t%
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%i(a^t formé opposition à ce qu'il, y fût procédé bo|s 4» \^ugt ' psésence^ et s^il a été fait sans eux, ou sans qu.'ils aieot é^liésftW^ Vient appelés.
Ils peuvent égaleinent, le faire (évoquer, s'ils étaieal légakM^nli intervenus dans Tinstance en partage; et s'il a été CÛjb^ p^ai^te jjy^ diciaire ou extrajudiciaire, ^ansc (m'iis aient été appelés à, œt aiQjte.
2. L'opposition du créancier doit étite légaleiB^t coiiistat(^pri|ii| uHaictQ notifié aux héritiers ; elle pç^tétre{9ijtO;<jlanpt I/aiQta'4'9pgp^tiou à la levée des scellés.
Il ne suffirait pas quie Toppositioa (ù/L notifiée h Vhériti^ (f4i est débiteur. Les autres héritiers quji n'eq^ auraient pas coAOAÛbn sancQ procéderaient yalableinenl; au partage, et ce partages ne pourrait être révoqjué à leur préjud^oe.
l\ est même absolument nécessaire que ToppositioA soi^ lit^ijfiéei à tous les héritiers sans exception;, puisqjuele partage él^nt. valais à regard de ceux des héritiers à qui Toppositioiik n'aui:ait pa^ élA notifiée, et d'ailleurs ne pouvant être scindé ni révoqué ea part^ sa trouverait ainsi nécessairement irrévocable à l^ég^c^ detous^li^ héritiers, même à l'égard de ceux à qui auifaitété, nQ.tifi|ie l'ojj^ position.
(l'intervention doit être également notifia à tous^ les I|i^^ijlp|% dan&les formes presorites par Iç Gode de procédure civile»,
$• Lorsque le créancier n*a formé ni opposition, ni, èsm&o^ eu intervention, il n'est plus recevable, qui»nd le partage a ét^oo^rv spmmé,^ à exercer l'action révocatoire, rien n'ayanl^ e^ipéçhé l€% héritiers de procéder entra eux au partage, ai^sîqu'ils^^Vont jmg^ çonv.enable (1).
Cependant, quoiqu'il np puisse plu^^^ attaquer cbe son ch<e| \(^çm^ (^age, quoiqu'il ne puisse plus, par le motif que le partage a. été
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(4)' A la diflérence des actes ordinaires^ que les- créaii(Dier» peuvent^ foire annuler pour cause de fraiide (art. il67) , le partage ne peut éire aHaqué^fifU^ eui; qu'autant qu ils y avaieqt formé opposition, (aiit. 882). Larateo^ide cette différence est que le partage, révoqué quant aui^ cohéritiers débiteurs, le.serrait même à Tégard des autres, qui n*ont rien à se reprocher. En outi;e, le partage est une nécessité (art. 815) ; ce n'est pas un acte commereialidan^Ie*^ qu^ on, ae Qfpip^uq lucce : il doit( JOi|ic (^ i^u^ de prpl^tipp^
fait hors de sa présence, en demander la révocation , il peut encore l'attaquer du chef de son débiteur, parce qu'au terme de rarlide 1166, les créanciers peuvent exercer tous les droits et actions de leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivement attachés à la personne.
Les droits conférés aux créanciers par Tart. 882 et ceuxconfé-* rés par Tart. 1 1 66 sont différens.
En vertu du premier article, le créancier peut, de son cbef, attaquer le partage, par cela seul qu^il n'y a pas été appelé personnellement, et qu'il a été procédé hors de sa présence, malgré son opposition ou sa demande en intervention.
Mais, en vertu du deuxième article, ce n^est plus que comme exerçant les droits de son débiteur, que le créancier peut attaquer le partage, et conséquemmenl il ne peut plus exercer contre le partage que les actions que le débiteur lui-même pourrait exercer. Gomme le débiteur, il peut se pourvoir en nullité du partage, si les formes prescrites par la loi n'ont pas été remplies; comme le débiteur, il peut se pourvoir en rescision, pour cause de dol, ou de violence, ou de lésion de plus du quart.
4. Lorsqu'un partage fait par acte sous seing privé n'est pas enregistré, et que d'ailleurs il n'a pas acquis une date certaine à l'égard des tiers, conformément à Tart. 1328 du Gode, par le décès de l'une des personnes qui l'ont souscrit et signé, les créanciers des héritiers sont encore à temps de former l'opposition : on ne pourrait soutenir qu'elle serait tardive parce qu'elle interviendrait après le partage consommé ; autrement, les héritiers pour* raient toujours rendre les oppositions inutile^ en faisant des parta^ ges sous seing privé, qu'ils antidateraient.
5. Le créancier qui a formé opposition à ce qu'il fût procédé au partage hors de sa présence a-t-il le droit, en vertu de l'article 882, d'attaquer une vente par licilation, môme faite judiciairement, mais à laquelle il n'a pas été appelé?
Il faut distinguer si la vente par licitalion a eu lieu en faveur de l'un ou de plusieurs des héritiers, ou si elle a eu lieu en faveur d'un étranger.
Au premier cas, la vente par licitation est un véritable partage,
et coDséquemment la disposition de l'article 882 reçoit son application. Le créancier qui était opposant peut attaquer la ^ente, comme il pourrait attaquer tout autre partage dans lequel il y aurait eu division de lots entre tous les héritiers.
Au deuxième cas, il n'y a pas de partage ; c'est une vente consentie par tous les héritiers conjointement, d*une chose qui leur était commune, et qu'ils ont aliénée sans la partager. La disposition de l'art. 882, qui ne permet que d'attaquer le partage, n'est donc pas applicable dans l'espèce.
D'ailleurs, au premier cas, le créancier qui a formé opposition se trouve privé de tous ses droits sur la portion qu'avait dans les biens vendus l'héritier son débiteur, si ce n'est pas cet héritier qui est devenu adjudicataire, puisqu'aux termes de l'art. 883, ainsi qu'on le verra bientôt, l'héritier est censé n'avoir jamais succédé aux biens vendus par licitation à ses cohéritiers.
Mais, dans le deuxième cas, le créancier conserve contre l'étranger acquéreur des biens, en prenant une inscription hypothécaire, ou en faisant saisie-arrêt, les droits ({u'il avait contre l'héritier son débiteur, jusqu'à concurrence de la portion du prix qui revient à cet héritier.
Ainsi l'a décidé la cour royale Paris, par arrêt du 2 mars 1812.
Elle a débouté le créancier opposant, de sa demande en nullité de la vente par licitation, faite à un étranger, et a donné pour motifs que l'adjudication par licitation, faite à un étranger, n'a pas l'effet d'un partage, et conserve le créancier opposant dans la plénitude de ses droits.
Mais elle a déclaré nulle l'adjudication par licitation, faite judiciairement à l'un des cohéritiers sans que le créancier opposant eût été appelé. « Attendu, a-t-elle dit, que la licitation, lorsque l'un des héritiers se rend adjudicataire, équivaut à un partage et produit les mêmes effets à l'égard du créancier opposant ; que sa publicité, suffisante pour avertir les autres créanciers et le public, ne suffit pas relativement au créancier opposant , qui a droit , en vertu de son opposition, à une notification personnelle et particulière ^ que la disposition de l'art. 2205 du Gode civil ne détruit pas l'induction tirée de l'art. 882; qu'au contraire elle la fortifie^ en
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ee qu'elle met la KcitatioD sur la vaème lignie que le paifageyet atr ivium au créancier du cohéritier W9 même» dvoitft daiu ruse ^ dans Ir'aitttre, et qm cette Uottatmi^ faite hors d(» te pré^ee^»^ 4i créancier opposant et sao3 T; appela» lui cause nteeswremnit ai piéjjudi«e notable: dl'uaoôté, en ce ^'el|e lui ôte le^ 9109^ W de fwe porta» Pimineujble k sop: véi^îtable prixt «i^ayeejt p^ mfm^ aprésrcojay, Qowee 49W: We autwe neelea^ (9. fv^uiHfé: d^. mmt chéiir-^ de Taiftlve^ eatefaîwrtt perdre iom siee drqk» hjpi^lM»' caires qu'il aurait pu conserver, en ameawt ui^acqMfiiewétfaiir ger^ OH se reeda^t ac4i|Héieiiff Uyh-mèwik »r
& t.a disposition de Taitt. 9:82 est apfdiieabie 4 Paoqséiaef' im droits. sui6cesiif& de Ruades héritàei^ llestéYJdeetqFH^oefraçqfii^ law a, au moia^, 1^ d^oîle d'uu: créaecics, ^ c(^'aii ^otmbtfjmm^ ii peut égalemmit s*oppo6e« k ce quc'il; $oit precéd(^ aii^ païK^fo^kw de sa présence. Il a ua trés^^aed intérêt à; suçveiUet les^otp^iatiiMi et nolwime9t le formation des lots» poHV aKoir toete la portion qui> appartient à son vendeijMF dans la masse delà secceçôoii^ Tim aussi , tant que cet £^uéreer n'a pa^ notifiiô son titre auxc cohi^* f itiers du lieedeen 9 tant qiA^il n'a pas formé oppe«tieii à ce ^ifil soit procédé au partage hors de sa présence, ott,<^'iti^'est pMkli^ gaieeieet intervenu dens. Tipi^Laiiee ee* pavieger 1^ (H^bioitiilKspeuiwnt fégulièreo9VHkt piocédeiç aju partage avec^Ie vendeii|l»,<iaj^est toi^ours à leur ég^d l'héritier ayant droit att pactagj)..
SECTION IV
Des effets du partage , et de la garantie (hs, iç4s^ .
Article 883.
Chaque cohéritieF est censé avoir suècédë- airal el iffifliédiatemen* à tous les effete cooaprîs dans so^lel, ou à lui échus sur licitation , et n'avoir jamais eu b propriété des autres effets de la successîoA (1).
(1) Remarquons que cet article s^applique à tous les et» d'indfvisîon et à tous actes qui ont pour objet de la faire cesser ^ Les* laoUfii el las i^les soal iMf loémeUf F. art. 88$, 1476, 1872, 2109.
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% Caê daut lesquels l'hypothèque constituée par un cohéritier pendant l'indivisiou passe sur les autres immeubles qui tombent dans son lot,
3. Ces règles s'appliquent à la licitation d'après laquelle l'un des cohéritiers se rend adjudicataire,
1 . Tant que la succession reste indivise, les cohéritiers sont tou3 conjointement copropriétaires de tous les biens meubles et im^ meubles qui la composent ; mais aucun d'eux n'a la propriété spé"ciale et exclusive de tel ou tel bien. C'est le partage qui, en déterminant ce qui doit appartenir particulièrement à chaque héritier, fixe sa propriété distincte et le rend propriétaire absolu des biens qui lui sont attribués.
Le partage n'est donc pas translatif, mais seulement déclaratif de propriété, puisque, dès le moment de l'ouverture de la succession, la propriété commune de tous les biens a été dévolue à tous les héritiers, puisque le partage ne fait que restreindre cette propriété, poiîr chacun d'eux, aux biens qui lui sont spécialement attribués.
Mais, comme chacun des héritiers, n'étant héritier qu'en partie, n'a pu succéder réellement â tous les biens, mais seulement à ceux que lui assignerait le partage ; comme, en vertu de la maxime le mort saisît le vif y chacun des héritiers est réputé avoir été saisi, dès le moment de l'ouverture de la succession , de tous les biens qui lui sont particulièrement échus par le partage, il en résulte que ie partage a un effet rétroactif qui remonte ù l'ouverture de la succession, et qu'ainsi chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les biens qui lui sont attribués par le partage et n'avoir jamais eu la propriété des autres biens de la succession.
Cependant le droit romain avait une disposition contraire,' qui se trouve consignée dans plusieurs lois et notamment dans la loi 6, § 8, ^. commun, divid. Il considérait le partage comme un acte par lequel chaque cohéritier acquérait de ses cohéritiers leurs portions indivises dans le» effets qui lui étaient attribués par le partage.
Mais aussi, par une conséquence nécessaire, il admettait que rimmeuble compris dçns le lot d'un héritier demeurait chargé de TOM. II, a7
foutes les hypothèques que ses cohéritiers pouvaient avoir constituées sur la portion indivise qu*ils avaient dans cet immeuble avant le partage.
Or, c'était là une disposition in6niment injuste et dangereuse, puisqu'il en résultait qu'un héritier dissipateur pouvait nuire aux intérêts de ses cohéritiers, embarrasser les opérations du partage, ety comme le disait Lebrun, infecter les lots de ses cohéritiers de charges et d'hypothèques auxquelles ils n'avaient pas consenti; de là une foule d'actions en garantie, et dont la principale devenait illusoire, si Théritierqui avait seul constitué les charges et les hypothèques était devenu insolvable «u moment où elles étaient connues.
On ne suivait donc pas en France ces dispositions du droit romain ; généralement on y avait admis la règle qui se trouve aujourd'hui consignée dans l'art. 883 du Gode civil, et il suit évidemment de cette règle, que les immeubles échus, par le partage^ à l'un des héritiers, ne demeurent pas grevés, dans ses mains, des hypothèques qui avaient été constituées par les autres héritiers.
2. Mais ces hypothèques , qui demeurent éteintes sur les immeubles échus à rhéritier qui ne les avait pas constituées, ne portent-elles pas, au moins, de plein droit, sur les autres immeubles qui échoient, par le partage, à Théritier qui les avait consenties?
Il faut distinguer si les hypothèques sont générales, ou seulement spéciales.
L'hypothèque légale et l'hypothèque judiciaire embrassant, l'une et Tautre, tous les biens présens et à venir du débiteur, il s'ensuit que, lorsqu'un cohéritier a consenti ou laissé obtenir contre lui, avant le partage, une hypothèque de cette nature, elle frappe nécessairement sur les immeubles qui lui échoient par le partage.
Il en est de même à l'égard de l'hypothèque conventionnelle qui aurait été constituée sur tous les immeubles de la succession, lorsque tous ces immeubles ont été spécialement déclarés, conformément à l'art. 2129 du Code (1).
(1) Si un cohéritier avait affecté par hypothèque sa part dans tel ou tel immeuble, cette hypothèque ne frapperait que la fraction correspondant à ses droits successifs , bien que l'immeuble tombât tout entier dans son lot Du reste , c'est une question d'intention, F. Gass. , 6 décembre 18!26.
Mais , si Thypothèque conventionnelle n'avait été établie limitativement que sur quelques immeubles de la succession, spécialement désignés, et si aucun de ces immeubles n'échéait, par le partage, à Théritier débiteur, Thypothéque ainsi limitée ne pour- . rait, d'après la règle établie dans Tart. 2129, être étendue, de plein droit, à d'autres immeubles, quoique ceux qui ont été hypothéqués se trouvent dégagés, par suite de la disposition de Tart. 883. Le créancier ne pourrait user, en ce cas, que de la ressource qui est accordée par l'art. 2131.
Et même, dans tous les cas, l'hypothèque, soit légale, soit judiciaire, soit conventionnelle, ne produirait d'effet sur aucun des immeubles de la succession, si, par le résultat du partage , tous les immeubles se trouvaient compris dans les lots échus aux cohéritiers du débiteur, et si celui-ci n'avait dans son lot que du mobilier. 3. Tout ce qui vient d'être dit à l'égard du partage s'applique également à la licitation qui n'est qu'un mode de partage.
Dumoulin, sur l'art. 33 de la coutume de Paris, glos. 1 (Op., Paris, 1681, t. 1, p. 404), disait, en parlant de la licitation: Divisio vel assignatio postea inter eos secuta, non videiur.esse nova muiatto , nec translaiio in aliam manum, sed consolidaiio in unum ex eis, quœ inter eos quitus est res communis permiititur. L'art. 883 du Gode s'explique d'une manière expresse, à l'égard de la licitation, comme à l'égard du partage.
Et il en résulte, à l'égard de la licitation, comme à l'égard du partage, les mêmes conséquences relativement aux hypothèques.
Ainsi, lorsque tous les immeubles d'une succession sont échus, par licitation, à un seul des héritiers, c'est-à-dire, lorsqu'un seul des héritiers est devenu seul adjudicataire de tous les immeubles licites, toutes les hypothèques établies sur ces immeubles par les autres héritiers, sont éteintes et ne produisent aucun effet contre l'héritier adjudicataire, parce qu'aux termes de l'art. 883, l'héritier adjudicataire est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les immeubles qui lui sont échus par la licitation , et que les autres héritiers sont censés n'avoir jamais eu la propriété de ce3 immeubles.
Cette conséquence peut paraître un peu sévère, et même elle
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serait injuste, si les créanciers avaient pu être induits en erreur *, mais ils ont su, ou dû savoir, que Th^polbèque qu'ils obtenaieal contre un héritier, sur les inuneubles qui pourraient lui revenir dans une succession indivise, était nécessairement éventuelle et pe pourrait produire aucun effet sur les immeubles qui, soit par ia partage, soit par licitation^ écherraient aux autres héritiers.
Au surplus, pour empêcher qu^au préjudice de leurs droits il ne soit procédé, sansi nécessité, à une licitation, lorsque le partage pourrait être fait commodément, les créanciers peuvent user des moyens qui sont permis par Tart. 882.
Et enfin on a vu, au numéro 5 des observations sur cet arti^ de, que si la vente, par licitation, est consentie à un étranger, elle n'est pas un partage entre héritiers, mais une aliénation, faite par chaque héritier, de sa part indivise dans la masse de h smo- Cfissiqu, et qu'en coni^uence les créanciers de chaque héritier peuvent xercer leurs droits hypothécaires sur le prix de la vente, jusqu ^ concurrence de la portion qui en revient k leur débiteur.
Article 884*.
Les cohéritiers demeurent respectivement garans, les uns envers les autres, des troubles et évictions seulement qui procèdent d'une cause antérieure au partage.
La garantie n'a pas lieu , si l'espèce d'évictio» soufferte a été exceptée par une clause particulière et expresse de l'acte de partage; elle cesse, si c'est par sa faute que le cohéritier souffre Téviction.
SOMMAIRE
I. Justification delà première disposition de l'art
% De l'éviction et du tnouMe.
^, fHxcepiions à /a gt^rantie de Véviçtion et du trotUtle de thait.
A. La cause d'éviction doit être antérieure au parta^e^ D^veloppemfi'i^'t
exemples.
8. Une cause spéciale d'éviction peut être exceptée par une clause expresse
et particulièi^e; mai» cette clause n'empêche pai l'action en rescision pour
lésion qui en réstd^^ait. , 6. Bien que la cause d'éviction soit antérieure au partage^ 4f l'kéfitiet h
souffre par sa fatale, il ri a pas dç recours. De la prescription e( del^in-
CHAP. VI, DO IPARTAGE Et DES RAPPORTS (aot. 884). SM .
7. L'action en garantie ne cetfe pas lors mime que Vhéritier évincé aurait èîi
connaissance de la cause d éviction lors du partage, et que l'objet sur 1&' quel elle porte en eût été estimé moins,
Vaction dure trente ans
9. Les régies de la garantie s'appliquent aux pgttages à VamiaHe et à ceUSc
faits en justice ou par le défunt, 10. C'est la valeur au temps de V éviction à laquelle a dnk Vhérifier étincé.
1. Il est juste que tous les héritiers soient tenus de se garantir respectivement des troubles et des évictions que (^acun d'eux peut éprouver après le partage , à raison des effets compris dans son lot. Telle a été évidemment l'intention de* tous les héritiers, tersqu'ils ont divisé entre eux les biens de la succession , et Tégalité, qui est Vâme du partage, n'existerait plus, si Tun des héritiers, qui éprouverait l'éviction de la totalité ou de partie de ce qu^ lui est échu dans son lot, n'obtenait pas de ses cohéritiers une indemnité proportionnelle.
Cette obligation de garantie entre les héritiers avait été établie par la loi 14, C. fam, erciscy et par la loi 25, § 21, Jf. eod, ; elle était de droit commun dans les pays coututniers, et comtne elle est formellement prononcée par l'art. 884 du Code civil , il n'est pas nécessaire qu'elle soit stipulée dans les actes de partage.
2. L'éviction est l'abandon , que le possesseur est obligé de faire , de tout ou de partie de la chose qu'il possède , par suite d'une action réelle exercée contre lui par un tiers.
Un droit de servitude ^ un droit d'usufruit , que le possesseur est obligé de souffrir au profit d'un tiers, est une éviction de partie de la chose, puisqu'il y a démembrement, soit d'une partie de la propriété, soit d'une partie dé la possession.
Le trouble est un acte qui tend à empêcher la jouissance du possesseur.
11 y en a de deux espèces : l'un en droit, l'autre en fait.
Le trouble est en droit, lorsqu'il est exercé par suite d un droit réel prétendu sur la chose.
Il est en fait , lorsqu'il n'est exercé que par une voie de fait, sans que l'auteur du trouble prétende d'ailleurs eilcun droit stir la chose.
Le trouble qui n'est qu'en fait ne peut donner lieu à Tltetion
en garantie contre les cohéritiers de celui qui Téprouve. Euisqu il ne s'agit pas d^un droit sur la chose, les cohéritiers n'ont rien à faire valoir : c'e^t aux possesseurs à se défendre contre les voies de fait; et aussi Ton voit dans Part. 1725 du Gode, que le bailleur n'est pas même tenu de garantir le fermier ou locataire des troubles qui n'ont lieu que par voie de fait.
3. Lors même qu^il s'agit d'évictions, ou de troubles en droit, il y a plusieurs exceptions à l'obligation de la garantie entre cohéritiers.
Ces exceptions résultent, ou de la cause de Téviction et du troul)le , ou de conventions particulières faites entre les héritiers, ou de la faute personnelle de Théritier qui éprouve l'éviction et le trouble, ou de la prescription. Il faut les examiner séparément, et nous verrons ensuite comment s'exécute la garantie, dans les cas où elle a lieu.
4. Et d'abord, pour que l'éviction soufferte par l'un des héritiers donne lieu à la garantie , il faut qu'elle procède d'une cause antérieure au partage, et non pas d'une cause survenue postérieurement.
Tous les effets échus à un cohéritier, sont à ses risques et périls, depuis le partage, puisqu'il en est devenu seul propriétaire, et qu'en conséquence il doit en supporter les pertes, comme il en a les profits. Il ne peut donc y avoir, en cas d'éviction ou de trouble, qu'une cause antérieure au partage, qui puisse donner à Théritier évincé ou troublé dans sa propriété ou sa possession , le droit de se pourvoir en indemnité contre ses cohéritiers.
Ainsi, lorsqu'un immeuble que le défunt avait vendu, a été compris dans le partage de sa succession, parce qu'on ignorait la vente, et que l'acquéreur fait ordonner le désistement à son profit, comme l'éviction a une cause antérieure au partage, puisqu'elle procède d'un fait du défunt, Théritier à qui cet immeuble est échu doit avoir l'action en garantie.
Mais si un immeuble avait été détérioré ou détruit, postérieurement au partage, par une force majeure, par un cas fortuit, ou • par tout autre événement quelconque, comme la perte qu'éprouverait l'héritier procéderait d'une cause postérieure au partage, il n'y aurait pas lieu à garantie.
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c( Les pertes qui peuvent arriver par des cas fortuits après le partage, disait Domat, Lois civiles, II* part., liv. P', tit. IV, sec(. Illy D^ 7, regardent celui à qui était échue la chose qui périt ou est endommagée ; comme si c^était des grains , dès liqueurs , des animaux, ou autres choses sujettes à ces sortes de pertes, ou quelque héritage situé sur une rivière et qu'un débordement aurait entraîné, pu une mabon* périe par un incendie. Car, dans tous ces cas, et même les plus imprévus, la chose n'étant plus commune, celui que le partage en avait rendu le maître en souffre la perle, m
Il n'y a donc pas lieu à garantie pour le dépérissement qui pro* vient de la nature même de la chose. « Si Ton suppose, dit Lebrun, Traité des Successions, liv. IV, chap.^I, n** 77, que, dans la succession d*un marchand de vins, Ton ait donné à Tun des héritiers tous les meubles meublans, et à Tautre tous les vins qui se sont trouvés et qui se sont corrompus peu de temps après le partage, il faut dire qu'il n'y a pas de garantie en ce cas. d
De môme , il n'y a pas de garantie , lorsque le gouvernement prend un immeuble pour l'utilité publique , quand même il n*y aurait pas d'indemnité, ou qu'elle serait insuffisante.
A tous ces cas il faut appliquer la maxime : res périt domino.
5. L'action en garantie est encore inadmissible , si Tespëce d^éviction qui est soufferte par l'un des héritiers, a été exceptée par une clause particulière et expresse , dans l'acte de partage ; c*est-à-dire, si elle a été mise formellement aux risques et à la charge de cet héritier.
Par exemple , s'il a été dit dans l'acte de partage , qu'une maison comprise dans l'un des lots a un droit de vue ou d'égout sur l'héritage voisin, mais qu'il existe ou peut survenir à cet égard une contestation avec Iç propriétaire de l'héritage, et que l'héritier auquel écherra le lot , fera valoir le droit , à ses risques et périls, sans pouvoir réclamer une indemnité en cas d'éviction, cette clause devra être exécutée, et conséquemment il ne pourra y avoir lieu à garantie , quoique le propriétaire de l'héritage fasse juger qu'il n'est pas tenu à la servitude. On doit présumer qu*à raison de rincertitude du droit, la valeur du lot où se trouve comprise a maison a été augmentée.
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Cependant, si de réyiction que Fun des héritiers épron^erait , même dans le cas où elle aurait été exceptée par une clause expresse du partage , il résultait une lésion au plus du quart de sa portion héréditaire ^ il pourrait se pourvoir, non point à la Térité par action en garantie, mais par voie de rescision pour cause de lésion , puisqu'il éprouverait réellement la lésion suffisante pour autoriser la rescision.
Il faut remarquer, en outre, que Tart. 884 ne refusant la garantie que dans le cas où Vespèce même de Téviction soufferte a été exceptée par une clause expresse et particulière y on doit conclure de ces termes restrictifs de Tarticle qu'il n*est pas permis de stipuler généralement dans les actes de partage, qu'il n'y aura lieu à garantie pour aucune espèce de troubles ou d'évictions.
Cette clause générale serait nianifestement en opposition avec l'égalilé qui doit régner entre les héritiers, et d'ailleurs elle serait trop dangereuse , puisqu'elle pourrait être sotivent employée dan» les partages à l'amiable pour tromper ceux des héritiers qui n'auraient pas une connaissance suffisante des diarges de la succession.
Le partage n'est point une affaire de commerce. Il n'a pour objet que de faire cesser l'indivision des biens de la succession et de les distribuer également entre les héritiers , suivant les droits respectifs de chacun d'eux ; on ne peut donc y insérer des conventions à forfait qui violeraient l'égalité même qu'il doit établir; ce serait en changer la nature et le convertir en une véritable aliénation.
6.* La garantie ne peut encore avoir lieu si c'est par sa faute que le cohéritier a souffert l'éviction , lors même que l'éviction procéderait d'une cause antérieure au partage.
Il n'est pas besoin d'établir la justice de cette exception; mais il peut être utile d'en faire l'application à quelques cas palrticuiiers.
Il n'y a pas lieu à garantie, lorsque le cohéritier a omis ou négligé d'opposer une prescription qui était acquise contre le titre ou le droit en vertu duquel il a été évincé.
Mais s'il avait appelé ses cohéritiers en garantie, et qu'ils eussent négligé comme lui d'opposer la prescrip^lion , ils ne seraient pas recevables à dire qu'il a souffert l'éviction par sa faute, puis**
quMIs étaient tenus comme lui d'employer tous les moyens nécessaires pour repousser la demande , et qu'ils pouvaient aussi , dejeur chefy proposer la prescription. La faute étant commune è tous y la perte qui peut en résulter doit retomber sur tous éga*^ lement.
Si un cohéritiei* perd une créance comprise dans son lot , et qu'il soit prouvé que le débiteur était insolvable avant le partage, il y a Heu à garantie, puisque la perte provient d'une cause anté-* rîeure au partage et qu'il n'y a aucune faute à imputer à l'héritier, puisque déjà avant le partage, c'est-à-dire avant que Thô-^ ritier pût être particulièrement tenu des poursuites , le débiteur était insolvable.
Mais si le débiteur n'est devenu insolvable que depuis le par* tage consommé et que le cohéritier ait eu le temps et les moyens de se faire payer, soit en exerçant de suite et sans interruption les, poursuites nécessaires , soit en prenant des inscriptions sur les immeubles du débiteur, soit en renouvelant celles qui avaient été précédemment prises , et qu'il ait négligé ces moyens , il y a faute de sa part, et il ne lui est pas dû de garantie.
Si le cohéritier a laissé acquérir prescription contre la propriété d'un droit ou d'un héritage compris dans son lot, il est évident encore qu'il souffre l'éviction par sa faute , et conséquemment qu'il ne peut demander la garantie.
Mais si la prescription était commencée avant le partage et s'était achevée peu de temps a^rès, la perte devrait-elle retomber entièrement sur le cohéritier?
Voici comment Lebrun s'explique sur celte question dans son Traité des Successions, liv. IV, chap, I , n® 74 :
« Pour moi j'estime, dit-il, que, si lorsque !e partage a été lait , il ne manquait que très-peu de temps pour la prescription , l'on ne peut pas imputer à l'héritier de n'avoir pas pris possession dans ce temps qui restait , si ce n'est qu'il ait été averti , et c'est la disposition de la loi sifundum 16, ^. de/undo dotali, où il est dit : plane, si paucissimi dies ad perfidendam longi temporis possessionem super faerint , niliil erit quod imptUaJbiiur marito ; et qu'au contraire , si la possession était commencée de quelques
jours seulement sous le défunt , Théritier sous qui elle s'achève ne peut pas imputer ce commencement de prescription qu'il lui était aisé de faire cesser , ayant eu un long temps pour prendre 'possession de la chose. Enfin , dans ce concours de raisons opposées , où Fhéritier qui souffre la prescription a droit de dire qu'on lui a dû céder des droits entiers , ou l'avertit de la prescription commencée , et qu'il ne lui restait qu'un certain temps pour prendre possession , et que cet avis ne lui ayant point été donné, il lui est dû garantie pour cette éviction , et où, d'autre part, les cohéritiers lui objectent qu'il devait prendre connaissance de l'état de la chose et se mettre en possession après le partage , je voudrais régler un certain temps , comme celui d'un an, où l'héritier étant obligé de prendre possession des choses qui font partie de son lot, il se devrait imputer, si ayant négligé de le faire dans ce même temps , la prescription commencée contre le défunt se serait achevée contre lui ^ et en ce cas il n'aurait aucun recours de garantie contre ses cohéritiers. »
Le délai d^un an serait aujourd'hui beaucoup trop long. Lebrun ne Tavait adopté, ainsi qu'il I.e dit lui-même loco citato, que parce que , dans le droit , Théritier ab intestat ou testamentaire n'était obligé de prendre possession que dans Tannée , suivant la loi cum in antiquiœ^ibus 19, C de jure delib,^ et qu'il en était de même dans plusieurs de nos coutumes -, mais cette disposition ne se trouvant pas dans le Gode civil , il faut que la prescription ait été achevée peu de temps après le partage," et que le cohéritier qui en souffre n'ait pas eu les moyens de l'interrompre pour que la garantie soit admise. Les juges doivent se décider à cet égard suivant les circonstances et l'équité.
7. Le cohéritier qui souffre une éviction peut-il demander la garantie lorsqu'il avait connaissance, avant le partage, que la chose était sujette à l'éviction qu'il éprouve ?
Lebrun, dans son Traité des Successions, liv. IV, chap. I, n*"' 75 et 76 , a répondu sur la question que , si avant le partage le cohéritier avait une connaissance certaine que la chose à lui attribuée était sujette à éviction , il ne peut exercer l'action en garantie lorsque l'éviction arrive , quoique dans le partage on n'ait
pas eu d^égard à l'éviction; qu'à plus forte raison la garantie ne doit pas être admise si Ton a eu égard à la possibilité de Téviction et que la chose en ait été moins estimée; que, d'ailleurs, on doit toujours présumer qu'on a eu égard à l'éviction dans la composition des lots , et qu'enfin , lors même que cela ne serait pas , l'héritier se doit imputer sa propre faute.
Mais cette opinion ne doit pas être suivie sous le Gode civil , parce qu'elle est inconciliable avec la disposition très-précise de l'art. 884, qui ne refuse l'action en garantie que dans le cas seulemeni où l'espèce d'éviction soufferte a été exceptée par une clause particulière et expresse de l'acte de partage , et qui ne fait aucune mention du cas où le cohéritier qui a souffert l'éviction avait connaissance, avant le partage, qu'elle pouvait arriver.
C'est donc avec raison qu'il a été dit par un auteur moderne que, lors même que l'héritage aurait été donné pour une moindre valeur en raison de réviction qui était à craindre ^ et si d'ailleurs il n'y avait pas une clause expresse qui chargeât l'héritier de souffrir cette éviction, il y aurait toujours lieu à l'action en garantie, parce qu'on peut croire, en ce cas, que la diminution de valeur donnée à l'objet a eu pour unique motif d'indemniser le cohéritier de la crainte qu'il pouvait avoir d'être évincé et du désagrément de ne pouvoir faire sur l'objet toutes les constructions et améliorations qu'il jugerait convenable , sans que de là on put conclure avec certitude que la diminution de valeur a été donnée pour l'équivalent de l'éviction.
J'ajouterai que lorsqu'une éviction est seulement à craindre et ^qu'il est possible qu'elle n'arrive pas, il est rare que de suite on donne à l'héritier qui peut l'éprouver l'équivalent de l'éviction, et qu'enfin il pourrait s'élever sur Tintention des parties à cet égard une foule de contestations que l'art. 884 a très-sagement prévenues 9 en ne refusant l'action en garantie que dans le cas seulement où, par une clause expresse , le cohéritier a été chargé de supporter seul l'éviction.
8. L'action en garantie entre les cohéritiers s'éteint , comme toutes les actions , par la prescription. Aux termes des art. 2257 et 2262 , elle ne se prescrit que par le laps de trente ans écou-
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lés depuis le moment où a eu lieu le trouble ou réviction.
9. Hors les exceptions qui ifiennent d'être expliquées , la garantie peut être exercée, soit que les partages aient été faits en justice, soit qu'ils aient été faits à Tamiable à Tégard des mineurs comme à Tégard des majeurs. Le même motif d'égalité s'applique évidemment aux uns et aux autres.
Le même motif existe encore lorsque le défunt a fait luinnême le partage de ses biens entre ses descendans. Il a youlu que chacun de ses descendans eût la portion qu'il lui a valablement attribuée , et sa volonté ne serait pas exécutée si l'un d'eux , éprouvant une éviction, n'avait pas une action en garantie contre ses cohéritiers.
D'ailleurs , c'est en règle générale que l'art. 884 établit la garantie entre héritiers , et il ne fait à cet égard aucune distinction quant aux différentes espèces de partage.
10. L'obligation de garantie consiste en ce que tous les cohéritiers sont tenus d'indemniser celui qui a souffert l'éviction delà perle que cette éviction lui a causée^
On verra, dans l'article suivant, comment chacun des cohéritiers est tenu de contribuer à cette indemnité.
En ce moment , il s'agit de savoir comment elle doit être réglée. Est-ce au taux de la valeur qu'avait, au moment du partage^ Tob: jet dont l'héritier a été évincé? Est-ce au taux de la valeur, aa moment de V éviction î
Pothier, dans son Traite du contrat de vente, part. VU, art. VI, n*" 633 , a soutenu que les cohéritiers sont seulement tenus de faire raison de la valeur pour laquelle l'objet en a été donné en partage , et qu'en cela ils ne sont pas obligés comme un vendeur ou autre cédant, à titre onéreux.
er La raison de différence, dit-il, est que mes cohéritiers ou autres copartageans ne peuvent être considérés comme mes cèdans par rapport à la chose dont je souffre éviction , puisque^ sui-' vant nos principes , les copartageans par les partages ne se cèdent rien et ne tiennent rien les uns des autres. La seule raison sur laquelle est fondée la garantie des copartageans est que l'égalité qui doit régner dans les partages se trouvant blessée par l'èvietiaD
CHAP. VI , DO PARTAGE ET DES RAPPORTS (ART. 884). 58^ que souffre l'un des partageans dans quelqu'une des choses comprises dans son lot , la loi qui exige cette égalité oblige chacun des copartageans à la rétablir : or, il suffit pour cela qu^ilslui fassent rs^ison, chacun pour leur part, de la somme pour laquelle la chose évincée lui a été donnée en partage. »
Mais cette opinion pourrait-elle aujourd'hui se concilier avec la disposition de Tart. 885 , qui dit, en termes formels , que chacun des cohéritiers est obligé d^indemniser son cohéritier de la perte que lui a causée V éviction t
Quelle est la perte que Tévicliou a causée à l'héritier évincé ? C'est évidemment celle de la valeur qu'avait Tobjet au moment de Téviction , et non pas celle de la valeur au moment du partage.
Si , en effet , Timmeuble dont un héritier a été évincé ne valait ou n'a été estimé que 1,000 fr. lors du partage, et qu'après un laps de quelques années sa valeur réelle , d'après le prix actuel ^^ immeuble^, se trouve portée à 1,300 fr., il eat incontestable que c'est une perte de 1,300 fr, que cause l'éviction , et non pas SQulemeut une perte de 1 ,000 fr.« puisque sans l'éviction l'héritier aurait conservé un immeuble valant 1,S00 fr,
H eût donc fallu que le législateur rédigeât autrement Tart* 885, s'il avait entendu que les cohéritiers ne devaient indemuiaor quci de la perte de la valeur au moment du partage.
Mais d'ailleurs , puisqu*aprés le partage chaque héritier aup« porte personnellement, et sans aucun recour & cnntrQ içis eoh^ri-*tiers, les pertes que peuvent éprouver les immeubles qui sont ^mpris dans iK>n lot , n'est-il pas juste aussi qu'il ait les profits qui surviennent à ces immeubles ?
Et enGn , comm^ l'action en garantie a pour objet de r^blir l'égalité entre les héritiers , ne faut-il pas , pour que Tégalité mi pleinemeint rétablie , que T héritier évincé ait le droit d^ répétf^r 1^ profits qui étaient survenus h rimmeuble dont il est déposisédé , puisque ses cohéritiers ont aussi les profits des immeublf^ qui leur çant échus et qu'ils conservent ?
L^égalité consiste h réparer pleinement la perte réelle qu'a eau- 9éQ l'éviction, et non pai i la réparer seulenaent en partie» ^e manière que , par Teffet de Uéyiction % l'un dea bftritiera m trouve perdre plus que les autres.
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Chacun des cohéritiers est personnellement obligé , en proportion de sa part héréditaire, d'indemniser son cohéritier de la perte que lui a causée l'éviction.
Si l'un des cohéritiers se trouve insolvable , la portion dont il est tenu doit être également répartie entre le garanti et tous les cohéritiers solvables.
Développement et explication de l'article
2. Le cohéritier évincé ne peut recourir contre chacun de ses cohéritiers que
pour la part dont il est tenu personnellement. •
3. C'est par suite du principe d'égalité que la part des insolvables se répartit
entre Jes autres.
1 . S'il est juste que tous les héjitiers soient tenus de se garantir respectivement des évictions que chacun d*eux peut épropv^ japrès le partage y il est juste aussi que chacun d'eux ne' soit tenu de contribuer qu'en proportion de sa part héréditaire à l'indemnité qui est due à celui qui a éprouvé éviction. C'est encore là une conséquence de l'égalité qui doit régner entre les copartageans.
Il en résulte aussi que l'héritier qui a éprouvé l'éviction doit supporter lui-même , en proportion de sa part héréditaire , une portion de l'indemnité , puisque l'éviction doit être également à la charge de tous les héritiers.
Supposons , par exemple , que dans une succession qui a été partagée entre deux frères , chacun d'eux ait eu pour sa part une valeur de. 12,000 fr., et qu'ensuite l'un d'eux éprouve une éviction qui lui cause une perte de 3,000 fr. Si celui qui est évincé avait le droit de répéter contre son frère l'indemnité entière , il arriverait que , nonobstant l'éviction, sa part dans la succession se trouverait être toujours de 12,000 fr. , et que cependant la part de son frère serait réduite à 9,000 fr. ^ il n'y aurait donc plus d'égalité ; au lieu qu'en partageant entre les deux frères la perte qui résulte de l'éviction , la part de chacun d'eux se trouve également réduite à une valeur de 10,600 fr.
2. Il est dit dans Tart. 873 que les héritiers sont tenus des dettes et charges de la succession , personnellement pour leur part et portion virile , et hypothécairement pour le tout ; mais ce n'est pas ainsi que dispose l'art. 885, relativement à l'indemnité due à rhéritier évincé ; il dit seulement que chacun des cohéritiers est personnellement obligé à cette indemnité , en proportion de sa part héréditaire : il n'ajoute pas ces mots qui se trouvent dans l'article 873 ,.«/ hypothécairement pour le taiit; il a donc entendu restreindre, pour ce cas, l'obligation de chaque cohéritier à l'obligation personnelle et pour la portion virile seulement.
Cette restriction est fondée sur les mêmes motifs que celle qui se trouve dans l'art. 875 ; elle a eu également pour objet d'empécher entre les héritiers un long circuit d'actions hypothécaires et récursoires, qui auraient porté le trouble et la dissension dans les familles.
Ainsi, l'hypothèque que l'héritier évincé peut avoir pour sa garantie ne grève les immeubles possédés par chacun des cohéritiers que du paiement de la portion virile dont chacun est tenu dans la masse de l'indemnité.
3. C'est également pour établir l'égalité entre les héritiers qu'il est dit, dans l'art. 885, que, relativement à l'indemnité due à l'héritier évincé, les portions pour lesquelles seraient tenus de contribuer les cohéritiers qui se trouvent insolvables , sont également réparties entre les autres cohéritiers qui sont solvables, et que l'héritier évincé est soumis lui-même à cette répartition , de même que s'y trouve soumis, en vertu de l'art. 876, l'hériHer qui a été contraint de payer la totalité d'une dette hypothécaire.
La première disposition de Fart. 885 n'obligeant chacun des cohéritiers que personnellement, et en proportion de sa part héréditaire , à indemniser le cohéritier évincé, on aurait pu en conclure que ce cohéritier devait perdre la part des insolvables ; il a donc été nécessaire d'ajouter que cette part serait également répartie entre tous les cohéritiers solvables, et, d'autre part, on a dû comprendre dans cette répartition l'héritier évincé , puisqu'autrement il y aurait eu inégalité au préjudice des autres cohéritiers solvables sur lesquels aurait frappé la répartition tout entière.
La garantie de la solvabilité du débiteur d'une rente ne peut être exercée que dans les cinq ans qui suivent le partage. Il n'y a pas lieu à garantie à raison de Tinsolvabilité du débiteur, quand elle n'est survenue que depuis le partage consommé.
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1 . Suivant raQcienne jurisprudence, les rentes n'étaient pas, comme les autres biens, aux risques des héritiers À qui elles étaient échues par le partage. Quoique la caducité de ces rentes n'eût pas yue cause antérieure au partage, quoique les débiteurs ne fosseol devenus insolvables que long-temps après , les bérîliers i qui elles étaient échues pouvaient cependant toujours exercer l'action ^D garantie contre leurs cohéritiers, quel que fût le laps de .temps écoulé depuis le partage ; à moins cependant que ce ne fût par leur faute, et parce qu^ils auraient négligé des actes conservatoires ou des poursuites contre les débiteurs, que les rentes fussent devenues caduques.
La raison pour laquelle les renies n'étaient pas, çomn^e les autres biens de la succession, mises aux risques des héritiers^ dés le moment du partage, est expliquée par Potbier, dans son Traiié des Succemcms, chap, IV, art, V, § III,
(( La raison, dit-il, est qu une rente est un être successif, coff^^ posé de parties qui doivent se succéder les unes aux autres jusqu'au rachat qui s*en peut faire, et qui de sa nature doit durer jusqu^au rachat. Le cohéritier à qui elle est échue par le partage ne Tat donc point entière, lorsqu'elle cesse d'être payable ; il faut donc que sas cohéritiers la lui parfournissent, en If^ lui continuant jvisqu-au ra^ chat^ Il n'en est pas de n^me d une ms^ison nu autre chose. Ces
êtres ne consistent point dans une succession de parties : dès le premier instant que j'ai une maison, j'ai tout son ètre^ si elle vient à périr par quelque cas fortuit, c'est une suite de sa nature. »
II est bien évident que œtte distinction n'était , dans Tespèce, qu'une pure subtilité ; qu'die n'était pas de nature à faire déroge i la maxime, r^ périt domino; et que d'ailleurs elle produisait l'inconvénient trés<-graT« de laisser tous les héritiers exposés à des actions en garantie, pendant un temps illimité, et, comme le disait Pothier lui-^mème, plus de cent ans après le partage.
C'est donc avec grande raison qu'elle n*a pas été adoptée par le Gode civil. L'art. $86 dit, au contraire, et d'une manière trèsformelle, qu'il n'y a pas Ueu à garantie, à raison de Tinsolvabilité du débiteur d'une rente, quand l'insolvabilité n'est survenue que depuis le partage consoauné.
C'est donc une règle générale, et sans aucune excepti<m, que l'héritier, dans le lot duquel a été compris une rentQ provenant de la succession , ne peut exiger que ses cohéritiers le garantissent de la perte qu'il éprouve de cette rente, par Tinsolvabilitè du débiteur, que lorsqu'il prouve que déjà cette insolvabilité existait avant le partage.
Il n'y a pas à distinguer si c'est par sa faute. Ou seulement par des événemens extraordinaires , seulement par des cas fortuits , que l'insolvabilité est survenue. Il suffit qu'elle ne soit survenue qu'après le partage, pour qu^il doive supporter entièrement la perte , sans aucun recours.
2. Le Gode civil est allé plus loin. Il a statué encore , par l'article B86, que la garantie de la solvabilité du débiteur de la rente ne pourrait toujours être exercée que dans les cinq ans qui suivraient le partage. C'est une juste exception aux règles générales sur la prescription. Le délai de cinq ans est assez long pour que rhéritier à qui est échue une rente puisse vérifier la solvabilité du débiteur , et se pourvoit, s'il y a lieu, en garantie contre ses cohéritiers. Il en résulte qu'après les cinq ans vainement l'héritier à qui la rente était échue alléguerait et prouverait même que, déjà avant le partage, le débiteur de la rente était insolvable ; son action en garantie ne serait plus admissible, puisque l'art. 886 exige TOM. n. 28
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qu'elle soit exercée dans les cinq ans , et qu'il est bien évident qa'il a fixé ce délai spécialement à Tégard des rentes dont les débiteurs étaient insolvables avant le partage, puisqu'il a refusé toute action en garantie à l'égard des rentes dont les débiteurs ne sont devenus insolvables qu'après le partage consommé (1).
3. Les art. 884, 885 et 886 doivent s'appliquer aux successeurs à titre universel ^ comme aux héritiers ; c'est-à-dire, que les saocesseurs à titre universel sont obligés personnellement , chacun au prorata de son émolument, d'indemniser l'héritier de la perte que lui a causée l'éviction, et que, par réciprocité, tous les héritiers doivent également contribuer, chacun en proportion de sa part, à l'indemnité de la perte qu'a éprouvée par éviction un successeur à titre universel.
L'égalité est requise respectivement dans les partages à l'égard des successeurs à titre universel, comme à l'égard des héritiers. Chacun d'eux doit avoir, dans le partage, la portion de biens qui lui est attribuée par la volonté du défunt ou par la disposition de la loi ; et l'égalité n'existerait plus, s'ils n'étaient pas tous respectivement gar ans, les uns envers les autres, des troubles et évictions qu'ils peuvent éprouver, à raison des effets qui ont été compris dans leurs lots.
SECTION V
De la rescision en matière de partage.
Les partages peuvent être rescindés pour cause de violence ou de dol.
Il peut aussi y avoir lieu à rescision, lorsqu'un desco-
(1) Il est évident que la garantie est due à l'égard d'une créance. L'article ne parle que des rentes , parce qu'à cet égard il introduit un droit nouvetu (F. no 1). 11 ne faut pas raisonner par analogie de Tart. 1694, relatif aux cessions de créances : dans le partage , l'égalité est prise pour base ; tandis que les ventes de créances sont des actes Commerciaux que la loi voit d'un mauvais oeil. Bien plus, comme l'art. 886 constitue une exception aux principes généraux en limitant à cinq ans Taction quant aux rentes, nous dirons qu'à l'égard des créances elle dure trente ans (art. 2262).
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héritiers établit, à son préjudice, une lésion de plus du quart. La simple omission d'un objet de la succession ne donne pas ouverture à l'action en rescision , mais seulement à un supplément à l'acte de partage.
SOMMAIRE
4. L'action en rescision pour lésion est une conséquence du principe d'égalité,
2. Du dol et de la violence : il faut qu'il en résulte un préjudice quelconque,
3. S'il n'y a.ni dol ni violence, la lésion doit être de plus du quart.
4. i^' erreur n'est paspar elle-mémeun moyen de rescision du partage. Pourquoi ?
5. La rescision du partage anéantit les hypothèques, les aliénations, etc.
C'est par dix ans que se prescrit l'action en rescision
1 . L'égalité étant de l'essence des partages, il fallait prendre tous les moyens nécessaires pour la faire rétablir, lorsqu'elle aurait été violée ; en conséquence Faction rescisoire fut admise, dans tous les temps, contre les partages qui contenaient lésion, au préjudice de Tun ou de plusieurs desliéritiers. Elle a dû être maintenue par le Gode civil.
Il faut voir comment et dans quels cas elle s'exerce et quels en sont les effets.
2. Suivant Tart. 887, les partages peuvent*ètre rescindés pour cause de violence ou de dol. Il résulte de ces termes, que les partages ne sont pas nuls de plein droit, par cela seul qu'ils ont été extorqués par violence ou surpris par dol ; et d'ailleurs l'art. 1117 du Gode civil dispose, d'une manière générale , que la convention contractée par violence ou dol n'est pas nulle de plein droit, et que seulement elle donne lieu à une action en nullité ou en rescision, dans les cas et de la manière expliquée à la section VU du chap. V du titre III.
Mais on voit, dans cette section, que l'action en nullité ou en rescision n'est admise que pour les cas où il résulte, soit du dol, soit de la violence, une lésion, au préjudice des parties contre les* quelles il y a eu dol ou violence.
Et , en effet, quand le dol et la violence n'ont causé ni lésion, ni préjudice, on est sans intérêt à s'en plaindre, et on ne peut être recevable à former une demande sans intérêt.
ife ooiiMSifrâiM SDR us fsoGimssÊûfam.
Un (Mirtage ne doit donc pas être rescmdé, Ion même ^'tiB oo plusieurs héritiers ne l'auraient souscrit que par dol ou violence^ s'il ne contient lésion au préjudice d'aucun d^eux.
Mais aussi la moindre lésion suffirait, en ce cas , pour faire rescinder le partage, parce qu'il serait contre l'équité et contre la morale qu'un héritier souflirlt lé moiiidre préjudice de la yiolenoe ou du dol exercé contre lui.
3. Lors même qu'il n'y « pas eu dol ou TÎolenoe, le partage peut eneore être rescindé pour cause de simple lésbn ; mais il faut, en ce cas, que la lésion soit de plus du quart de Injuste portion qu^aurait dû avoir Vhéritier qui réclame.
Si la moindre lésion avait «été admise comme un moyen de rescision, li n'y aurait pas eu de partage qui li'eût pu èfare attaqua par cette voîe, parce qu'il est impossible^ malgré tous les soins qu^on peut mettre à former dee lots égaux , que cependant il n'existe pas entre eux qudque légère différenoe. Il ne fallait pas, pour un trèsomodique intérêt, anéantir des actes faits de bonne foi, autoriser de nombreuses contestations dans les familles ^ et rendre incertains et précaires, pendant dix ans, tous les partages de succession.
L'ancienne légialatîofi n'admettait également Taction eli rescision que pour lésion du tiers au quart, qui est évidemment la même que la lésion de plus du quart.
Ainsi, le cohéritier qui devait avoir une valent de 40^000 fr* pour sa portion^ et qui n'a eu, par le partage, qu'une valeur de 30,000 fr., n'est pas admissible à se pourvoir en rescision. Là lésion qu'il éprouve n'excède pas le quart de la portion à laquelle 9 avait droit ; elle n'est que du quart seulement ^ et oonséquemment elle n'est pas suffisante.
Mais, s'il avait eu moins de30,()00 fr.', quelque légère que fût la différence, il serait fondé à se pourvoir en rescision.
4. L'art. 887 ne met point Verreur au nombre^ moyens dt rescision contre les partages, et cependant l'erreur est, suivant l'art. 1110 du Gode, une cause de nullité de la convention, lersqu'elle tombe sur Ik substance même de la chose qui est l'^cAjet.
Mais, en matière de partage, on l'erreur tombé sinr la whitf
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de la portion (|ue devait avoir un cohéritieri ou elle tooibe sur la qtiotité de la part à laquelle il avait droit, ou elle tombe suf Xomù-^ sion d^eflets qui devaient être compris dans le partage*
Lorsque Terreur tombe sur la valeur de la portion que devait avoir un cohéritier, elle se confond évidemn^ent avec \» moyen résultant de la lésion.
Lorsque Terreur tombe sur la quotité de la part à laquelle avait droit un cohéritier, par exemple, si un oohéritier qui, d'après \^ loi, avait droit à la moitié de la succession, a souffert que dans le partage on ne le considérât comme héritier que pour un quarts et qu^en conséquence on ne lui attribuât, pour son lot, que le quart des biens ; ou si, étant héritier pour un quart, il a soufievt qu'on ne lui attribuât, pour son lot, qu^un cinquième» alors il faut examiner si Terreur à cet égard est la suite de manœuvres criminelles qu^on aurait pratiquées contre lui pour le tromper.
S'il a été pratiqué contre lui de semblables manœuvres, il y a dol à son préjudice, et conséquemment il peut demander la resci^ sion du partage, conformément à la pr^nière disposiliom de Tarticle 887.
Mais, si ce n'est point par suite de manœuvres criminelles qu'il ait été induit en erreur, il ne peut être recevable à féclamer , qu^autaut qu'il résulte â son préjudice, de Terreur qu^il a cooi'^ mise, une lésion de plus du quart de l£^ juste portion à laquelle il avait droit.
Dans ce cas encore, le moyen résultant de Terreur se confond avec le moyen résultant de la lésion.
Enfin^ si Terreur ne tombe que sur des dfets qui dépendaient de la succession et qu'on a omis de comprendre daiis Içf partage, il n'y a pas lieu, d'après l'art. 887, àTaction en rescision contre le partage qui a été fait. Seulement il doit être procédé , entre tous les héritiers, à un nouveau partage, qui ne porte que sur les effets qui ont été omis dans le premier (l).
. (1) Si Terreur tombe sur la quaUté d'héritier, le partage est rescindable, soit qu'oQ ait admis comme héritier celui qui ne l'était pas, soit qu'on en ait omis un ; f>^çe qu'alors ce ^^i^rta^e ^ C^^ i^ j^liis <m^ «a molofi de lots qq'il'
5. Lorsqu'un partage est resciadé, la succession se trouve encore indivise ; il faut donc que chacun des cohéritiers rapporte tous les biens qui lui avaient été attribués, pour que la masse de la succession soit rétablie, pour qu'il en soit formé de nouveaux lots, pour qu'il soit procédé à un nouveau partage.
Mais, si des cohéritiers avaient aliéné ou hypothéqué, même avant la demande en rescision du partage, des immeubles à eux échus, la rescision du partage produirait-elle TeSet, à Tégard des autres cohéritiers, de résoudre les aliénations de ces immeubles et de faire rentrer les biens dans la masse de la succession, libres de toutes hypothèques et autres charges créées depuis le partage ?
L'affirmative ne me parait pas douteuse.
C'est un principe de tous les temps, et qui se trouve formellement consigné dans Fart. 1183 du Code civil, que toute condition résolutoire, lorsqu'elle s'accomplit, révoque Tacte où elle est insérée, et remet les choses au même état que si l'acte n'avait pas existé.
Or, la rescision, pour cause de dol, de violence ou de lésion, est une condition résolutoire de tous les partages. Cette condition est imposée par la loi elle-même, de la manière la plus impérative; et conséquemment elle est toujours réputée écrite, sans qu'il soit besoin d'aucune stipulation, à cet égard , de la part des copartageans.
La rescision d'un partage , lorsqu'elle est prononcée par la justice, remet donc les choses au même état que si le partage n'avait pas existé ; et comme, si le partage n'avait pas existé, aucun héritier n'aurait pu, au préjudice de ses cohéritiers, aliéner, ou grever d'hypothèques ou autres charges, des immeubles de la succession, il en résulte nécessairement que, par l'effet de la rescision qui a révoqué le partage, qui remet les biens au même état qu'avant le partage, les aliénations, les hypothèques et les charges qui peuvent avoir été consenties, depuis le partage, par quelques héritiers, ne peuvent nuire ni être opposées aux autres cohéritiers.
^fm^^ Il I I ■ ■ M ■
n*y a de cohéritiers copartageans (art. 83 1 et 1078). Si Ton a compris dans le partage un objet étranger à la succession > il y a lieu h la garantie.
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Il ne pourrait^ d'ailleurs, y avoir de doute quant aux hypothè-* ques, puisqu^à leur égard il y a une disposition très-précise dans l'art. 3125, qui dit formellement que a ceux qui n'ont sur Timmeuble qu'un droit suspendu par une condition ou résoluble dans certains cas, au sujet à rescision, ne peuvent cons(!ntir qu'une hypothèque soumise aux mêmes conditions ou à la même rescision,))
Et, à plus forte raison, il en doit être de même à Fégard des aliénations, qui seraient plus nuisibles encore aux cohéritiers des vendeurs (1).
Aussi, voit-on que dans une matière bien moins favorable que celle des partages , en matière de rescision de ventes consenties entre étrangers, le législateur admet que la rescision d'une semblable vente résout de plein droit la revente consentie par T acquéreur évincé.
Et ce qu'il y a de remarquable, c'est que le législateur n'en fait pas une disposition pour l'espèce. Considérant cette résolution de la revente comme une conséquence nécessaire du principe consigné dans Tart. 1183, il ne la prononce pas de nouveau -, mais il se borne à en faire l'application, en disant, dans l'art. 1681, que le tie7*s possesseur a, comme l'acquéreur contre lequel a été prononcée la rescision, le choix de rendre la chose en retirant le prix qu'il en a payé, ou de garder le fonds en payant le supplé-ment du juste prix, sauf sa garantie contre son vendeur.
Sans doute, il n'était pas plus nécessaire à l'égard des partages, qu'à l'égard des ventes entre étrangers, de faire une disposition particulière, pour donner à la rescision les effets qui lui sont pleinement attribués par la disposition générale de l'art. 1183.
N'est-ce pas encore un principe incontestable que, lorsqu'un acte est révoqué pour une cause, pour un vice, qui existait au moment de l'acte et qui se trouve dans l'acte lui-même, la révocation a lieu, non pas ex nunc, mais ex tune, c'est-à-dire, qu'elle remonte au jour de l'acte , qu'elle l'anéantit dès son origine , et qu elle fait cesser tous les effets qu'il avait pu produire, môme à l'égard des tiers?
(1) r. art. 2182.
S'il en était autrement quant à la rescision des partages* cetle rescision ne serait-elle pas souvent un secours inefficace pour les béritiers qui auraient été lésés, et même pour ceux qui auraient été victimes de dois ou de violences? Les auteurs de la lésion, du doly de la violence, ne s*empresseraîent-ils pas d^hypotbéquer et même d'aliéner les immeubles qu'ils se seraient fait attribuer par les partages? et lorsqu'ils seraient insolvables ou qu'ils n'auraient que des propriétés mobilières qu'ils pourraient MsèmenI déguiser ou soustraire, à quoi servirait la rescision de partages(l)?
6. Gomme il n'est dit dans aucun article par quel laps de temps se prescrit Faction en rescision contre les partages, il faut se re» porter à l'art. 1304, qui dispose que, dans tous les cas où Paotion en nullité ou en rescision d'une convention n'est pas limitée à un moindre tenops par une loi particulière , cette action dure dix ans.
(.'action en rescision contre un partage ne se prescrit donc que par le laps de dix ans, ainsi que dans l'ancienne législation.
L'art. 1304 ajoute que la prescription ne commence k courir, dans le cas de violence, que du jour où la violence a cessé^ dans le cas de dol, que du jour où il a été découvert^ à Tégard des interdits, que du jour où leur interdiction est levée, et à l'égard des mineurs, que du jour de leur majorité.
Article 888.
L'action en rescision est admise contre tout acte qui a pour objet de faire cesser l'indivision entre cohéritiers, encore qu'il fut qualifié de vente, d'échange et de transaction, ou de toute autre manière.
Mais après le partage, ou l'acte qui en tient lieu,
(1) Il est évident pour moi que les aliénatioqs et les hipothèques conseatiei par le demandeur à la rescision pour dol ou yiolcnce doivent être maintenues. En effet, ses cohéritiers ne peuvent se plaindre de leur action coupable, et le rendre responsable envers les tiers auxquels il a consenti ces aliénations ou ces liypolhèques : îiemo ex suo delicto potest consequi actionem. — Dans le cas de lésion, il faut décider de même si on applique l'art. 89â^ finoB, mo.
Faction en rescision n'est plus admissible contre la transaclion faite sur les difficultés réelles que présentait le premier acte, même quand il n'y aurait pas eu à ce sujet de procès commencé.
Item dans le cas d'un partage fait en justice
4* La transaction f même antérieure au partage, n'est pas rescindable si elle a lieu à l*ôceasion de difficultés, soit sur la qualité, sur les droits des héritiers, eic,
5. Après ce partage, la transaction, pour être définitive ^ doit pof^p m» d$ëf difficultés réelles.
1. La première dispogitîoQ de cet article établit d'aae manière précise le véritable caractère du partage , pour empêcher qu'en doonaot à cet acte la forme et la dénomiiiatîoa d'une autre e^[>èGe de contrat , on ne parvienne à le soustraire , contre le vœu de hk loi» à Taclion en rescision pour cause de lésion.
Tout acte qui a pour objet de faire cesser Tindivision eolre cohéritiers, est un partage, dans quelque forme qu'il ait été rédigé et quel que soit le titre qu'on lui a donné.
Vainement on chercherait à en changer k nature,, en dissimii^ lant son véritable objet : vainement on chercherait à le cacher sous la forme d'une vente , ou d'un échange, ou d*une transac* tion, ou de toute autre manière. Il sutBt que l'acte ait pour objet réel de faire cesser Tii^ vision entre cohéritiers, pour qu'il soit toujours un partage, quelles que soient les conventions qu'on y |k insérées, quelle que soit la dénomination qui lui a été donnée, et qu'en conséquence il soit sujet à la rescision, pour cause de tésioQ de plus du quarts
AuU*cment, en effet, rien ne serait plus facile que de violer l'égalité qui doit régner entre les cohéritiers.
D'une part , il suffirait , pour empêcher toute action en rescision pour cause de lésion , de supposer, dans le partage, une transac^ tion ^ur des difficultés^ itxmg^inaires y et cela ne peut être tolérable* (Mais, s'il y avait transaction réelle sur des difficultés réelles çt sé^
rieuses , Taction en lésion serait-elle encore admissible? Voyez le nM.)
D*autre part, si , au lieu de procéder à la division de biens de la succession, quelques héritiers souscrivaient, au profitdes autres, ou des ventes ou des échanges de tout ou de partie de leurs portions héréditaires , ou de quelques objets déterminés, même eo restant personnellement chargés de contribuer aux dettes de la succession , ils ne pourraient plus se pourvoir en rescision contre ces ventes ou échanges , que pour cause de lésion déplus des sept douxièmes dans le prix , et se trouveraient ainsi privés du recours que la loi accorde contre tous les partages , pour cause de lésion de plus du quart.
Mais les ventes et les échanges faits entre les cohéritiers , pendant que la succession est encore indivise , contiennent évidemment partage, en ce que les héritiers qui vendent ou qui échangent, reçoivent, soit pour leurs portions dans la masse de la succession , soit pour leurs portions, dans les objets déterminés , ou le prix des ventes par eux consenties, ou les biens qui leur sont donnés en échange. Cette manière de procéder au partage doit donc être également soumise à la rescision pour cause de lésion du quart, afin d'assurer Tégalité entre tous les héritiers dans tous les actes qui font cesser l'indivision.
Il ne peut y avoir à cet égard d'exception que pour le cas prévu par Fart. 889, où il s*agit d'un contrat purement aléatoire, qui, par sa nature et à raison de Tincertitude respective des chances de perte ou de gain , ne peut être sujet à Faction rescisoire pour cause de lésion.
2. Cette action serait encore admissible , lors même que les cohéritiers auraient procédé entre eux à la licitation, même en justice, des biens de la succession. La licitation, comme on Ta déjà vu , n'est quun njode de partage -, entre les héritiers , elle tient lieu dé partage, ainsi que l'a jugé l'arrêt du 2 mars 1812, rapporté au n"" 5 des observations sur l'art. 88^, et couséquemmeut les héritiers adjudicataires pourraient être attaqués par les autres héritiers, pour cause de lésion de plus du quart dans le prix de l'adjudication.
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3. Il en serait de même à Tégard du partage qui aurait été fait' régulièrement en justice. Quoiqu^on doive présumer en général que, d'après les précautions qui sont prescrites par la loi pour assurer Tégalité dans les partages judiciaires , il ne s'y trouve pas de lésion , au moins de plus du quart , au préjudice d'un des héritiers, il suffit cependant que cette lésion existe réellement, pour qu'elle doive faire prononcer la rescision. L'art. 887 dit, en termes généraux et absolus, qu'il peut y avoir lieu à rescision, lorsqu'un des cohéritiers établit, à son préjudice, une lésion de plus du quart. L'article ne fait aucune exception ; il n'admet et n'établit aucune distinction entre les partages faits à l'amiable et ceux faits en justice, parce qu'en effet, dans les uns comme dans les autres, il doit y avoir égalité.
4. Le cas où l'acte qui fait cesser l'indivision est qualifié de transaction mérite d'être particulièrement examiné.
Aux termes de l'art. 888, l'acte qui a pour objet de faire cesser l'indivision entre cohéritiers est soumis à l'action en rescision pour cause de lésion, encore qu'il soit qualifié de transaction. Or, ces expressions, encore quil soit qualifié de transaction^ annoncent suffisamment qu'il s'agit d'une qualification fausse, laquelle aurait été donnée à un acte qui n'aurait d'autre objet que de faire cesser l'indivision entre les cohéritiers , qui ne contiendrait pas en effet de transaction sur des difficultés réelles , et qu'on n'aurait rédigé en forme de transaction , en supposant des difficultés qui n'existaient pas ou qui n'étaient pas sérieuses, qu'afin de le soustraire à l'action rescisoire pour lésion , en vertu de l'article 20ô2 du Gode.
Mais si l'acte contenait vraiment une transaction véritable sur des difficultés réelles et sérieuses , nées ou à naître, serait-il encore sujet à l'action rescisoire pour lésion , au moins pour letout, nonobstant la disposition de l'art. 20ô2 ? C'est ce qu'il faut examiner.
Il arrive souvent que, lors même que les cohéritiers sont d'accord sur leurs droits respectifs dans la succession, il s'élève entre eux des discussions relativement au partage , soit pour le faire ordonner en justice contre ceux qui ne veulent pas y procéder à
Tamiable ou qui yeulenl le faire ajoarner, soit sur la possibilité du partage ou la nécessité d'une licitation , soit sur l'estimation des bwns et la composition des lots , soit enfin généralement sur k» mode de procéder au partage , et sur la manière de le terminer.
Mais il est bien évident que, toutes ces discussions n* ayant pour dojel que de parvenir à la division des biens, l'acte qui les ternÛBe, en faisant cesser l'indivision , est rédiement un partage , et ne peut être considéré comme une transaction.
Autrement 9 la disposition de l'art. 888 serait puronent illusoire, puisqu'il suffirait, pour en éluder l'application, de former en justice la demande en partage , et de faire élever quelques inclients , bien ou mal fondés , sur la forme de procéder.
Mais, s'il s'était élevé des contestations réelles etsériçuses^ relatives aux droits respectifs des prétendans à la succession , par exemple , sur les qualités de l'un ou de plusieurs d'entre eux, sur la quotité de la portion qui doit appartenir à chacun, sur la validité de dons ou de legs faits à quelques*uus des cohéritiers , sur Tobligation ou la dispense du rapport, et si, pour terminer tous les débats , les. héritiers avaient procédé au partage des biens, non par quotité et en formant des lots, mais par attribution, c*est-à-dire, en convenant que, d'après les bases adoptées , chacun d'eux aurait tels et tels biens désignés , dans ce cas , on ne peut douter que Vacte ne fût une véritable transaction , qui ne serait pas soumise & l'action rescisoire pour cause de lésion.
Le règlement des droits respectifs des héritiers peut donner lieu k des questions épineuses et à des difficultés graves , qui seraient de nature à jeter les parties dans une involution de procès ruineux. Si, dans le dessein de prévenir ces procès, ou pour les terminer lorsqu'ils ont été déjà commencés, les héritiers font un traité i Pamiable , pourra-t~il être permis de revenir contre ce traité, sons prétexte de ^ésion , et de manière à ressusciter tous les débats qu'il avait éteints? Dans cette supposition, il n'y aurait plus de transactions à faire sur les contestations qui pourraient s'élever à l'égard d'une succession indivise; il faudrait porter en justice toutes ces contestations, et les faire décider toutes par I^ tribunaux, poisqiti'autrement on s'exposerait à les voir toutes renaître sur dea de-
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mandes en rescision. Mais ne serait-ce pas alhimer h flambeam de la discorde dans toutes les familles?
Telle n'a pas été, sans doute , l^intention du législateur. It a bteA voulu que 9 lorsqu'il ne s'agit entre cohéritiers que de procéder à un partage, il ne fût pas permis, en déguisant la mltare dorade, et en lui donnant la couleur ti la forme d'une transaètion , dé 1è soustraire à l'action rescisoire pour cause de lésion ; mais H n'a pas entendu que , dans le cas où une transaction aurait été néee»» saire et réelle , l'acte qui la contient et qui , par la manière dont il règle les débats , fait cesser l'indivision des biens , dût être regardé comme n'étant qu'un simple partage. Dans ce cas, en effet, ie partage n'est que le résultat de la transaction ; il est lié avec elle, et, comme elle, il doit être inattaquable, puisqu'il ne serait pas pQ8<sible de le rompre, sans rompre paiement la transaction , sans renouyeler tous les procès terminés.
Ainsi l'ont décidé la cour royale de Grenoble et la section civile de la cour de cassation. Par arrêts des lô avril 1807 el 7 fiévrier 1809, elles ont jugé,
l"" Que, lorsqu'un père a fixé, par son testament, la part dé chacun de ses enfans dans sa succession, et qu'après sa mort il s'élève entre les enfans des contestations sur cette fixation , Fade par lequel dles soi^ terminées, par lequel lesdrtHts re^ieetifiiiMMit réglés et qui fait cesser l'indivision , ne doit p» être ^considéré comme un simple acte de partage^
2'' Que, lorsque des cohéritiers demandent le partt^d'lin immeuble , et que l'un d'eux prétend en avoir exclusivement la pr^ priété, l'acte qui intervient sur cette prétention, si elle est réelle et sérieuse , ne doit pas être réputé acte de partage ;
d^^Que, dans les deux cas, l'acte doit être considéré coautte une transaction , et ne peut être conséquemment soumis à l'acCion rescisoire pour cause de lésion.
Mais il est bien important de remarquer que l'acte ne peut êtife considéré comme transaction, et non comme un simple partag0^ que dans le cas seulement où les contestations et les difficultés sur lesquelles il a été transigé étaient réelles, étaient sérieuses, el présentaient des questions dont la solution pouvait être îneertainc^.
Il est donc nécessaire que, dans Pacte même, les contestations, les difficultés et les questions sur lesquelles on transige soient clairement énoncées, pour que, sur la demande en rescision pour cause de lésion , les tribunaux soient en état de vérifier les motifs véritables et les caractères essentiels de Tacte, et puissent décider 8^1 est réellement une transaction , plutôt qu'un simple partage.
Il faut ajouter que , dans le cas même d'une transaction réelle, si on avait fixé d'abord la quotité de la portion que devait avoir chacun des héritiers , et que , d'après cette fixation , il eut été procédé au partage de la masse , celui des héritiers qui n'aurait pas eu la totalité de la portion déterminée , et qui éprouverait , à cet égard , une lésion de plus du quart , serait encore fondé à se pourvoir en rescision pour cause de lésion.
L'acte vaudrait bien comme transaction , quant à la fixation de la quotité des parts pour chacun des héritiers ^ sous ce rapport, il ne pourrait être attaqué ; aucun des héritiers ne pourrait réclamer plus que la quotité qui a été réglée; mais si, dans la dislribu* tion des parts , un des héritiers avait eu moins des trois quarts de la quotité ou de la portion qui devait lui revenir d'après la base adoptée , il aurait le droit de se pourvoir contre Topération même du partage , sans toucher aux autres conventions , Tacte en ce cas ayant deux parties très-distinctes : la transaction sur la fixation de la quotité des parts, et le partage qui aurait déterminé chaque part séparément.
5* Lorsque le partage est consommé , il peut s'élever des difficultés et même des contestations sur son exécution. Si les héritiers transigent sur ces difficultés , sur ces contestations, la transaction est irrévocable ; on ne peut plus lui appliquer la première dispo* sition de l'art. 888, puisque l'indivision avait cessé par le partage.
Mais encore , pour que celte transaction ne soit pas soumise à l'action rescisoire pour cause de lésion , il faiit, d'après la seconde disposition de l'art. 888, qu'elle ait été faite sur des difficultés réelles que présentait l'acte de partage. Autrement, en effet, on serait retombé, d'une autre manière , dans Tinconvénient que la loi a voulu prévenir, puisqu'en amenant un héritier à souscrire une prétendue transaction sur des difficultés imaginaires, on Tau-^
rait frauduleusement fait renoncer, sans motifs légitimes, à Taction rescisoiré contre le partage.
L'action n'est pas admise contre une vente de droit successif, faite sans fraude à l'un des cohéritiers, à ses risques et périls, par ses autres cohéritiers ou par l'un d'eux.
SOMMAIRE
1. L'exception consacrée par cet article coupe court au doute élevé par Us art'-
dens auteurs,
2. Trois conditions sont requises pour l'admission de cette exception.
1 . La disposition de cet article est une exception à la règle générale établie dans l'art. 888.
L'exception est fondée sur ce qu'une Tente de droits successifs, faite entre cohéritiers, aux risques et périls des acquéreurs, et sans fraude , est un véritable contrat aléatoire , à cause de l'incertitude de la perte et du gain , soit relativement à la quotité des biens , soit relativement à la quotité des charges , et qu'ainsi elle ne peut être soumisQ à Faction rescisoiré pour lésion.
Cependant les anciens auteurs n'étaient pas d'accord sur ce point.
Plusieurs tenaient d'une manière absolue au principe que le premier acte qui fait cesser l'indivision entre cohéritiers est toujours un partage, quelles que soient les conventions qu'on y fasse.
D'autres , au contraire , et notamment Lebrun (liv. lY, chapitre I, n°' 57, 58) et Pothier (chap. IV, art. VI), disiaient que, si un héritier, voulantavoir une somme claire et liquide, sans s'ex*poser aux risques des dettes et des charges'de la succession , et de manière à se débarrasser de toutes les affaires , vendait ses droits successifs à l'un ou plusieurs de ses cohéritiers , ce n'était pas là réellement un partage , mais un pacte licite qui devait être maintenu, s'il n'y avait pas eu de fraude, et qu'au surplus, dans l'espèce , il ne pouyait y avoir de base pour établir la lésion au moment de l'acte , puisque l'incertitude sur la quotité de
l'actif de la succession et sur la quotité des dettes et des charges, rendait également incertaine la valeur des droits suocesaifs.
En adoptant cette dernière opinion, le Gode civil a fait cesser toutes les difficultés et prévenu une foule de procès.
2. Mais, pour que rexoeplîon soU admiseï trois cboses sont requises par Tart. 889 :
1* Que ce soit une vente de àroiis succes${/$^ c^est-à-dire une Tente faite, avant partage, de tous les droits en masse qui appartiennent au vendeur dans l'hérédité, et non pas seulement de sa part dans des immeubles désignés, ou même de sa part dans tous les immeubles ou dans tout le mobilier \
2^ Que la vente ait été faite aux risques et périls de fa^quéreur, c'est-à-dire que Vacquéreur ait pris à forfait des droits successifs, et soit en oonséquence chargé d'acquitter les dettes et les charges de la succession, au lieu et place du vendeur, et sans aucon recoun.
Sans ces deux conditions, le contrat ne serait pas fHirement «léatoire, dans le sens de Tart. 889 ;
3* Que la vente ait été faite sans fraude, c'est-à-dife que l'aoquéreur, connaissant les affaires et Tétat de la sucoessioa, n'ait pas {MTofité de ce que le vendeur ne les <K)nnaissait pas également, pour obtenir frauduleusement une cession qui M hû présente aucun risque.
« Il faut néanmoins, disait Lebrun , Traité des Successiom, Kv. ly, cbap. I, n"" â8, distinguer le temps et les autres eirconstanoes de la vente des droits successifs : car, si un héritier aèseat traite, par procureur , avec ceux qui avaient eu une demeure eottmune avec le défunt et qui pouvaient être fort instruits des affaires de la succession, et qu'il leur vende ses droits sans avoir eu communication de l'inventaire que les parens ont fait faire, won mm inspeciisque tolndis^ en ce cas il est vrai dé dire, avec la loi, que le vendeur non tara pacisdtur qvum dedpitur^ et qu'il y a lieu à la restitution. En effet, Ton ne peut pas comparer un tel traité au marché d'un coup de filet, appelé dans le àïovi jactus retis^ parce que rincertilude n'est pas réciproque, les acheteurs coonaissaot beaucoup mieux les affaires de la succession, puisqu'ils en connaissent au moins les effets. Et généralement toutes les fois qu'il y a
du dol et de la fraude de la part des cohéritiers acheteurs, il y a lieu à la restitution. La loi qui nondum 4, C. de hered., vel art. vend, donne même, en ce cas, la revendication. »
Article 890.
Pour juger s'il y a eu lésion, on estime les objets suivant leur valeur à l'époque du partage.
SOMMAIRE
Mode et forme d'estimation
1 . Pour vérifier si un partage contient lésion au préjudice de Fun des héritiers, il faut que tous les biens de la succession soient estimés ; ce n'est que par cette estimation générale qu'on peut connaître si la valeur des objets qui ont été attribués par le partage à l'héritier qui réclame, est réellement inférieure de plus du quart à la valeur de la juste portion qu'il aurait du avoir dans la masse de l'hérédité, et dés-lors il est évident que les biens doivent être estimés suivant la valeur qu'ils avaient au moment même où le partage a été fait, puisqu'il s'agit uniquement de savoir quelle est la valeur qu'a eue l'héritier par le partage, et quelle est celle qu'il devait avoir.
Ainsi les augmentations ou diminutions qui ont pu survenir depuis le partage dans le prix et la valeur des biens, ne doivent être aucunement considérées.
Si le partage ne contenait pas, au moment où il a été fait, une lésion de plus du quart au préjudice de Tun des héritiers, il ne peut, aux termes de la loi, être rescindé, et il suffit qu'il contienne cette lésion pour qu'il soit soumis à l'action rescisoire.
Dans l'un et l'autre cas, les variations qui sont survenues, par des cas ou événemens fortuits, dans la valeur des biens, ne peuvent rétroagir sur les opérations du partage, ni les rendre plus ou moins équitables. Elles forment, pour ou contre chaque héritier personnellement, en ce qui concerne sa part et portion, des chances de profits ou de pertes qui ne peuvent plus entrer dans la communauté, puisque la communauté a été dissoute par le partage. TOM. u. 39
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2. Le mode et la forme de restimation sont réglés par le titre XIY du livre II de la première partie du Code de procédure civile.
Le défendeur à la demande en rescision peut en arrêter le cours et empêcher un nouveau partage , en offrant et en fournissant au demandeur le supplément de sa portion héréditaire , soit en numéraire , soit en nature.
SOMMAIRE
Vart. 891 est inapplicable au eas de dol ou de violence
1. Dans la rigueur du droit, le partage devrait être tpujours rescindé, aux termes de Tart. 887, lorscju^jl y a preuve d'qne lésion de plus du quart au préjudice de Tun des héritiers, et il devrait être procédé à un nouveau partage.
Cependant Tart. 891 autorise les héritiers contre lesquels a été formée la demande en rescision, à en arrêter le cours et à empêcher un nouveau partage, en fournissant à Théritier qui a été lésé le supplément de sa portion héréditaire.
Il leur donne même le choix de fournir le sup^lémeflt, soit en numéraire, soit en nature.
Cette disposition est fondée sur ce qu'il cppvieçt, pour la tranquillité des familles, de terminer conçili2^toiremei[it \çs p)roc^S eptre héritiers \ que, d'ailleurs, les héritiers contr<^ l^^quels, ^t dirigée Taction en rescision, peuvent avoir été de bonpç, foi Iprs^ ^u partage ; que Içur bonne foi ne peut pas. mèn^e être suspççtéç,, IqrsquMIs n'ont pas eux-mêmes composé les lots et qu(p les lots ç;nt été tirés au sort ; qu'il serait donc injuste de les punir d'une erreur qui aurait été coinmune, en leur faisant subir les fr^is, les en;ibari;s)ç et les désagrémens d'un nouveau partage, et qu'en cop§éq^ençç il
est équitable de les admettre à fournir à leur cohéritier, qui a été lésé, le supplément de sa portion héréditaire.
2. C'est un juste supplément qui doit être fourni à l'héritier lésé, c'est-à-dire un supplément qui indemnise entièrement cet héritier de la lésion que lui a fait éprouver le partage, qui complète la valeur qu'il avait le droit de prendre dans la masse de la succession, et qui rétablisse ainsi Tégalité.
Sur ce point, il existe entre le partage et la vente une différence qu'il est important de remarquer. L'acquéreur qui est également admis à offrir le supplément du juste prix, après l'admission de l'action rescisoire pour cause de lésion, est en outre autorisé par l'art. 168.1, à déduire le dixième du prix total; mais cette déduction né doit pas avoir lieu en matière de partage, parce qu'en cette matière l'égalité doit être toujours pleinenient rétablie, au lieu qu'elle n'est pas aussi rigoureusement requise en matière de Vente entre étrangers.
3 . Lorsque les héritiers contre lesquels a été formée la demaiide ' en rescision fournissent le supplément en numéraire, ils en doivent les intérêts, mais seulement à compter du jour de la demande. Avant cette demande, ils sont censés avoir possédé dé bontie foi, puisqu'on suppose qu'il n'y a eii de leur part ni dol, ni violence ; et d'ailleurs l'héritier lésé pouvait se jiourVoîr plus tôt.
Si les héritiers fournissent le siipplëmènt en biens héiréditaires, ils doivent pareillement les jotiisisàdôes de ces biens à compter du jour de la demande (1).
Dans ce dernier cas, comme les biens héréditaires qu'ils fournissent pour le supplément ont dû être estimés, conformédént à* l'art. 890, suivant leur valeur à l'époque du partage, il doit être tenu compte à ces héritiers du montant des impenses qu'ils ont faites, eu égard à ce dont la valeur des biens s'en trouve augnienlée au moment de la restitution, et réciproquement ils doivent tenir compte, suivant la valeur à la même époque, des dégradations' et détériorations qui, depuis le partage, ont été commises sur ces biens.
(1) S'il y avait eu maavaise foi , dol ou violence , les intérêts ou les fruits seraient dus à compter du partage. V. art. 549 et 1682.
4. La disposition de Fart. 891 , qui autorise les héritiers contre lesquels a été formée la demande en rescision, à empêcher un nouveau partage, en fournissant à celui qui a été lésé le supplément en numéraire , doit-elle être appliquée au cas où la demande est fondée sur le do| ou sur la violence?
\\ me semble hors de doute que cette question doit être décidée négativement.
La faculté de fournir le supplément en numéraire est évidemment une faveur pour les héritiers qui ont profité de la lésion, '^ puisqu'aux termes du droit ils seraient tenus de rendre à celui qui a été lésé la totalité de sa portion héréditaire en nature.
Mais la justice et la morale ne s^ opposent-elles pas à ce que la moindre faveur soit accordée à ceux qui, par dol ou par violence, ont lésé l'un de leurs cohéritiers? Ne s'opposent-elles pas à ce qu'ils puissent retirer de leurs propres manœuvres un privilège qui ne peut être accordé qu'à la bonne foi? Neminifraus suapairocinari (febet.
Aussi, avait-il été généralement admis par l'ancienne jurisprudence, ainsi que l'attestent Lebrun , Traité des Successions^ liv. IV, chap. I, n»* 62, 63, et Charles Dumoulin, sur l'art. 22 de la coutume de Paris, que, si la rescision était pour cause de dol ou de violence , et même pour cause de lésion énorme , le demandeur n'était point obligé de recevoir en numéraire le supplément qui lui était dû, qu'il avait droit de le réclamer en biens héréditaires, et qu'en conséquence un nouveau partage devait être ordonné.
Vainement on voudrait argumenter de ce que l'art. 891 donne au défendeur le choix de fournir le supplément, soit en numéraire, $oit en nature, sans distinguer quelle est la cause de la rescision. Ce serait abuser des termes de l'article , pour lui faire dire ce qui sûrement n'a pas été dans l'intention du législateur, et il est évident d'ailleurs que l'art. 891 n'a trait, comme les deux autres articles qui le précédent, qu'aux actions en rescision pour cause de lésion (1).
(1) On peut ajouter que r offre du supplément efface la lésion et rend la demande sans objet , tandis que le fait du dol ou de la violence n*en survit pas moins à cette offre.
Le cohéritier qui a aliéné son lot en tout ou en partie, n'est plus recevable à intenter l'action en rescision pour dol ou violence , si l'aliénation qu'il a faite est postérieure à la découverte du dol, ou à la cessation de la violence.
SOMMAIRE
t. Raison et explication de l'article.
2. Cet article est applicable au cas de lésion. Vhéritier a même dû examiner, avant d'aliéner, s'il n'était pas lésé,
1. La rescision d^UD partage oblige chacun des cohéritiers à rapporter tout ce qui avait été compris dans son lot, pour qu'il soit procédé à un nouveau partage de tous les biens de la succession.
Lors donc qu'un héritier aliène, en tout ou en partie, le lot qui lui avait été attribué par un partage et se met ainsi volontairement dans l'impuissance d'en faire le rapport, comme il rend impossible, par son propre fait, un nouveau partage de toute la succession, il ne peut plus être admis à le demander lui-même.
D'ailleurs, il exécute volontairement le partage qui a été fait, en^ disposant, comme propriétaire définitif, des biens que ce partage lui avait attribués : or, suivant Tart. 1338 du Gode, l'exécution volontaire d'un acte emporte la renonciation aux moyens et ex^ ceptions que l'on pouvait opposer contre cet acte.
Telle est la règle générale.
Gependart il a paru juste de faire une exception en faveur de l'héritier qui a aliéné son lot» en tout ou en partie, ou lorsqu'il n'était pas encore instruit qu'il y avait eu dol à son préjudice dans le partage, ou avant la cessation de la violence qui l'avait contraint à souscrire à cet acte. Au premier cas, l'exécution qu'il a donnée au partage n'est qu'une suite de l'erreur dans laquelle il avait été induit par les manœuvres frauduleuses pratiquées contre lui; au deuxième cas, l'exécution peut n'être encore que le résultat de la violence.
Mais, après la découverte du dol, ou la cessation de la violence,^
614 GO.UM£NTAIRE SUR LES SUGGïSSKMiS.
Texéculion que rbéritier donne au partage, en aliénant son lot, esl absolument libre et volontaire , puisqu'il pouvait , au lieu d'aliéner, former la demande en rescision. Ainsi, lorsqu'il préfère d'aliéner, il renonce bien volontairement à attaquer le partage.
Tel est le véritable sens dans lequel doit être entendu Tart. 892.
L'article aurait été peut-être mieux rédigé, s'il avait dit simplement que le cohéritier qui a aliéné son lot, en tout ou en partie, est néanmoins recevable à intenter faction en rescision pour dol ou violence, lorsque Faliénation qu'il a faite est antérieure à la découverte du dol ou à la cessation de la violence. C'était là précisénjtenl Texception que le législateur voulait établir.
Quoi qu'il en soit, comme l'art. 892 , tel qu'il est rédigé, ne prononce la fin de non-recevoir contre l'action en rescision que pour le cas oCi l'aliénation a été posiérieitre à la découverte du> dol ou à la cessation de, la violence, il en résulte néQessair-eoient que l'action est recevable lorsque l'aliénation^été Kileantérietirement à la. découverte du dol ou à la cessation de la violence, et ainsi l'objet principal de l'article se trouve clairement, expliqué.
2. Mais^ sous un autre rapport, la rédactioi^ de Ifart. 89^ a fait naître la question de savoir si l'héritier contre lequel i) n'y a eu ni dol ni violence dans le partage fait avec lui , et qui a aliéné son lot en tout ou en partie, est ensuite recevableà exercer contre ce partage l'action rescisoire, pour cause de lésion.
L'article, a-t-on dit, ne prononce la, fin de non-recevoir qu'à l'égard de l'action en rescision pour cau^e de dol ou de violence, puisqu'il ne la prononce qi;^ contre l'héritier qui a aliéné après la découverte du dol ou la cessation de la violence; il ne la prononce donc pas à l'égard de faction en rescision pour cau^.de lésion : qui de uno dicit, de olterq negai.
^!\\!^. n'est-il pas évident que cette conséqpence ne peut résulter ni ^^. ter mes. ni des. motifs de l'art. 892 ?
Pourquoi, en, effet, l'I^éritier qui n'a aliéné son lot qu'après la découverte du dol ou. la cessation de la ^ violence e^t-il déclaré non-recevable à intenter l'action en rescision? C'est parce qu'il doit être présumé avoir volontairement renoncé à cette action, en exécutant le partage dans un temps où il en<connaissait le vice,
daDS un temps ou il avait la; pleine liberté d'agir et de réclamer.
Or, la même raisôirne s'applique-WelIe pas nécessairement à Fhéritier contre lequel il n'y a eu ni dol ni violence, et que rien n*empêcbe de vérifier s'il y a eu dans le partage lésion à son préjudice? Il peut, il doit même faire cette vérification, avant dV liéner son lot, avant d^ exécuter le partage ; et ne doit-K)n pas présumer, ou qu'il Ta faite, ou qu'il y renonce dans ses intérêts, lorsqu'au lieu de réclamer il aliène et exécute ? Celte exécution n'est-elle pas tout aussi: volontaire de sa part, n^est-elle pas tout aussi libre, et conséquemment ne doit-elle pa» produire tous les mèmes; effets que celle quia lieu de la part d'un autre héritier , après la découverte du dol ou la cessation de la violence dont il avait été victime ?
Si Fart. 892 s'est occupé particulièrement du cas où il y a eu dol oUi violence, c'est qu'on aurait pu croire que, dans ce cas, Théritier lésé méritait assez de faveur pour que son action dût être admise, lors même qu!a{Hrès la'découverte du dol ou la cessation de la violence il aurait exécuiéle partage , en aliénant son lot. Mais si le législateur a pensé que^ même dans ce cas, la faveur devait cesser, quand, il y a^ait eu exécution' volontaire, peut-on supposer que, pour un autxe. cas beaucoup moins favorable, le législateur ait voulu cependant conserver l'action à Théritier qui aurait volontairement.exécuté le partage ?
Quant à l'argument que l'on a voulu tirer des termes de farlicle 892, en invoquant la maxime, qvi deuno dicit, de cdtero ne-^ gat, je réponds, par des observations générales qui termineront convenablement mon commentaire :
Que la prétendue maxime, qui est invoquée n'est pas toujours exacte et concluante, surtout en matière d'interprétation de lois ^
Que, si les termes d'une disposition législative ne la restreignent pas formellement au cas qu'elle a prévu , si pour ce cas particulièrement ils ne prononcent pas une exception expresse , on peut et l'on doit même appliquer la disposition à d'autres cas de même nature, lorsque les mêmes motifs s'y appliquent évidemment ;
Que, suivant la doctrine établie par Domat, dans ses règles du droit {Lois civiles, liv. préliminaire, titre l*'*', sect. II), s'il se
trouve dans quelque loi une omission d^une chose qui soit essentielle à la loi, ou qui soit une suite nécessaire de sa disposition, et qui tende à donner à la loi son entier effet selon son motif, on peut, eu ce cas, suppléer ce qui manque à l'expression et étendre la disposition de la loi à ce qui, étant compris dans son intention, manque dans les termes : Quod legibus omissum est non omitietur religixme judicantium. L. 13,^. de test,;
Que, pour bien entendre le sens d^une loi, il faut juger de ses dispositions par ses motifs et par la suite de tout ce qu'elle ordonne, et ne pas borner son sens à ce qui pourrait paraître différent de son intention, ou dans une partie de la loi tronquée, ou dans le défaut d'une expression ; qu'il faut préférer, à ce sens étranger d'une expression défectueuse, ' celui qui parait d'ailleurs évident par Tesprit de la loi entière ;
Que, dans les lois i\m permettent, on tire la conséquence du plus au moins , pour les choses qui sont du même genre que celles dont les lois disposent ou qui sont telles que les motifs de ces lois doivent s'y étendre, et que, dans les lois qui défendent^ on tire la conséquence du moins au plus, à moins que', dans les unes ou les autres, il ne se trouve des termes réellement restrictifs ;
Qu'enfin les lois doivent être interprétées sainement, et non pas d'une manière trop subtile, non pas d'une manière qui en explique et restreigne les termes purement énonciatifs, dans un sens évidemment opposé à leur intention, à leurs motifs, aux principes généraux de la matière et aux règles de l'équité. Scire leges non hoç est, verbçL earum tenere, sed vint ac poiestatem. L. 17, ^. de legib.
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